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INTRODUCTION
11 y a plusieurs années que nous avons commencé ces recherches sur le marquis d'Argenson : le Mémoire de M. Levasseur à l'Académie des Sciences Morales (1866), les trois articles et le post-scriptum de Sainte-Neuve dans les Causeries du Lundi v 1857), les conseils si autorisés et si bienveillants de M. Fustel de Coulanges, nous avaient démontré l'intérêt et l'utilité d'un travail sur le ministre de Louis XV. Sa biographie n'était plus à faire après les intéressantes notices publiées en tête des éditions de M. d'Argenson * eL de M. Rathery*, mais on pouvait désirer une étude plus rigoureuse du réformateur, du faiseur de plans et de mémoires, de l'écrivain fécond, incorrect et puissant. Cette étude était possible avant 1871 : l'incendie de la Bibliothèque du Louvre en a détruit les meilleurs éléments. En dehors des collections particulières il n'existe plus de manuscrits du marquis d'Argenson qu'à la Nibliothôque Mazarine, à L'Arsenal et aux Archives des Affaires Étrangères. A la Mazarine, ce sont des lettres à la marquise de La Cour de Nalleroj, lettres de la jeunesse de d'Argenson, qui lixent quelques détails de sa vie à Paris et à Valenciennes; à l'Arsenal ce sont des notes à la main sur une Histoire du duc d'Orléans et
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sur les copies du Traité de politique de 1737; aux Affaires Étrangères la moisson est plus riche : mémoires, dissertations philosophiques, historiques et politiques, y compris le Traité de 173 ', tragédie en cinq actes et en prose, poésies, lettres particulières, dépêches officielles, permettent de reconstituer jour par jour l'histoire du Ministère des Affaires Etrangères de 1744 à 1747, et parallèlement celle du marquis d'Argenson. C'est à cette histoire que nous nous sommes volontairement borné : les matériaux abondaient; leur dépouillement, leur étude approfondie nous ont été rendus faciles par les indications, par la bonne grâce obligeante et prévenante de M. Prosper Faugère, l'éminent et libéral directeur des Archives et de la Chancellerie, par le concours affectueux de MM. de Ribier et Breuil, toujours empressés à se rendre utiles, allant au devant des besoins, même des désirs du moindre travailleur. Les sentiments de reconnaissance que je suis heureux de leur témoigner ne payent pas ma dette : ils l'expriment publiquement.
Paris , octobre 1879.
LE
MAR0U1S D ARGENSON
CIIAIMTIU: I
Lli MAltyL'IS DARGK
L'intérim des affaires étrangères du 28 avril an 1S norembre 171 i. — Le marquis de Villeneuve el le marquis d'Àrgenson. — Détails biographiques. — Travaux intérieurs. — Le Traité d<- politique de 17,". — Les puissances ambitii
— Rôle de la France. — Le marquis d'Argenson de 17."7 à 17»». — S
— Sun portrait. — L'homme prive. — L'homme du monde. — Le mini-tir. — L'administrateur,
Dana la liste des ministres des affaires étrangères, sous Louis XV, on peut constater une lacune : du 28 avril au 18 novembre de la même année, il n'y eut pas de ministre de* affaires étrangères : le comte d'Argenson, secrétaire d'Étal de la guerre, le maréchal «le Noailles, ministre d'État el le premier commis, du Theil, se partagèrent la direction de 1 | >ol i tique extérieure. Le roi, qui s'étail lad suivre | ar du Theil en Flandre, recevait toutes les dépêches et !«■- renvoyait au maréchal de Noailles; celui-ci, qui commandai! l'année d'Alie-
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magne, indiquait brièvement La réponse à taire, que du Theil rédigeait d'après cette instruction sommaire; tout ce qui exigeait la signature d'un secrétaire d'État était expédié par le comte d'Argenson. (.'et arrangement dura six mois : tout le monde, à commencer par le roi, se lassa de cette « interruption de ministre, » et le marquis de Villeneuve, ancien ambassadeur de France à Constantinople, devint titulaire du portefeuille vacant. Sa santé, son âge, sa modestie, l'empêchèrent d'accepter et le marquis d'Argenson, membre du Conseil des dépêches et du Conseil royal de commerce depuis le 23 mai, fut nommé secrétaire d'État des affaires étrangères, le 18 novembre 1744. Le nouveau ministre1 n'était guère connu à cette époque que par son court passage au Parlement de Paris2, son intendance de Hainaut et Cambrésis3 et sa collaboration obscure aux travaux du Conseil d'État4. Nommé ambassadeur à Lisbonne en 1759, il avait maladroitement refusé ces fonctions et encouru par ce refus le ressentiment du cardinal de Fleury. A part cette ambassade, qui lui avait échappé, rien en apparence ne désignait le marquis pour le poste qu'il allait occuper : c'est un goût, très vif à cette époque, pour la personne du comte d'Argenson, c'est peut-être une adroite insinuation de Bachelier, qui dictèrent au monarque un choix dont laCour et le public furent également surpris. Le marquis s'était pourtant préparé à ces fonctions, comme à beaucoup d'autres, par des travaux sérieux. Résidant à Valenciennes pendant
1. Né le 18 octobre 1694, Louis René de Voyer d'Argenson avait alors cinquante ans et un mois.
En
4. Il fut fait conseiller d'État au mois de janvier 1719 : il était maître des requêtes depuis le 23 novembre 1718. Le 24 avril 1759, il écrivait à Chauvelin, quelques jours après avoir refusé l'ambassade de Lisbonne : « J'étais destiné à ne pas sortir d'un métier pour lequel je n'ai jamais eu ni avances, ni talent, ni goût, qui est de juger les instances. Je m'y résignai pourtant depuis quatorze ans. » (Édit. Jannet, tome 4.)
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le Congrès de Cambrai, il avait pu entretenir des relation les principaux hommes d'Etat de l'Europe : plus tard, il avait été un des membres les plus assidus, les plus laborieux, « I u fameux club de l'Entresol1. Enfin, il n'avait cessé de consacrer .ses loisirs à ilrs lectures, à des analyses, à des extraits, même à dis oeuvres personnelles ci de longue haleine. La plus remarquable est le Traité de politique qu'il composa au moia de novembre 17.">7, qui circula d'abord bous le manteau, qui lut publié fort inexactement sept ans aines la mort de l'auteur', et qni a été heureusement conservé aux archive- d< ires
étrangères*. 1/ouvra^e a pour titre .- Traité de politique, dans lequel ou examine à quel point la démocratie peut être admise sous le gouvernement monarchique eu France, Il
compose de deux parties; la première, de beaucoup la plus
considérable, a pour sous-titre : Plan pour le dedans. La seconde, beaucoup plus restreinte, est intitulée : Essai de V exercice du tribunal européen par lu France seule; Plan pour le dehors. Elle ne se rattache par aucun lien à la première partie, mais elle a pour nous le mérite de résumer toutes les idées du marquis d'Àrgenson sur la politique extérieure la France, sur ses relations avec ses voisins, sur son rôle en
Europe : c'est un véritable programme ministériel et. bâtonsnous de le dire, un programmé peu pratique. D'Argenson, après avoir indiqué le plan de paix perpétuelle
attribué à Henri IV et le projet de tribunal européen de l'abbé
I. En décembre I7.~>.~, il t\a élu, par 50 voix but 50 électeurs, Aonorotri de l'Académie des Belles-Lettres à la place «le son oncle, l'évéque 'If Blois, Lefevre «le Caomartin. Les Honoraires formaient le banc de I;- noblesse. I parmi eux ans le roi choisissait le président et le vice-président de l'Académie. — Sur l'Entresol, cette autre académie, cf. Paul Janet, Histoir d teience politique, tome 2; d'Argenson lui-même, Journal >t M édit. U;itli., tome 1, page '.M ri but., tome 5, pa^e 168; et 1« Mémoh M. Levasseur.
-2. A Amsterdam, chei Marc-Michel Rey, lTtii. L'ouvrage pan titre : Considérations sur le gouvernement ancien <t prêtent </ le l r
5. France et divers Liais île L'Europe, 1750-1747. M. d'Argenson.
de Saint-Pierre, son maître par bien des côtés et son ami, émet Ja proposition que la France seule peut exercer efficacement l'arbitrage armé qui doit assurer le repos du monde. Son roi et son ministère sont fort sages, sa réputation est grande, elle est arrivée « à un point d'arrondissement » qui lui rend inutiles de nouvelles conquêtes : contente de son bonheur, elle ne doit plus songer qu'à celui des autres. D'Argenson n'admet pas que ce rôle d'arbitre armé puisse inquiéter l'Europe ; à force de parler de l'équilibre, on est parvenu à l'entrevoir, sinon à le réaliser ; « il y a en Europe une disposition prochaine à l'équilibre ». La France ne peut que bénéficier de cette disposition ; elle doit donc consacrer toutes ses forces à réprimer les ambitieux et non à reculer ses frontières. Les quatre puissances ambitieuses que la France a le devoir de contenir ou de réduire sont : l'Autriche, la Russie, l'Espagne et l'Angleterre. L'Autriche, d'accord avec la Russie, menace les vassaux de l'Empire, l'Italie et la Turquie d'Europe. La Russie, d'accord avec l'Autriche, fait courir le même danger aux puissances du Nord et à la Turquie d'Asie. L'Espagne revendique toutes ses anciennes possessions aux Pays-Bas, en Italie, et même le Portugal. L'Angleterre porte atteinte au commerce universel et convoite les colonies espagnoles des Indes occidentales.
Quels moyens la France doit-elle employer pour forcer ces quatre puissances « à devenir heureuses ? »
1° Elle ameutera tous les vassaux de l'Empire contre la maison d'Autriche, prouvera par des actes sa modération et son désintéressement, cherchera à établir en Allemagne la liberté de conscience, sans favoriser ni catholiques ni protestants, et profitera de la prochaine extinction de la maison d'Autriche1, pour élever une nouvelle maison, pour chasser de l'Italie les
. Charles VI mourut le 20 octobre 1740. Avec lui s'éteignit la race mas-
culine d'Autriche.
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Allemands, <'t même les Espagnols qui sont aussi des barbares; d'Argenson reconnaît pourtant <ju** l'expulsion de l'empereur est plus pressante que celle de Don Carlos.
2q Elle regagnera la Russie «mi lui envoyant ses émissaires, ses artistes en tous genres et ses subsides; elle la contiendra, en lui opposant une ligue avec le Danemark ci la Suède.
T>" Elle réprimera les desseins chimériques de l'Espagne en dédaignant sa colère et ses caresses. « Quand même l'Espagne pousserait l'ori loin ses menaces contre noii<, je demande par où elle nous entamera <'t quel mal il nous en arrivera ? » D'Argenson prévoit cependant (pic l'Espagne sera longtemps recueil des ministres français et que toute leur habileté b'v viendra briser.
4" Enfin, la France donnera aux Anglais «les affaires «lie/ eux, pour les empêcher de mésuser de leurs forces en argent, de faire la guerre et de ruiner l'équilibre : die aura une marine digne de son empire, pour protéger la Hollande contre sa rivale dominante et les colonies espagnoles contre la contrebande.
Ce système établi, d'Argenson se demande quels seront 1<'alliés de la France. La réponse ne l'embarrasse guère : la France n'aura point d'alliés fixes, mais <( elle ama toujours l'Europe entière pour amie et pour dépendance. » Il veut bannir ces associations de puissances <pii ont «l'envahissement pour vocation. » Sa conclusion est que la France est Beule en volonté et en pouvoir de jouer ce beau rôle d'arbitre universel. « Mlle ne demande rien et on ne lui demande rien, quelle plu- belle situation ? » Tel est le plan du marquis d'Argenson « pour le dehors; » telle- -oui le- idées, les mie- ingénieuses les autres chimériques, presque toute- irréalisables, qu'il nourrit en I 7Ô7 et qu'il apportera au ministère en 1744 '.
1. Il l'avouera lui-môme dans les Mémoire$ du ministère (tome i. 133 : il n'était éclairé que par la -impie théorie que donne la lecture <l«'s traités publics, des négociations imprimées el de l'histoire.
Nous trouvons dans un manuscrit de l'Arsenal (2337) le jugement de l'abbé
Dans cet intervalle de sept années il poursuivit dans toutes les directions ses études et ses travaux; en février 1739, Fleury et Âmelot songent peut-être à lui pour L'ambassade de Naples; il commence immédiatement des recherches sur Naples, son histoire, son commerce et ses alliances. Il ne néglige aucun moyen pour arriver au pouvoir. Son protecteur Chauvelin a été exilé : vite, il se ménage d'autres influences. La barrette est envoyée à Tencin (mars 1759) : le jour même d'Argenson se fait inscrire chez lui. Il remet à Bachelier pour le roi un Mémoire sur les affaires de l'Église, en avril; un nouveau Mémoire sur le même sujet, en mai ; il compte tellement sur une grande situation qu'il prolonge à dessein ses préparatifs de départ pour Lisbonne, où il vient d'être nommé ambassadeur. Lorsque, le 1er juillet 1759, Amelot lui ordonne de renvoyer ses gens et ses équipages, il dissimule imparfaitement sa satisfaction sous des attaques à l'Éminence, qu'il accuse de retranchements et de lésineries indignes. Dans toute cette affaire d'ambassade, il montre peu de dignité et peu d'adresse. « On ne gagne rien à la cour (le mot est de lui)1, à ce personnage d'homme plaintif et malheureux. » Ses prétentions étaient fondées, ses réclamations furent mesquines et bruyantes i c'était un début malheureux pour un homme politique, que ces discussions d'intérêts : elles jurent singulièrement avec les visées ambitieuses de d'Argenson à ce moment. Aussi quel dépit, quand il s'aperçoit que tout lui échappe à la fois : l'ambassade, donnée à Chavigny, l'intendance de Paris confiée à son frère (1740) et le ministère. « Tout va mal, tout va très mal et de pire en pire. La Providence s'arme de rigueur ; chaque
/de Saint-Pierre sur le Traité de politique de 1737. Voici ce qu'il dit de la dernière partie de l'ouvrage : « Les observations sur les États de l'Europe pourraient s'appeler : nouveaux intérêts des souverains d'Europe; elles sont bonnes, mais en trop petit nombre, et la plupart ne sont pas assez approfondies. »
2. 11 l'applique à son grand-père (Journal et Mémoires, tome 1, page tiédit. Rathery),
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jour nouveau mal ; n * > i < * i l'inclémence du ciel <|ui a prèle un quart de la France.., comme pour avertir d'une manière plus pressante <!•' faire finir le ministère actuel. » Le roi n'est p;i^ épargné : « ce n'est plus qu'un enfant s'égayant de bagatelles
Fleury, si réservé d'ordinaire, laisse percer kes sentiments que lui inspire d'Argenson : « c'est le digne ami de Voltaire, dit-il, et Voltaire son digne ami; » ou le disciple de l'abbé de Saint-Pierre, « ce politique triste et désastreux, » D'Argenson n'ignore aucun de ces propos : sa confiance n'en est pas ébranlée; Fleury, lui manque: il s'assurera quelque autre patron. Sera-ce Bachelier <>u Tencin?Son embarras est grand: il se perd un peu dans l'intrigue ministérielle, qui semblait n'avoir pas de secrets pour lui ; à l'en croire, Bachelier ne jouit
plus de la même laveur, Tenriu « tient la corde; » Ileury, jaloux de Tencin et de Noaillea se rapproche de Bachelier et
songe même à rappeler Chauvelin, Chauvelin l'espoir de d'Àr-
genson, sou plus ferme appui avec Bachelier; Tencin <•' « l'antechrist, Chauvelin le vrai Christ. »
Pendant plus d'une année i'aspirant-niinislre prête l'oreille
aui moindres bruits venant de la cour, il est à l'affût de toutes les places vacantes. M. deCambis, ambassadeur eu Angleterre, meurt eu février i 7 i-0 : à défaut de l'ambassade d'Argenson se contentera d'une mission à Londres (mars). M. de Breteuil a eu un saignement de nez : qui lui succédera? C'est pure modestie si d'Argenson ne se désigne pas, « lui <jui a la prot< tion royale. » M. de Maurepaa est parti avec la fièvre :
maladies ne sont jamais médiocres. » l.e < animal a eu une |
blesse, une grosseur au bras, Bon sang est vicié, il bâille fréquemment : puissent donc les ennuyeux ne pas lui manquer! Mais non ! le vieillard de quatre-vingt-sept ans est redevenu un homme de vingt-cinq ans, les eaui de Vais lui ont rendu la
saute, tout lui réussit. « il se remet à manger com un
diable. »
A défaut de la mort, d'Argenson compte sur le conclave :
S LE MARQUIS D'ARGENSON
Flcury est « très papable, » Les cardinaux sont unanimes, il sera élu, et Fleury au Vatican, c'est « L'homme de Bourges » à Versailles, d'Àrgenson au contrôle général ou aux affaires
étrangères, car il remplacerait M. Orry aussi volontiers que M. Amelot. Cette amusante comédie dure cinq ou six ans (1759- 1744) ; nous l'abrégeons à dessein, il serait injuste d'insister : cette ambition si franche, si naïve peut faire sourire, elle no saurait indigner.
Au milieu de ces préoccupations d'Àrgenson ne reste pas inactif: rendons-lui cette justice, il arrivera au ministère avec la connaissance des affaires, à défaut de l'expérience des hommes. En 1740 il compose, outre un Mémoire sur le -prochain conclave, un Parallèle entre la grande alliance de 1701 contre la France et celle qui se prépare; en juillet 1741 il rédige ses Réflexions sur la levée du siège de Carthagène par les Anglais; deux mois plus tard (septembre 1741 ), d'autres Réflexions sur la nécessité de déterminer avec une juste et sage proportion le partage des biens autrichiens entre les princes d' Allemagne qui ont droit d'y prétendre ; en juillet 1742 il envoie à un de ses correspondants, Guérapin de Vauréal, évêque de Rennes et ambassadeur à Madrid, une Instruction à V occasion de la première défection du roi de Prusse. En même temps il remplit, avec plus de conscience que de tact, les devoirs de sa charge de chancelier auprès du duc d'Orléans. Un jour, en mars 1 741, il demande à ce prince si sa première maîtresse était jolie : « Monsieur, répond le duc en se renfrognant, qu'avez-vous encore dans votre portefeuille? Passons à d'autres choses. » Cette charge de chancelier, qu'il avait obtenue après son frère, était lucrative et agréable, malgré la bizarre humeur, la dévotion outrée1 et les moments de folie du duc d'Orléans ; les 22 000 livres qu'elle produisait permet-
1 . D'Argenson composa des Réflexions sur le dessein que pourrait avoir Mgr le duc d'Orléans de prendre Vordre de prêtrise.
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(aient à d'Argenson, malgré ses 200000 livres de dettes1, de faire honorable figure dam le monde avec « un beau suisse fort galonné, un valet de chambre, un seul laquais, un cocher, deui chevaui el une servante. » Il a pu restituer la dol de femme « jusqu'au dernier sol el par delà, » et se charger de l'éducation de ses enfants; il se nom rit d'un pot-au-feu <'t d'un poulet, se borne à assister assidûment au Conseil, reprend études antérieures el semble moins enfiévré d'ambition. Sun journal, beaucoup plus bref, ne comprend que 110 pages pour les années 1742, 17ir> el 1744. Est-il donc devenu philosophe? ;i-t-il renoncé au long espoir et aux fastes pensées? Lui-même se charge de non- détromper : il s'avoue « capable de bassesses envers ceux qui sont utiles à sa barque. » Il admet certaines éventualités flatteuses el il se suppose volontiers « doué de qualités el de lumières acquises propres à tirer sa partie de grands maux, à lui procurer de grands biens comme Moïse; » il se voit premier ministre comme était Maxiinilien de Sully auprès de Henri IV : Moïse, Sully, ees comparaisons qui nous font sourire ne l'effraient pas.
Il manquait bien des choses au marquis d'Argenson pour
être, nous ne dirons pas un eondueleur de peuples comme
Moïse, ou un ministre dirigeant eonniie Sully, mais simplement
un ministre écoulé du roi et utile au royaume.
L'homme privé ?a nous Cuire connaître plus intimement L'homme du monde et l'homme politique. Fils d'un père dur, austère pour les autres sinon pour lui-même, d'Argenson ne parle jamais du lieutenant de police qu'avec un respect qui n'exclut pas la tendresse; il avait en singulière estime cette intelligence lucide, ce caractère inflexible et. pour exprimer
I. Il avait été fort mêlé iui spéculations de la rue Quincampoix, mais dès 17-Jo. dans mit» lettre du 17 août ;'i la marquise de la Cour (Itil». M ms. 2791), il reniait i s^n petit mississipi comme un beau meurtre ». Il mourut pourtant ineofrable (4757) et le président HénauH noue apprend que
l<> marquis de Paulniy dut renoncer à la succession paternelle.
son admiration, il rencontre naturellement sous sa plume le nom du cardinal de Richelieu. S'il reproche au garde des sceaux une préférence pour le comte d'Argenson, il ajoute bien vite, que dès que son père le connut, « cela a été du blanc au noir. » Ces sentiments d'équité, de reconnaissance quand même, sont d'autant plus méritoires, que le père avait institué son plus jeune fils légataire universel. Plein de dédain pour les esprits vains et frivoles comme Maurepas, étroits et taquins comme Àmelot, le marquis s'inclinait devant les hommes de travail, les administrateurs à grandes vues, à l'esprit large : son père était un de ces hommes-là.
Apparemment il ne rencontrait pas les mêmes qualités chez les autres membres de sa famille qu'il a peu ménagés; il serait fastidieux de relever les attaques directes, les insinuations offensantes à l'adresse de son frère; celui-ci est « Yinimicus homo, le grand jésuite. » Le marquis ne retrouve un semblant de tendresse1, que lorsqu'il a besoin de l'appui du ministre tout-puissant : alors il prodigue les assurances affectueuses. Ses lettres, publiées dans l'édition Jannet, et citées comme une preuve de l'intimité des deux frères, nous semblent, si on les rapproche de vingt passages du Journal2, provoquer une conclusion toute contraire : elles ne sont pas à l'honneur du marquis; son caractère, sa franchise en reçoivent une singulière atteinte.
Pour son gendre, M. de Maillebois, pour son neveu M. de Voyer, il n'est pas plus indulgent : frère, gendre, neveu, il n'hésite pas à les accuser de recevoir des pots de vin, des « paragointes, » comme il dit, et de tremper dans toutes les intrigues. Il est plus réservé, sinon plus tendre, à l'égard de sa fille, dont il parle rarement; en revanche il nous entretient souvent de son fils : il
1. Cf. (('ulit. Jannet) les lettres publiées par son petit-neveu.
2. Cf. (édit. Rathery, tome 4, page 294), les critiques dirigées contre les « intrigues infernales » du comte d'Argenson, à propos de la négociation de Turin.
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le dépeint, il l'analyse avec un sang-froid, une clairvoyant disons le mot, une insensibilité qui nous afflige. « Son cœur eal hou, dit-il de M. de Paulmy, mais il n'esl pas sensible, il ne lui dit rien, son cœur est béte; cette faculté est morte chea lui. Tous les esprits se sont enfuis au cerveau, <»ù ils travaillent et ont grande force... Il ;i été les huit premiers jours cbei moi sans me demander d'écritoire. » Voilà en effet un grand crime! D'Argenson, sans le vouloir, nous révèle sa manie paperassière; et> n'est pas lui, « grand exlrayeurel annotateur, »
qui oublierait l'éc ritoire ! Puis, le marquis poursuit son étude
psychologique avec une implacable lucidité, insistanl sur les
Côtés faibles, notant les lion>, et traça ni un portrait exact, trop exact, hélas! tel «pie l'eût l'ait un indifférent : nous eussions préféré un père plus aveugle1.
Ses relations avec la marquise d'Argenson ne nous le montrent pas BOUS un joui plus favorable : il v a dans cotte vie une
lacune qui explique biendes choses, notamment le manque absolu d'idéal, de pureté, de tendresse. D'Argenson n'a connu ni mère, ni femme. La première éducation du foyer, si douce
et si saine, lui a manqué ; l'image de sa mère n'est jamais venue se placer entre les femmes impures et lui. Passons donc
condamnation sur ce point délicat : d'Argenson ignore la pudeur, il nous avoue que « les tableaux de son cabinet reproduisent assez naturellement l'acte de la génération, » et l< mots orduriers ne l'effraient pas [dus que les images sensuelles. Sou langage devient naturellement cynique dès qu'il aborde certains sujets. Il est inutile de citer ses étr mges théories Mille mariage : disons seulement qu'aucun écrivain n'a profe un plus dédaigneux mépris pour le- femmes; il ne les estime
qu'au point de Mie « de I;) peuplade. 9 « VouleZ-VOUS >:i\oir
m un homme doit plaire aux femmes? voyez B'il es! grand per-
I. Frédéric 1] était moins sévère : i J'ai mie petit Paulmy, écrivait-il à Voltaire, le 'l'I février 1717. aussi dom qu'aimable el spirituel... s.i mémoire subsistera toujours ici avec celle dea gens les phu aimables. »
(leur de temps; tel est l'attribut essentiel pour les charmer. » « Ce sont des souveraines, des déesses en terre, mais que cela dure peu! » Et, comme s'il regrettait cet éloge, il se livre à un développement d'une crudité révoltante; sur les ravages du temps, qu'il détaille cornplaisamment et qu'il couronne par cette grossièreté : « leur sort ressemble à celui des beaux chevaux qui passent en peu d'années des princes aux fiacres. »
Ce langage est choquant, mémo au dix-huitième siècle, où les plus honnêtes gens parlaient et agissaient avec un cynisme qui ne serait plus tolérable aujourd'hui : on n'avait pas encore répudié les mœurs et la langue de la Régence. Mais le siècle n'est pas le seul coupable ; d'Argenson, s'il a au front le rayon de Platon, a aussi le pied du satyre : il en a l'indélicatesse et le sensualisme vulgaire; les femmes qu'il a calomniées sont trop vengées *.
Chauvelin, qui connaissait bien le marquis, lui avait donné d'utiles indications pour l'empêcher de glisser sur la même pente que l'abbé de Saint-Pierre, de passer pour un rêveur, un faiseur de plans et de mémoires, un secrétaire d'Etat de la république de Platon, comme disait gaiement Voltaire. D'Argenson, docile à ces conseils, renonçait momentanément « aux mœurs trop belles, » au « trop d'enfoncement dans l'étude, » estimait qu'il fallait « aller au spectacle, boire bouteille et voir des fdles, pour connaître les hommes, savoir où on les prend. » Mais, l'expérience faite, il se replongeait avec passion dans le travail sédentaire, dans ses papiers et ses écritures, « qu'il laissa fort en ordre au contraire de ses affaires2. »
Chauvelin aurait voulu que d'Argenson apprît à jouer aux
1. Marié au mois de décembre 1718, comme on se mariait alors, d'Argenson ne vécut guère que six ou sept ans avec la marquise, comme on vivait au dix-huitième siècle. Leur union se rompit peu de temps après le départ de Valenciennes (1724). Mme d'Argenson survécut longtemps à son mari : elle habitait sur les Champs-Elysées une maison de ville et de campngne appelée familièrement Croquanville.
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caries, se rendit moins gauche, renonçât au débraillé libre e| bourgeois |><>ur prendre le i<»n de la bonne compagnie, en un mot qu'il se mondanisàt; d'Argenson le tenta sans y parvenir jamais ; aucun rôle ne lui convenait moins que celui d'homme du monde : éducation, caractère, extérieur, langage, chez lui tout y répugnait.
Si nous en croyons un contemporain, que rien ne nous autorise à accuser de malveillance, le duc de Luynes, d'Argenson était petit et laid1 ; sa timidité naturelle, avouée par luimême en maint endroit, devait donner à sa physionomie un aspect triste, un peu sévère, qui étonnait plus qu'il ne séduisiit'. Un iront élevé, des yeux grands et ixes, des lèvres minces, des traits énergiques fortifiaient cette première impression. Le marquis devait avoir, avec plus de distinction et un certain cachet de race, l'air renfrogné, l'abord sauvage et négatif que Guy-Patin avait constaté chez Golbert. J'ajouterais volontiers, avec le sceptique médecin, qu'à la longue et en l'apprivoisant on le trouvait d'une suivie inébranlable.
D'Ârgenson la bétet disaient les petits-maîtres de Versailles: ce jugement irrévérencieux est moins injuste qu'il ne semble, si l'on y ajoute comme correctif celui du duc de Luynes : • Il a moins d'esprit que son frère et d'une autre espèce. » Saint- Simon, moins poli et de longue date hostile aux d'Argenson, traitait sans façon le marquis de « balourd. » Toutes ces appréciai ions sont concordantes : d'Argenson les continue lui-même. Sa contenance était mal assurée, il y avait dans toute sa personne une réserve qui venait du manque d'usage, un air em-
1. Le .">1 octobre 1718, annonçant son mariage avec Mlle Meliandà la mai** quisc de La Cour, il lui disait : » J'entre dans une famille de très honn< gens; la fille est bien élevée, elle Bail danser, chanter, jouer de répinette; de plus elle est blonde; dem quartiers blonds de suite dans notre famille
dénoirciront ù la fin, s'il [>Lit à Dieu, notre t<iiitc brune, i Masarine, d
2. Mme du Bansset, citant un propos de Duclos, signale pourtant « son air de bonhomie et son ton bourgeois ».
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barrasse qui ne cessait que lorsqu'il parlait de choses sérieuses et on n'en parle pas à tons moments. Il ne possédait pas ee ton tranchant qui empêche la réplique, cette assurance, disons plus, cette impudence plus nécessaire à la Cour qu'à la ville, indispensable à la Cour de Louis XV. Craintif, doutant de luimême, pensant plus qu'il ne se communiquait, incapable de composer son visage quand on lui débitait un mensonge, méprisant les détails de l'intrigue, simple et droit, il n'avait rien de ce qu'il fallait pour réussir dans un milieu corrompu; il y échoua complètement, et Louis XV ne conserva deux ans un conseiller comme le marquis que par égard pour le comte : à la première attaque un peu sérieuse, le roi, convaincu d'avance, céda et remercia son ministre. Avec « le cœur excellent, l'esprit moins bon que le cœur et la langue plus mauvaise que tout cela, » avec tous les ridicules, qui nuisent plus que les méchantes actions à un homme en place, l'étonnant n'est pas qu'il soit tombé du pouvoir au bout de vingt-six mois , mais bien qu'il s'y soit maintenu si longtemps ; ses lumières, sa probité, sa franchise, son désintéressement ne suppléaient ni à l'art, ni à la politesse, ni au goût. Il reprochait à Orry d'être à la cour « comme un bœuf dans une allée », le mot s'applique parfaitement à lui-même.
Nous avons emprunté à d'Argenson la plupart des traits du portrait que nous venons de tracer; ce portrait, ii serait facile de le compléter avec d'autres traits empruntés comme ceux-ci au marquis lui-même1 ; disons plus, il serait possible d'en tracer un tout différent. Les confessions du Journal, fécondes en contradictions, permettent aussi bien la caricature que l'embellissement.
Cette réflexion ne s'applique pas seulement aux confidences de d'Argenson sur lui-même : nous avons exposé ses théories sur la politique extérieure, nous pourrions relever çà et là dans ses Mémoires, dans ses Lettres des théories différentes ou même
1. Voir en particulier (Rath, lome 1, 114) le portrait de janvier 1752.
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formellement contraires à celles du Traité de politique de 17." 7 ; mil esprit n'est humus absolu, nul écrivain ne s'est plus Boutent démenti, nul homme d'État n'a changé plus fréquemment de système. Il est pourtant un point fixe dans cette perpétuelle mobilité, dans ces variations de chaque jour, presque de chaque heure : d'Argenson avait mie affection profonde, réfléchie, pour ses semblables, pour la pairie, pour l'humanité. Indifférent pour les siens, injuste pour sa femme, pour son lil>, pour sou frère, il aime les hommes avec passion. C'est encore là une des Inconséquences de celle nature si complexe : l'amour du peuple, la pitié pour les pauvres sujets, voilà peut-être le seul sentiment <jue nous retrouvions toujours ardent dans son cœur. Ce sentiment, il voudrait que chacun réprouvât comme lui, surtout le roi, qui pourrait diminuer de vingt millions sa dépense personnelle et consacrer directement cet argent au soulagement du peuple, ce qui serait « un coup de théâtre des plus touchants et qui ramènerait tous les cœurs. » Louis \\ , hélas ! était bien éloigné de cette générosité et de ce désintéressement, il ne songeait guère à courir cette grande carrière « de faire du Lien au prochain, de le préserver des plus grands maux, de lui procurer les plus grands biens... de répandre SOS bienfaits sur un plus grand nombre de gens et principalement sur la patrie, qui comprend tout le prochain en corps, et dont la gloire et le bonheur a un certain charme inexprimable, o \oilà des passages, et on pourrait les multiplier, qui effacent bien des taches : ils nous montrent vivant et tressaillant ce cœur qui nous semble parfois fermé aux plus naturelles affections* Nous comprenons maintenant le mot dcJ. J. Rousseau : le marquis d'Argenson était « un vrai citoyen ». (l'était aussi un patriote qui s'échappait en cris de haine contre l'Autrichien, le Russe et « ces polissons d'Anglais » ; c'était enfin un philanthrope, dans le meilleur sens de ce mot, a>>e/. sage pour .uln^niie critique aussi juste «pie profonde au coêntopoUêtné d«l'abbé de Saint-Pierre.
Ces nobles sentiments, qui auraient trouvé leur emploi naturel dans l'administration intérieure de la France, ne furent pas
inutiles dans la direction d<;s affaires étrangères. Au dix-huitième siècle, les ministres du roi dans les Cours étaient peu rétribués en apparence. En 1742, les ambassadeurs en Russie
et en Espagne ne recevaient que 48 000 livres, ceux de Rome, de Constantinople, de Stockolrn, de La Haye et de Naples que 36 000, ceux de Francfort et de Berlin que 18 000 ; beaucoup d'envoyés ne touchaient que G000 livres, ou même 2000 comme le résident de Liège. Mais ces traitements étaient doublés, triplés, décuplés quelquefois par les gratifications extraordinaires, les suppléments, les indemnités de tous genres. Chaque victoire du roi, chaque mariage, chaque naissance dans sa famille étaient un prétexte à gratifications qui variaient de 1500 à 6000 livres. Les missions extraordinaires étaient payées avec une générosité royale : ainsi le comte de Saint- Séverin, qui recevait 18 000 livres par an pour son ambassade de Dresde, reçut 80 000 livres par mois pour son ambassade extraordinaire à Francfort, auprès de la Diète d'élection. Les négociations pour la paix d'Aix-la-Chapelle valurent au même comte de Saint-Séverin 164 000 livres, à du Theil 49 550, à Tercier 12 500 et à Le Houx 10 000. L'ambassade du maréchal de Noailles en Espagne (avril-juin 1746) coûta plus de 100 000 livres. Les demandes en mariage de l'infante d'Espagne et de la princesse de Saxe, faites par l'évêque de Rennes et par le maréchal de Richelieu, absorbèrent près de 400 000 livres. l Ajoutons à ces dépenses les sommes partagées entre .les quinze commis ordinaires et les trois premiers commis des affaires étrangères, à chaque déplacement
1. Le mémoire des frais de l'évêque de Rennes pour la demande en mariage de la première dauphine s'élevait à 541880 livres. On lui envoya deux ordonnances, Tune de 140 000, l'autre de 120 000 livres, et on le laissa disposer à sa guise de ses équipages qu'il estimait 09 800 livres. Il ne s'en plaignait pas moins de devoir 600 000 livres à Montmartei.
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de la Cour, à chaque voyage de Fontainebleau ou de Compiègne.
Le ministre, disposant à peu près arbitrairement de cas _rritifications, de ces suppléments, pouvait se rendre populaire i bon marché: d'Argenson n'a jamais cédé à cette tentation. Ce n'est pas que les sollicitations lui aient manqué. \ part une ou deux exceptions, il n'es! p;is un ambassadeur, pas an envoyé, pas un chargé d'affaires, <jui n'entretienne le ministre de sa misère, qui ne ><• dise absolument ruiné, qui ne détaille les gommes dues à Montmartel « le père commun de tous les ministres, » et qui n'implore la pitié «lu secrétaire d'Etat, la [ nérosité du roi. D'Argenson repousse impitoyablement, 1 »rn Lnlement quelquefois, ces demandes qui Be renouvellent à chaque courrier; il renvoie les solliciteurs au comte d'Argenson, distributeur des grades et des cordons, à l'ancien évéque de Mirepoix, répartiteur «les bénéflees et des abbayes, mais il défend le trésor plus rigoureusement qu'Orry et que Machault ; il veut que les ambassadeurs qui ne peuvent vivre de leur traitement renoncent à leurs Fonctions ; il a des paroles tour à tour indignées ou émues pour flétrir ceux qui ferment l'oreille aux cris du peuple, pour déplorer la détresse des sujets du roi. A ce point
de vue, quelques-unes de ses lettres particulières à l'évéque de Rennes l, sont remarquables de patriotisme, de haute raison, de sse pratique, souci de ceux qui souffrent, de ceux qui pâtissent des dépenses superflues, des gaspillages princiers, ce sentiment de commisération pour les petits, qui semble tout moderne, d'Artson l'a éprouvé à un haut degré <it il n'a pas perdu une occasion de le manifester dans ses dépêches officielles ou dans ses lettres. Nous aurons à examiner s'il l'ut un ministre prudent, avisé et habile : non- pouvons affirmer dî^ maintenant qu'il fut un administrateur éoonome et ménager des
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deniers publies : ce n'est pas un mince éloge au dix-huitième
siècle1.
« Les contemporains, a dit d'Argenson 2, méprisent nos grandes actions par envie et la postérité par ignorance; » ses
contemporains le tinrent en effet en mince estime, mais la postérité a été à l'excès opposé : ce sont ces deux jugements que nous voudrions essayer de réformer.
1. Le ministère des affaires étrangères, au dix-huitième siècle, n'était pas la machine compliquée, aux ressorts innombrables, que nous avons sous les yeux. D'Argenson n'avait qu'une douzaine de commis ordinaires et quatre premiers commis : du Theil (remplacé par l'abbé de La Ville à la fin de 1745) et Ledran pour les affaires extérieures, de Bornage pour les finances, Douin pour les provinces.
2. Journal et Mémoires (Rath.), tome 4, page 119 et suivantes.
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Pendant les années 1745 el 17 in, que remplit le minisl du marquis d'Argenson, les événements les plus importants dans l'histoire de nos relations extérieures lurent l'élection de Francfort (15 septembre 1745), le traité particulier atec le roi
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de Sardaigne (décembre 1745-mars L74Ô) et les conférences
pour la paix tenues à Paris, à Bréda et à La ll.iye. Los autres négociations sont pou ou point, connues : elles méritent de
l'être; c'est dans les relations presque quotidiennes du ministre avec ses agonis, de ceux-oi avec les puissances, que l'on peut saisir sur le vif l'esprit qui a présidé à la direction des affaires étrangères, les qualités du ministre, ses défauts, la valeur de ses subordonnés, le caractère des souverains, des princes, de leurs ministres et de leurs favoris.
Le marquis d'Argenson était un travailleur acharné : dépèches officielles, lettres particulières, mémoires, extraits ou analyses des dépêches des ambassadeurs, notes pour leur répondre, instructions pour ses premiers commis, Ledran, du Theil, l'abbé de la Ville, Bernage, il menait tout de front avec une sorte de furie ; la correspondance que nous avons parcourue, pour la courte période de son ministère, remplit près de 200 volumes in-folio : on en ferait plus de vingt ave.; les seuls autographes du ministre. Sans doute il y a bien du fatras dans ces écritures : on y trouve aussi bien des appréciations justes, nombre de passages piquants, de réflexions sensées, de vues véritablement politiques et qu'il est utile de mettre en lumière ; c'est ce que nous nous proposons de faire en étudiant successivement les relations de la France avec ses alliés, avec ses amis intermittents, avec les puissances neutres et enfin avec les ennemis déclarés, pendant la guerre de succession. Nous reviendrons ensuite, avec plus de détails, sur les trois grandes négociations signalées plus haut.
Nous citerons tour à tour des minutes, des dépêches officielles, des lettres particulières. Les minutes constituent le principal trésor du dépôt des archives : elles s'y retrouvent à peu près toutes ; rédigées sur les notes du ministre, notes généralement fort étendues, elles n'offrent que de rares corrections marginales ou interlinéaires; les dépêches adressées aux agents, et qui ont quelquefois fait retour au dépôt après leur mort,
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sont peu nombreuses e1 beaucoup moins instructives que lei minute», quelques-unes n'étant pas déchiffrées; quanl aux lettres particulières, auxquelles nous ferons de larges »'iuprunts, elles sont également retenues au dépôt après la mort des destinataires; elles nous montrent à nu la pensée «lu ministre, elles éclairent ses intentions d'un jour singulier: toujours familières, souvent éloquentes, elles ne laissent rien à désirer |>our la connaissance approfondie, intime, de l'homme ci du politique, qui d'ailleurs n'était pas de ceux qui se dérobent.
L'ordre chronologique ayant présidé au classement des archives, nous nous contenterons de citer le V' des volumes et la date des pièces que nous avons consultées. Nous devons mentionner ici que 1rs notes placées par le ministre en tête des dépêches qu'il recevait, ou but d<'> feuilles volantes ajoutées après lecture à ces dépêches, portent généralement la date du jour de l'expédition ; on ne peut dès lors rétablir la date véritable que par approximation, la poste el les courriers étant fort irréguliers, surtout en temps de guerre.
Au nombre des puissances alliées à la France pendant la guerre <!<• succession d'Autriche, alliées à des degrés divers et avec plus ou moins d'intimité, nous rangeons celles <jui appartenaient ;i la maison de Bourbon, l'Espagne, Napleset le duc «If Modène, gendre du Régent ; Gênes, qui partagea leurs espérances en 1745 et leurs disgrâces en ITiii; l'Électeur Palatin, le duc de Wurtemberg, le « louable » Cercle de Souabe et l'évèque de^Lièg
Les quatorze volumes de la correspondance d'Espagne', nous fourniront 1rs principaux éléments «le ce chapitre; nous j trouverons l**s lettres particulières, si intimes au début, bî aigres à la un, toujours si instructives du ministre et de l'am-
i Espagne. I/érôque de Rennes. Du tome tôt autant ;•>»: le§ deux premiers volumes (451 el i »ntiennent guère que I irelativessu mariage de la première Dauphine.
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bassadeur; nous y verrons Leur diplomatie officielle combattue, presque annulée par l;i diplomatie secrète el la correspondance de-famille ; nous y surprendrons le maréchal deNoailles méditant, dans une fastueuse ambassade « ses noirceurs longuement excogitées et pourpensées '. »
La France fut représentée à Madrid, de 1741 à 17i9, par l'évèque de Rennes, Louis Guy deGuérapin de Vauréal, prélat galant, spirituel et disert , célèbre avant son ambassade par quelques aventures et divertissements « secundum carnem ', » très apprécié à la cour de Philippe Y pour son faste, ses adroites flatteries et son éloquence.
Sous des dehors légers, Yauréal cachait un esprit observateur et fin, une profonde connaissance des hommes et un talent d'écrivain auquel ses ennemis même rendaient hommage. Personne n'a mieux connu les Cours de Philippe Y et de Ferdinand VI, n'a pénétré plus à fond Elisabeth de Parme qui fut l'àrne de Philippe V, n'a mieux décrit ce gouvernement tombé en quenouille sous le père comme sous le fils, ni laissé de plus piquants portraits des uns et des autres. C'était une des passions de d'Argenson que ces portraits, ces miniatures, comme il les appelait, des rois, des reines, des ministres, des favoris : à peine nommé, il s'inquiète d'enrichir sa galerie et il demande à tous les ministres du roi, un mémoire sur l'état des pays, des gouvernements et surtout une représentation exacte des personnages pour sa collection particulière. L'évèque de Tiennes était plus à même que personne de satisfaire les goûts de son ministre : il excellait dans le portrait. Le 19 octobre 1744, un mois avant l'avènement de d'Argenson, il écrivait au premier commis du Theil3 : « Ici, un seul esprit règne, c'est celui de la reine d'Fspagne; il n'y a personne qui ose proposer rien contre ce qu'elle veut, ainsi toute la monarchie d'Fspagne se réduit à
CHAPITRE II
sa personne seule ; j'entends pour les affaires d'Etat et <jni la touchent personnellement, car pour tontes 1rs autres, elles smit abandonnées au caprice al à l'ignorance des miniati
aussi .sont-elles dans Je plui grand désordre Dans les affaii
ii (le roi) ne peut pas avoir de volonté contraire à celle de la reine,
je n'en excepte que le seul cas où elle voudrait l'engager à se
déclarer contre la Fiance La reine d'Espagne a toujours
été, dans la cœur, autrichienne et contraire i la France; depuis l;i mort de l'empereur, l'intérêt l'a l'ait changer sur le premier
point mais nous n'y avons rien gagné Elle hait et méprise
les Espagnols dont elle sait qu'elle n'est pas aimée niais
elle nous aime encore moins Elle affecte de louer les Espagnols en toute occasion à notre préjudice L'ambition, la
jalousie, ladeliance partagent son âme; on prétend qu'elle n'aime pas même ses enfants, qu'autant qu'ils deviennent les objets
de son ambition Elle ne peut supporter l'idée qu'un deseï
enfants soit sujet du prince des Ajsturies, qu'elle ne peu! souffrir; il est cependant dans la plus parfaite obéissance et il
n'a avec elle d'autre tort que de vivre Sa jalousie contre la
France est à l'excès, et même à présent, que nos succès peu- \ent seuls faire réussir ses désirs, elle ne les voit qu'avec une amertume qu'elle m peut cacher; elle veut que la France fasse loul pour elle, mais elle ne veut pas consentir à lui rien devoir.
Jamais «jénie ne fut en soupçons si fécond que le sien
Elle ne perd jamais l'idée qu'on cherche toujours à la tromper et elle ne Is perdrait pas, quand même on ferait tout ce qu'elle demande ; il resterait alors à BOD talent favori la ressource de penser qu'on aurait pu faire davantage. Même dans les choses indifférentes son esprit est incapable de tout examen, de tout
discussion Elle veut : tout est examiné Sur toute
espèce d'affaire elle se flatte a un point qui n'est pas croyable. A défaut de mesure et de réflexion, elle met dans les affaires une volonté absolue et inflexible. 11 ne Bllffit pas de vouloir qu'elle veut : il Paul le vouloir quand et comme elle le veut
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ICIle est timide, la crainte peut L'adoucir; lorsqu'elle craint cil'1 paraît une antre personne; elle devient souple, insinuante, elle sait rendre ses plaintes touchantes et persuader qu'elle est capable d'une confiance entière et dune véritable reconnaissance. »
Ce portrait semble achevé : ce n'est qu'une esquisse; le prélat homme du monde, habitué à scruter le cœur des femmes, s'est complu dans la peinture de cette physionomie si mobile; il y revient à maintes reprises et avec tousses correspondants. Le 16 novembre 1744, dans une longue lettre au prince de Conti, le 20 novembre dans une nouvelle lettre au même, c'est à la fois le roi et la reine qu'il représente en ces termes ' : a Entre vous et moi il (le roi d'Espagne) ne se soucie de rien
et ne fait de son esprit que l'usage qui plaît à la reine 11 a
de plus un défaut qui lui est personnel, c'est que dans son entière insensibilité il ne lui reste que le goût des batailles, et que si on lui proposait sérieusement la conquête do Picrochole et que la reine le voulût, il donnerait tous les jours des ordres tels que vous les avez vus pour rentrer en Piémont. Si on lui dit que l'armée espagnole en Italie est réduite à rien, qu'elle traîne après elle 12 000 malades, il répond sans hésiter : « L'armée n'est donc pas réduite à rien puisque voilà « 12 (J00 hommes qui ne sont pas morts et qu'outre ces « 12 000 il y en a encore sous les armes. » Cela ne fait-il pas peur, s'écrie judicieusement l'évêque ?
On comprend quelle action devait exercer sur un esprit aussi borné une âme ardente comme celle d'Elisabeth. Son désintéressement, son ambition dégagée de toute pensée cupide, de tout mobile personnel, lui donnaient une influence irrésistible. « J'ai vu la reine d'Espagne dans toutes les situations 2 de désirs, d'espérances, de craintes (ceci est presque incroya*
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ble), jamais je ne l'ai vue nu seul instant occupée d'elle Je
necroifl pas, qu'en quelque lieu que c* soit, elle ait 100 000 écus en argent... ; son ambition pour ses enfanta n'a pas de bornes, elle m pour elle-même celle de gouverner absolumenl — il ne parall p;i^ qu'elle songe à l'avenir. » Cette influence absorbante, cette main mise sur !<•> actes, sur les pensées de son époux, la reine d'Espagne n'en accepte pas la responsabilité publique. Le 19 novembre 17if>, à l'Escurial, elle répond i quelques insinuations de l'ambassadeur français par une scène <|iu lui est familière : « Je ne suis qu'une béte, je n'entends rien, aussi je ne me mêle <le rien. Voici I»' roi, parlez-lui.... « M;iis parlei a donc ! ajoute-t-elle an se tournant fera Le roi, car \mi> m'imu patientez; il faut que ce >»>ii moi qui parle pour vous et i<>ui a tombe sur moi, pendant que je ne fais que répéter ce que
« vous avei résolu » Le roi d'Espagne, qui en effet avait
fort peu d'envie de parler, répéta avec beaucoup de peine et d'apparence de penser à autre chose ce que la rein»' avait dit1. » Le 9 juillet 1746, à une heure trois quarts après midi, Philippe V succombe : il laissait à sa veuve, dont l'ambassadeur vient île nous vanter le désintéressement, la maison de Saint- Udefonse, avec 600 000 ducats de pension, ce qui faisait |>lu> d'un million et demi de la monnaie d'alors. Elisabeth est dès lors écartée de la scène politique1 et Vauréal, !<• *2C> juillet, l'enterre bous cette oraison funèbre : « En elle les extrémités se touchent, et il»; la plus grande violence à L'extrême indifférence
il n\ a souvent point d'intervalle outre qu'elle a toujours
liai la France, je ne lui connais «le vertu que sa triste chasteté, non éprouv< un évéque qui parle I), et dont elle
I. l'orne 187 (ancien classement nouveau), 19 novembre
Vauréal ii il' trgenson.
_. loin.' toi, 'i»'» juillet. Dépêche officielle et lettre particulière de \ ;i d'Argenioii. En juillet ITiT. Elisabeth eut ordre de sortir de Madrid dans
les trois jour- et de m i nuire dam une ville d'Espagne éloigi Madrid
dont on lui laissait le choix.
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s'est bien des ibis vantée avec moi me disant : u Du moins ou ne
« dira pas que je suis une p » D'ailleurs, que de défauts
réunis! sans esprit, sans jugement, vainc, sans dignité, avare sans économie, dissipatrice sans Libéralité, fau ins finesse,
menteuse plutôt que secrète, violente sans courage, faible sans bonté, craintive sans prudence, sans aucun (aient, à l'exception de celui de contrefaire, sans aucune grâce; son rire afflige, son récit assomme, sa plaisanterie tue. »
Il est inutile de relever deux ou trois mots en contradiction évidente avec quelques-unes des assertions précédentes : nous ne cherchons qu'à recueillir çà et là les traits d'un portrait, un peu chargé peut-être, mais certainement ressemhlant et en tout cas bien vivant.
Comme ministres, Elisabeth ne pouvait avoir que des comparses : un Ensenada chargé de la guerre, de la marine et des finances, un Villarias qui dirigeait nominalement les affaires étrangères , un Scotti , fort habile courtisan , et un honnête homme, le comte de Montijo, se partagent la confiance des maîtres. Dans une lettre du 15 février 1745 \ l'évêque représente avec une verve endiablée ces différents personnages. Le premier qu'il transperce de sa plume impitoyable est l'ambassadeur d'Espagne à Paris, Campo Florido : « Celui que vous avez chez vous, Campo Florido, n'est pas celui que vous avez le moins d'intérêt de connaître; c'est l'homme le plus méprisé qu'il y ait en ce pays-ci ; voler pour donner et donner pour voler, voilà les deux points cardinaux de son àme et de sa politique. Et cependant ici, dans la garde-robe royale, il avait attrapé le commandement de Valence, et il y avait si terriblement volé, que Patino lui fit faire son procès dans lequel il y avait déjà des preuves de concussion si énormes, que l'on crut qu'il lui en coûterait la tète ; mais Patino mourut, Campo revint et arrosa,
1. Tome 454. (Nous ne citerons dorénavanl l'expéditeur et le destinataire que lorsqu'ils seront autres que le ministre et l'ambassadeur.)
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on arrêta là procès et on l'envoya à Venise pour le faire perdre «le vue ioi. De là il est allé chez nous, et depuis qu'il j est, il ne s'esl soûl 'iiu ici <|w<' pour écrire contre nous, el Burtout i anecdoctes qui sont délicieuses pour la reine d'Espagne ; il les fait passer par Scotti <pii, au moyen de cela, s'est fait un petit ministère secrel avec lequel il se soutient auprès de la reine, «•i c'est par cette liaison particulière «pic le Campo s*est toujours ^t>u t «m 1 1 1 ici, contre M. <le fillarias, donl il est ennemi déclaré, <'t <pii, quoiqu'il ne vaille rien, est encore le moins mauvais qu'il y ait en ce pays-ci. J'ai nommé Scotti, celui Là est un personnage indéfinissable; il est t< » u et visionnaire l'excès, c'est un vendeur de mithridate sans talent pour le débiter; il est porto, historien, orateur, architecte, géographe, mathématicien, politique; en un mot, il est de tous le- arts et
toutes les professions, il commence des discours Bur tout, <■! finit toujours par des ordures sur ses bonnes fortunes; il n'esl actuellument notre ennemi déclaré parce qu'il croit que l'Espagne ne peut rien faire sans nous, mais il sera toujours prêt à le devenir, et par là, rentrera dans son étal naturel, état donl il ne sort point avec la reine, parce qu'il Bail que c'est le plus sûr moyen «le lui plaire. C'est lui qui, pendant toute l'année s, non- .1 le plus tourmentés pour passer par la
rivière de Gènes, et cela, non seulement pour plane à la reine «pu le voulait, mais parce que ^a passion dominante est <le retirer le Plaisantin sa patrie des mains des Autrichiens et du roi
Sardaigne. l'ouï- prouver son dire, il avait toujours sa carte à la main par laquelle il prouvait évidemment «pic toutes les montagnes dont on faisait tant <!c bruit n'étaient pas plus hautes que rien, e1 qu'il était I j faire passe]
Ici ie et artillerie. Cela était soutenu <ln discours de la reine, qui a passé ces montagnes en chaise eur, il v a trente ans,
(pu avait très bien connu qu'il était fort facile <l\ (aire pa une armée el tout ce qui s'en suit. Vous .une/ peine à croire ndant il est vrai qu voilà tout oc qui 1 été «lit pour
28 LE MARQUIS D'ARGENSOH.
soutenir cet avis. Le marquis est si fanatique sur cela que, me parlant, il y a huit jouis, de la disgrâce de .M. de La Mina, il lui reprochait, comme son plus grand crime, d'avoir consenti à rentrer par le Dauphiné, après la prise de Nice. Jugez du secours que je puis tirer de cet homme-là, que M. de Campo Floride vous fait entendre sûrement être t'oit bien intentionné pour la France, et j'ai lu aujourd'hui une lettre de Campo, dans laquelle il écrit qu'il l'a fail faire cordon bleu pour essayer de le rendre un peu moins mauvais. Je n'ai pas été surpris que le général de la Cour n'ait pas été content de la promotion de Scotti , parce que l'envie et la jalousie régnent ici de même, et plus qu'ailleurs, et surtout des Espagnols contre les Italiens; mais ce qui pourra vous surprendre, c'est que la reine elle-même en a été peu satisfaite. Je vous conterai ce qui m'est arrivé làdessus. Il y a deux mois que, le bruit étant répandu que le roi, à l'occasion du mariage, pourrait faire ici quelques grâces, je mis la conversation avec LL. MM. sur ce chapitre, pour voir leurs goûts et être en état de répondre si j'étais interrogé. Au nom du marquis Scotti, la reine fit un mouvement de grande répugnance, et me dit avec un grand mépris : « Non, c'est un « de mes serviteurs qui fait mes commissions, mais il n'est pas « pour pareille chose. » Le fin de cela est que le duc d'Atry et le marquis de Scotti étaient les deux rivaux que l'on regardait comme au même degré dans la confidence de la reine ; mais pendant la maladie du premier, on a découvert qu'il était beaucoup plus avant dans les bonnes grâces que son rival. Ainsi, la reine aurait, sans comparaison, préféré le duc d'Atry, outre qu'il était grand-maître de sa maison, et s'il eût vécu, je ne doute point qu'elle n'eût vu avec beaucoup de peine que le marquis lui eût été préféré. Mais heureusement il est mort, et très heureusement pour nous, car il nous haïssait cordialement ; il a été, comme vous le savez, remplacé par le comte de Montijo; celui-là n'a contre nous que d'être Espagnol, et il est comme impossible qu'un Espagnol aime véritablement lesFran-
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ais; m, us il est essentiellement honnête bomme et .nui de l'union; il blâme assez ouvertement les torts que l'un a avec non-, et il faut dire La vérité, il a pour le ici La passion La plus respectueuse. La peine l'a fait grand-maître parce qu'elle ne pouvait pas ne le pas fane; depuis qu'elle l'a Lut, elle parail >Yn savoir bon gré, et, ce qui a Burpris tout le monde, •■Y-i qu'elle Lui a accordé tout d'un coup La demi-heure de conversation qu'elle avait avec le duc d'Atry, faveur que l'on avait regardée comme I»- chef-d'œuvre de la politique de celui-ci; cette conversation es1 i<>n^ les jour- entre une heure el deux heures après-minuit, ce qui pèsera un peu an nouveau grandmaître qui aime à se coucher de bonne heure; cela pourra ne m'étre pas inutile; en voilà assez aujourd'hui, lisezel brûlez. » Nous n'avons pas hésité à reproduire ton! au Ion:: cette importante citation : elle nous fait connaître I»' style du seul ministre un peu remarquable que d' Irgenson ait trouvé en pla< i . elle nous lai! pénétrer dans L'intérieur d'une Cour singulière et Burtoul elle nous explique les vivacités que nous allons rencontrer sons la plume du marquis. On le voit. >i d'Argenson ,i pris la direction ^\r> affaires étrangères avec quelques pré mentions contre L'Espagne, ce n'est pas ^<>n correspondant qui pourra les dissiper.
Dès son arrivée ;ui ministère, d'Argenson avait interrogé Louis \Y sur le degré de son intimité avec l'Espagne. Le roi
affirma1 qu'il n'avait pas de a prédilection passionnée » pour celte puissance, qu'il était incapable de ce- sortes d'entêtements, qu'il savait combien la reine d'Espagne était déraisonnable. Fort de cette parole, se crov.uit assuré «le la complicité dn roi, qui écoutait avec un intérêt apparent la lecture d' -
lettres de YauréaL et >ounail a ses malices, méconnaissant la
tendresse respectueuse de Louis \Y pour son oncle, et Bon affection profonde pour Madame infante, le ministre u'hésii.i
Rathery, Journal </ Mémoirett tome i, page
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par à traiter l'Espagne, son roi, sa reine, sea ministres, son ambassadeur « à feu et à sang ». Passionné, il avait des antipathies ou des sympathies instinctives pour telle ou telle puissance; caustique il exprimait hautement1 et vertement son opinion dans sa correspondance officielle, dans ses lettres particulières, dans ses conversations avec l'ambassadeur. L'Espagne lut une de ses haines. A une puissance unie à la France par le double lien du sang et des traités, il déclara une guerre personnelle, guerre de plume et de mauvais procédés, de paroles malsohnantes répétées et grossies à dessein par les ennemis du ministre, et surtout d'insinuations réitérées contre une alliance certainement onéreuse, mais non moins certainement Indissoluble du vivant de Philippe V. L'union des deux couronnes, encore resserrée par le mariage de l'infante, n'était pas l'œuvre de d'Argenson ; elle existait avant lui et elle survécut à sa chute, elle était dans la nature des choses et dans l'intérêt de la France; le devoir d'un ministre éclairé n'était pas de la rompre, mais d'en tirer le meilleur parti possible : c'est ce que d'Argenson n'a pas compris un seul instant. Ses préventions l'ont entraîné dans une série de fausses manœuvres, d'attaques maladroites, de critiques acerbes qu'il faut brièvement rapporter.
La Cour de Madrid, depuis le traité de Fontainebleau, cherchait par toutes sortes de moyens indirects à lier la France plus quelle ne l'était par cette convention, et pourtant l'Espagne, épuisée d'hommes et d'argent, ne parvenait pas à remplir les obligations qu'elle avait contractées : à la fin de l'année 1744 les armées du comte de Gage et de l'infant en Italie ne dépassaient pas 10 000 hommes chacune2 ; la marine espagnole était réduite à 12 navires, dont 5 de commerce. Ces forces si
1. Il négociait tout haut, n'ayant, disait-il, que de bonnes vues.
2. Au mois de mars suivant, l'évèque portait l'armée de l'infant à 20 000 hommes à grand'peine; la Cour d'Espagne disait 35 000 hommes effectifs et sous les armes.
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restreintes étaient déplorablemeni dirigées La flotte était plai sous le commandement de Navarra < ] 1 1 i ne bougeait pas de Carthagène. En Italie L'infant Don Philippe lit preuve à maintes reprises d'une incapacité absolue. On jour il apprend que de Gage part «le Viterbe pour Nice : il veut raire marcher Bur-lechamp sa cavalerie au devant de ce général, qui a besoin de trois mois pour arriver, l'u autre jour il reçoit K><> recrues : il écrit immédiatement i la reine d'Espagne « p i *» sou année est en Itou état et la reine <le triompher1. Elle ne roulait pas savoir le mauvais état de ses affaires ni le< difficultés <jui s'opposaient à ses désirs: ces connaissances l'eussent obligée à modérer Bes prétentions, à céder, ou du moins à avoir égard aux raisons <|ui combattaient sou inflexible volonté, à avouer qu'elle ne pouvail rien espérer que par la France «'I ces idi lui répugnaient invinciblement '. Les représentations du ministre, celles de l'ambassadeur, bien vu pourtant à la Cour el honoré de la grandesse <!<• 23 juin 1745), restaient impuissantes; par les dépêches de Campo Florido, par les lettres fréquentes échangées entre les princes et princesses des deux
familles royales, ou savait le uiuiee crédit du marquis «lAi -
genson : une véritable diplomatie secrète contrariait déjà la diplomatie officielle. Le marquis connaît l'état des choses et il
eu prend sou parti : « Je vois que du train dont ou s'y prend au
Prado, nos secrets n'y seront pas grands entre les deux Cours, puisqu'on y fait tout par la tète ; nos bras b'] accommoderont
l'orne 15 i . 86 i«'\i iei
2. Dans sa lettre du 26 février, que nous ivons citée, Vauréal, rapportant une conversation avec le marquis Scotti, lui attribue des propos qu'il u\ difficile de prendre au sériem : Il me parlait <l<- ces ministr eauooup de mépris et comme fort ignorants en tout t il me dit que quand ils étaient contre son sentiment, il faisait des nouvelles, supposant qu'il 1rs avait reçues d'Italie, par lesquelles il leur taisait roir que I»'- <t: étaient tirs différentes de ce qu'ils pensaient, et qu'ainsi il leur imp< silence. J\ii trop lieu de croire qu'il ;» souvent employi ret pour Batterla reine dans ce qu'elle désire «-t contre nus représentations les mieux
comme ils pourront '. » La seule issue qu'il trouve à cette situation, c'est de pousser l'Espagne à une pais particulière avec l'Angleterre 2. Le '29 mai il exprime nettement cette idée5:
«Mon sentiment particulier, comme zélé serviteur du roi, sentiment (pie j'ai souvent avancé à S. M., est qu'il serait J'orl à désirer que l'Espagne Ht son accommodement particulier avec l'Angleterre, tant sur la navigation que sur l'Italie. Si vous pouviez, Monsieur, la conduire insensiblement à ce coup, ce serait le plus beau de nos jours, que celui où vous nous donneriez l'avis des succès de ces travaux, puisque si nous n'avions plus rien à prétendre pour nos alliés, nous pourrions fort bien conserver nos conquêtes en Flandre. » L'évèque de Rennes, que rien n'avait préparé à cette ouverture, se garde bien de s'engager dans une négociation aussi épineuse, sans instructions plus précises, sans ordres plus formels, et venant de plus haut. « Depuis que je suis ici, écrit-il le 19 juin 1745, un des objets sur lesquels j'ai eu ordre de veiller avec le plus d'attention, est cet accommodement, s'il se faisait à l'insu de la France. » D'ailleurs il ne pourrait réussir qu'à la condition que l'Angleterre offrît à l'Espagne au moins autant que la France, ce qui n'est pas à prévoir ; et si par impossible elle consentait à accorder aux Espagnols, en Europe et aux Indes, de grands avantages commerciaux, ces avantages porteraient à la France un préjudice infini. Des raisons aussi sages firent peu d'impression sur d'Argenson. A peine avait-il reçu la lettre de Vauréal qu'il lui répondait du camp de Granmont '* :
« Nous ne comptons pas que ce soit par proposition formelle, mais seulement par induction, qu'il faille faire prendre à la Cour de Madrid le parli de faire sa paix particulière avec
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l'Angleterre. » Cette concession faite aux m rupules de Vaun il revient à sou idée favorite: « Ce que l'Espagne prétend en Italie n'intéresse qu'elle seule : elle ne noua aide en rien pour les objets qui nous intéressent particulièrement, tels que sont des acquisitions en Flandre et un état de supériorité en A 1 1 e magne... La guerre d'Italie nous prive de plus de moyens et de forces qu'elle ne coûte des uns et des autres à la Lourde \ ici me... Si noua n'étions point chargés de former l'établissement de Don Philippe, en premier lieu non- garderions nos conquêtes en Flandre; en second lieu on ne sei ait point obligée renouveler aui Anglais ces privilèges de commerce dont ils ont >i fort abusé, <iui noua seronl toujours préjudiciables... L'Espagne en manquante l'alliance nous soulagerait donc. »
Remarquons en passant l'insistance du marquis à réclamer la conservation des conquêtes faites en Flandre : il semble momentanément admettre l'idée, i|iril a toujours rejetée, d'un mdissement pour la France. Dana la suite de cette importante dépêche, il fixe les acquisitions de l'infant en Italie : la Savoie, Plaisance et Parme ; il indique que si Ton voulait absolument faire de grandes choses au delà des Alpes, il faudrait
. mit le roi de Sardaigne et il demande à l'évéque dcRcnn >i l'intervention du pape pourrait porter la Cour de Madrid à eptation de ce projet.
D'Argenson recommande vainement le secret sur la « modestie » de l'établissement destiné à hon Philippe : l'Espagne, bien renseij s'inquiète, se croit trahie, réclame plus de
confiance, exige la communication des négociations de l'abbé de La Ville à La Eaye, celle des pourparlers supposés avec le roi de Sardaigne, et d'Argenson, se sentant pénétré, énumère prétendus griefs dans une longue lettre particulière à l'évéque de Rennes.
« D'Alost, 6 août1 : Depuis quelques jours, Monsieur, il a plu
I. Tome 157, 0 MÙi
■M. /fc-VOHT,
ici un venl de tracasserie d'Espagne dont j';ii vu peu d'exemples : c'est une fureur.
« Le Roi de Sardaigne, que nous ne connaissons ni d'Eve ni d'Adam, qui ne nous dit rien, à qui nous ne disons rien, qui se pique d'une constance à toute épreuve pour la Cour de Vienne, on nous accuse encore de négociation singulière et si avancée (avec lui) \ qu'on date et on articule un traité de nous avec Turin. On sème la division entre Versailles et Madrid, entre Alost et Balsain. Nous sommes donc des traîtres, nous nous vendons, nous qui sacrifions nos troupes, nos généraux, nos conquêtes pour établir Don Philippe.
Je ne t'ai pas aimé, cruel, quai-je donc fait?
« Ou l'on radote en Espagne, ou l'on y assassine ; vous avez des traîtres parmi vous autres grands; on dit que vous avez un ministère ennemi de la France et des roués qui ne cherchent qu'à tromper. Nous mériterions bien qu'on en usât autrement: c'est le moyen que tout aille mal... La France et l'Espagne se soutinrent ensemble ayant tout contraire, sous Louis XIV, parce que le Conseil des deux monarchies était un. Je ne résiste pas à l'évidence de l'affectation qu'il y a certainement, depuis quelque temps, à jeter tant de défiance de nos négociations. Le roi de Prusse, tout hérétique qu'il est, et tout auteur qu'il est de la défection de Breslau, se fie aujourd'hui j à nous comme à lui-même et davantage... La Cour du roi (d'Espagne) nous mésestime donc davantage?
« P. S. Je dois vous dire encore, puisque ma lettre sera si secrète, pour la décharge de ma conscience, que si jamais nous négocions en particulier, ce ne sera que pour préparer les choses de façon à faire ce qu'on appelle une galanterie, pour dire à l'Espagne : voilà ce qu'on nous propose, voilà où j'ai mis les affaires; mais si vous ne l'approuvez pas, je n'y donnerai pasj le moindre consentement, fût-ce le don de l'Asie en entier. »
Ces deux mots ont été oubliés
CBAP1TR] il.
Cette curieuse épître noue révèle d'Argenson tout entier; il veut que L'Espagne s'entende avec l'Angleterre; il cherche de ..Hier sans elle à 1. 1 Haye, à Turin; il la traite en suspecte, sinon en ennemie, et il s'étonne très sincèrement de ne pas posséder toute sa confiance. Cet contradictions d< routent on peu l'évêquede Rennes1: l'union avec l'Espagne lui semblait utile parce qu'elle empêchait cette puissance de se tourner éontre mm-; mais du moment que l'on fait bon marché de L'établissement en Italie, du moment que le ro '1er
ses conquêtes, on contiendra l'Autriche en Italie avec le Mrs de la Sardaigne, on pourra abandonner l'Espagne, alliée incommode, a l'Angleteri
S;m> accueillir ce plan avec enthousiasme, Bans dissimuler
le- difficultés qu'il soulève, Vaine. il e-t prêt a l'exécuter: peine perdue ; le roi ne SOnge ; >mpièles en Flandre ;
le- acquisitions qu'il y fera sont sacrifiées d'avance. Vauréal vomirait qu'au moins ce sacrifice lut ménagé de façon à obtenir quelque satisfaction de l'Espagne sur le commerce, Bur I,' rétablissement des armes du roi dans le- consulats, but un juge conservateur, etc. Le traite de Fontainebleau devah être impagné d'un traité de commerce ; le ministre l'a-t-il oublié? I.e ministre s'en embarrasse peu : a Peut-être, écrit-il le 'J~> décembre L745 , m» neveui ne le regarderont-ils (le commerce) que comme non- regardons aujourd'hui le- Croisades. » Il ajoute dans la même lettre : a Nous ne retirerons
jamais de cette couronne là aucun bien, mai- -euleiiieut
l'exemption du mal. » (a* bien, d'Argenson l'attendait de la gociation a\ec Turin alors en pleine activité. Le Mi janvier il annonce à l'ambassadeur la signature des préliminaires de paix et de la convention d'armistic< le roi de Sard
« Le roi espère que Philippe V perfectionnera cette □
! . tome 157, SO août.
fouie .en clj-soinent
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tion par une prompte adhésion... Le roi n'a pas hésité â terminer brusquement l'affaire... Ne dissimulez point qu'il sera trop tard et inutile de faire aucune objection contre une résolution déjà exécutée;... S. M. se verrait obligée (en cas de relus), quoique à regret, de rappeler sur-le-champ en France l'armée que commande M. le maréchal de Maillcbois, et à abandonner totalement l'affaire d'Italie... S. M. vous ordonne de n'attendre que pendant deux fois c24 heures le résultat des délibérations de LL. MM. CC. »
D'Argenson terminait par ce post-scriptum : « Tachez que ceci se passe sans mal ni douleur, surtout que cela se décide : l'ennemi est aux portes, il s'agit du ciel ou des enfers, pourrat-on hésiter ou finasser? »
Le jour même où l'évêque de Rennes recevait cette dépêche, Philippe V recevait une lettre de Louis XV, datée de Marly (16 janvier) et rédigée par d'Argenson ; lettre brève, peu adroite et où la menace d'un abandon prochain était à peine déguisée.
« Le roi de Sardaigne, reconnaissant sa faute, disait Louis XV, paraît venir à nous de la meilleure grâce du monde... L'expulsion totale des Autrichiens d'Italie me plaît infiniment... V. M. est trop religieuse et trop humaine pour ne pas réfléchir avec moi sur le besoin que nos peuples ont de repos, les miens commencent à s'épuiser... Je compte que les articles préliminaires que je communique à V. M. seront signés avant que ma lettre lui soit parvenue... Quelque tort qu'ait le roi de Sardaigne envers nous, il vaut mieux l'intéresser pour nous que d'aigrir la jalousie et les soupçons de ce prince... Le succès avecjui est certain et sans lui presque certain du contraire... Nos ennemis seront confondus de ce coup. »
Huit jours après avoir pris ces graves résolutions, Louis XV accordait une longue audience au prince de Campo Florido, pour les lui communiquer. Le marquis d'Argenson rendant compte de cette entrevue à l'évêque de Rennes, lui disait
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i -2(5 janvier) ' : « M. de Campo jette les hauts cria de ce qu'on a lait quelque ebose en arrière de lui. Je lui die : et qu'est-ce que nous sommes, nous ;mirt'> ministres, pour notre personnel, en comparaison «1rs grands événements qui regardent les grands États? Noua y sommes un point tout au plus ; un capucin réfléchissait en regardant les astres ; on lui demanda compte de ses pensées : il dit qu'il songeail à la grande différence qu'il
\ ;ivail d'un astre à un capucin. Tel 68t un paît Ige «l'Italie mu et solide à M. de Campo. »
En Espagne on prenait les choses plus au sérieux; la reine, absorbée dans sa douleur, ne proféra pas une seule parole; le
roi lit à l'ambassadeur de France les plaintes les plus vives et les plus fortes, annonça que le roi de Sardaigne trahirait ses nouveaux allies, si ce n'était déjà fait; (pie pour lui il ne lui restait qu'à rappeler l'infant d'Italie ; au surplus il ne manifesta nulle intention de rompre ;i\ee la France, l'ourra-t-on
hésiter ou finasser, écrivait d'Ârgenson? On ne lit ni l'un ni
l'autre : au lieu de répondre dans les <|uaraute-huit heures à
l'ultimatum du ministre, on prit de propos délibéré, quatre jours de réflexion, et, le 50 janvier, le roi d'Espagne adressait à Louis XV une lettre (aime et digne qui visait directement le marquis d'Argenson, sa politique, ses préventions, ses procédés diplomatiques, et qui tout en cherchant à séparer Louis XV de son ministre, traitait le roi lui-même avec une hauteur à peine tempérée par quelques marques d'affection .
« le remarque qu'on a surpris l'esprit de V. M. par de
faux préjugés, qui ne répondent point à la véritable situation
où se trouvent les deux couronnes, et à celle de OOS ennemis, et je connais avec beaucoup de douleur, que la malice qui a
cherché depuis si longtemps a rompre nos projets, est venue à
bout de détruire dans l'esprit de \. .M. les lumières qu'elli
fouie L58 188 ancien cltwement
1 Ibid.
j);ir elle-même pour la tromper et la conduire à ses i\n< particulières. » Philippe \ appelle la convention avec la Sardai-
gne « un accommodement déshonorable et sans profit » ; il expose ensuite l'état de l'Europe el ajoute : « Ce sont des f;iits qu'on ne peut pas nier et qu'on doit avoir cachés à Y. M. Avec une armée de 1)0 000 hommes (en Italie) doit -on convenir d'une paix honteuse?.... Je ne puis pas penser que ce soit V. M. qui se soit déterminée à pareilles choses, qui ne répondent nullement à l'amitié qu'elle vont bien avoir pour rnoi et
pour ma maison C'est sans doute un outrage de qui serait
bien aise de nous voir mal ensemble. Que Y. M. me permette, qu'en même temps que je le reconnais pour le chef de notre maison, je prenne la liberté comme le plus vieux et par conséquent plus expérimenté qu'un autre, par les conjonctures épineuses où je me suis trouvé, de lui conseiller qu'elle n'écoute point ceux qui veulent l'éloigner de l'union sincère et constante que je crois avoir méritée par la bonne foi avec laquelle je lui ai toujours été attaché. Je me persuade que Y. M. voudra bien s'imaginer que l'inexécution des traités, qui sont trop récents pour qu'on puisse les avoir oubliés, la limitation du temps qu'on me prescrit pour donner la réponse, et ce qui est encore plus, les menaces qu'on m'y insinue ne sont pas des moyens propres pour la conserver. Je connais trop la justice de Y. M., pour pouvoir croire qu'elle le pense de la sorte et quoique je l'aie vu écrit de sa main, je le regarde comme inspiré de gens qui couvrent leur malice de l'apparence d'une bonne
intention Je ne puis m'empêcher de taire ressouvenir Y. M.
des traités de Fontainebleau et d'Aranjuez et des obligations
qu'elle y a contractées et de la religion de ces engagements
J'envoie sans perdre de temps le duc de Huescar que j'ai nommé en qualité de mon ambassadeur extraordinaire auprès de V. M.
en cette occasion J'espère que tout pourra s'accommoder à
notre satisfaction réciproque. »
Cette réponse haute et ferme ne manquait pas d'habileté ;
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elle permettait de différer de plusieurs jours l'adhésion sollicitée par la France. A Madrid, les ministres comme leur maître, évitaient de s'engager avec Vauréal, et déclaraient qu'ils ;i tendraient La réponse de Louis W à la lettre de Philippe Y. Campo Florido confirmait sa Cour dans cette attitude de résistance passive, en écrivant <1»4 Paris que rien n'était Bigné, <|u«' le roi <1<* France ne consentirait à rien Bans l'agrément «lu roi Bon oncle. L'envoi «lu duc d'Huescar ' à Paris faisait gagner quelques jours de plus. Ne pas avancer en pareille circonstance, t perdre du terrain : d'Argenson le sentait bien. Le 8 mars il arrachait à Louis \\ une nouvelle lettre pour le roi d'Espagne : visiblement I»1 roi faiblissait. Son ministre et son ambassadeur affirmaient à Madrid que tout était Bigné, quand lui-même à Paris répondait au dur d'Huescar: « Je ferai ce que je pourrai. » Le 13 mars, l'évéque de tiennes estimait que LL. MM. CC. ne céderaient <ju'à la seul.' nécessité et à L'impossibilité de prendre un autre parti; le 36 mars il laissait entrevoir l'espérance <li* triompher. Il était trop tard : quatre jours auparavant, le 22 mars, d'Argenson avait écrit à Madrid; la matière, comme il le disait, était bien changée, le grand projet du ministre avortait; los résistances <lo Philippe Y avaient eu raison des impatiences de d'Argenson, de la volonté vacillante de Louis XV'. i Si l'Espagne persiste dans <<•> fureurs nous allons nous reti rer; nous ferons avec le roi de Sardaigne un autre traité pour notre retraite et pour la sûreté de nos alliés, peut-être de paix
l. D'Argenson affirme [Mim, du ministère, tome '«. pige 296) que toute <;i mission se borna .'i répéter une domaine de fois qu'il venait s'opposer an traité de toutes ses forces ». après quoi i il fui au bal et .'i l'opéra et se leva fort lard, voulant proûter <1 n carnaval ».
Après la mort de Philippe Y, Carapo Florido disgracié par le nouveau gouvernement, fut exilé à Naples ivec une peosioo : en j arrivant, il perdit sa femme <'t se lit jésuite, i 11 lit cent mille singeries en partant d'ici, nous dit d'Argenson (toni' il lit <\<' petits présents à toute la Cour; il lit pleurer
tout le monde. »
.. Toni .. mars.
générale par où l'infant Don Philippe n'aura rien. Tel est le plan résolu et fixé. »
Le plan résolu et fixé n'étail pas celui qu'indiquait d'Argenson ; à ce moment morne la direction 'les affaires d'Espagne lui échappait. «Je vous annonce, écrivait-il à Vauréal ', l'envoi d'un homme principal qui doit être agréable à S. M. G ; il ne sera que quinze jours à Madrid, il demandera le dernier mot. » Cet homme principal était le duc de Noailles, que d'Argenson avait désigné lui-même de préférence au cardinal de Tencin2 ; il partait pour l'Espagne avec les instructions secrètes du roi, et les instructions officielles du ministre : on devine auxquelles il devait obéir.
Nous n'insisterons pas sur la mission de Noailles à Madrid ; les principaux résultats en sont consignés dans la correspondance du maréchal avec Louis XV5. Ces résultats furent à peu près négatifs. La rupture du traité de Turin rétablissait forcément l'harmonie entre la France et l'Espagne : Noailles n'eut qu'à enfoncer une porte ouverte; non content de ce succès facile, il profita de l'occasion, dans ses conversations avec LL. MM. CC, dans sa correspondance secrète avec Louis XV, pour tracer du marquis d'Argenson un portrait chargé à l'excès et préparer sa chute de longue main. L'évêque de Rennes, soigneusement tenu à l'écart de cette négociation, l'apprécie en ces termes (27 mai 17464) : « Du 26 avril au 7 mai, il (le Maréchal) a eu onze conversations avec LL. MM. CC. sans entrer en matière ; il dit qu'il a passé ce temps-là à
Tome 459, 22 mars
2. « Je trouvais un grand moment de délices en faisant absenter du Conseil, pendant plusieurs mois, un ministre si importun et si brouillon. » {Mémoires du ministère, tome A, page 508.) Voir aussi le Discours sur Vambassade du maréchal de Noailles en Espagne (France et divers États de l'Europe, 1750-1747, M. d'Argenson).
3. Camille Rousset, Correspondance du maréchal de Noailles avec Louis XV.
A. Tome 400.
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étudier lei caractères, i pénétrer lei inclinations, à déraélei intrigues, les partis, les cabales. Gomment peut-on manquer de pudeur au point de tromper ainsi son maître? Et c trament le maître et son ministre peuvenUils se payer de telles sottises? Le maréchal est parti d'ici sans m'avoir t'.ui une Beule question -m tous ces points, cl avec qui ;i-t-il pu en prendre connaissance? Une preuve de la solidité de son jugement et de l'utilité de ses recherches est que quatre ou cinq joun après son arrivée il me dit qu'il connaissait parfaitement la reine, que
c'était mie bonne leiimie, qu'il n'y ;i\;iit qu'à s;i\oir lu prendre.
Le voilà remercié par le roi de son activité et elle se home à un Mémoire où il n'y a que «lu verbiage et dont toute la But stance se réduit à dire que l'entière éxecution du traité de Fontainebleau est impossible '. »
Vauréal a\;iit d'autres griefa contre les Nouilles; chacun croyait que le comte venait occuper le poste d'ambassadeur eu Espagne : le père et le fils avaient usé sans ménagement de la maison, des gens, «les carrosses et i\<'> mules de l'évêque de Rennes; et le duc s'acquittait en lui écrivant sèchement :
« Je ne puis, monsieur, me décider à sortir de \otre eapitale
sans remercier V. E. de toutes les politesses qu'elle m'a faites. »
Le 11 juin le maréchal quittait enfin Madrid, où il était
l. Vailles, même après l'avènement de Ferdinand VI. pesta en tions avec le parti de la reine douairière : il prétendaH que lei seign< espagnols étaient profonda, qu'ils considéraient en Elisabeth la mère île l< maîtres lutins. Ce point <!<• vue que d'Argenson trouvait i sophistique trouva vrai par l'événement (Jfem. ilu ministère, tome •">. 1
Cf. sur la mission <l<i Noailles, Fiasses, Hûtoirede la dtplomaiiêt ton page 1 i_ ; l'auteur déclare que le maréchal réussit bu delà de seaeepérao et il en donne celte preuve inattendue : « Sou plan de guerre fut adopté, quoiqu'il le dirigeât principalement centre les Etats «lu roi de Sardaigne, ce (|ui pouvait réveiller b crainte de quelque négociation particulière. 1 1 *-u reusement pour sa mémoire, le maréchal a eu quelques apologistes moins naïfs que l'estimable historiographe des affaires étrangères,
1 Tome 161, s juin,
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arrivé le 23 avril, en recommandant à L'atnba a leur de ne rien faire, (Je ne dire à LL. MM. CC. que des choses générales, d'attendre son arrivée à la Cour et ses ordres.
Noailles, dans cette mission, n'avnil eu qu'on but, plaire à toul prix, et pour plaire il fallait flatter la reine d'Espagne en condamnant tout ce qui lui déplaisait, en lui donnant de grandes espérances; il alla jusqu'à lui promettre! oulre une somme d'argent que le roi fournirait à l'infant après la guerre, l'entretien d'un certain nombre d • bataillons français pour la défense de Don Philippe, et il se lit fort d'obtenir ces secours avant que d'Argenson en eût connaissance et pût détourner S. M. de les accorder1.
Ce n'étaient là que les moindres insinuations du maréchal et de son fils contre le ministre : ils le traitaient communément « de bête brute et de fol ».Nous avons à cet égard l'aveu précieux du comte de Noailles. L'évêque de Rennes avait composé un Mémoire de ses griefs contre les Noailles, de leurs mauvais propos contre d'Argenson. En 1763, Choiseul, alors ministre, communiqua ce Mémoire au comte de Noailles qui s'exprima ainsi sur l'ancien ministre des affaires étrangères2 : « Les réponses de M. le maréchal et de son fils sur le marquis d'Argenson faites à la reine d'Espagne sont très vraies ; cette princesse savait et leur dit que ce ministre ne parlait d'elle que par
f et par b M. le maréchal est sincère, il a dit et écrit que
M. le marquis d'Argenson était indigne de sa place, ce qui n'a été que trop prouvé. » Il écrivait en effet au roi contre le marquis, mais en même temps (12 juin) il écrivait au marquis luimême : « Quoique j'eusse lieu d'espérer que S. M. serait contente de mon zèle, je ne sens pas moins, Monsieur, la part que vous avez à la satisfaction qu'elle a la bonté de me marquer. » Le maréchal de Noailles fut donc moins sincère que ne
Ibid., à la date du 29 juin
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!o dit son fils; il lui aussi moins injuste «ju'il ne semble; certainement la conduite du marquis avait été maladroite, imprudente, el sans la mort <l»' Philippe V. Louis W eût très \ robablemenl renoncé aux services de d'Àrgenson. L'avènement <!<• Ferdinand H prolongea de six mois son existence ministériel] Averti drs intrigues ourdies contre lui. Bâchant par le détail la conduite et les projets des Noailles, le ministre menacé ne montra ni crainte ni ressentiment : il crut que la protection royale le garantissait suffisamment contre ces menées ténébreuses; il se contenta d'ordonner à Vauréal l'envoi de doubles lettres, les unes pour l<i Conseil dont faisaient partie Noailles et Maurepas, les autres pour le roi seul; Bon unique vengeance lut une lettre «lu -I juillet, véritable confession adressée à l'évéque de Rennes, apologie touchante dans sa sincérité et qui <l<>ii être citée tout entière : c'est l'une des meilleures pages de notre fécond écrivain .
a Outre ?os trois dépêches, Monsieur, j'ai reçu ?oa trois lettres de votre m. un des 17 el 18 de juin. .!«' les ai lues au roi seul dans l<' travail; S. M. les a écoutées avec grande attention et n'en ,i guère* perdu. J'ai lu aussi quelque chose à mon frère. Vous m'accordes une confiance que je mérite par mes Bentiments et aussi en vérité par ma façon de penser dans les affaires, car je vous jure que je songe à moi moins que jamais, te ne crois pas y avoir pensé plus d'un quart d'heure par mois depuis que je suis en plaie et sans me donner de trop grands
I. Les Noailles B'étaienI fait accompagner ;i Madrid par de Bus laire attitré <1m maréchal, ancien ministre de France à Londn qualité de réda leur am affaires étrangères '1 puis la déclaration de guerre. si uni' Ame basse, disait d'Argenson, el qui :i rail toute sa fie I»1 métier de délateur de ses maîtres; e n'en faisais aucun usage; le dit I rant
départ, m'offrit <!«• m' crire t«>n t <■»• <\uo ferait le maréchal : j<- te refusai arec mépris et puisqu'il prenait os nouveau maître, je voulais qu'il lui fût fidèle. Depuis cela, le maréchal l'a emplo ir de longs volui
contre moi qu'il envoyait à Madame infante. »> Mém. du ministère, tome '»• * -. fome iiil. %\ juill,»!.
airs je ne me connais d'ennemis que ceuj de l'Etat; jI va beaucoup plus de ces gens là qu'on ne croit et que ne le croient les courtisans qui le sont eux-mêmes. Pourquoi me haïrait-on? Je ne fais mal à personne. J'ai donc cependant bien des ennemis. Presque tout ce qne vous me mandez tombe quanl à l'effet; toute l'ambassade de M. deNoailles n'est plus qu'un monument de notre douceur, de notre quiétude au milieu de toutes les inquiétudes et aigreurs d'Espagne et vous verrez dans ma dépèche ci-jointe ce que je pense à présent de nos grands projets de conquêtes qui ont tant coûté jusques ici. In vanum laboraverunt . Le pis est qu'on y perdra le royaume de Naples et que la reine de Hongrie deviendra beaucoup plus grande qu'elle n'était, précisément parce que on l'a voulu faire plus petite. Pour la grande aversion contre le roi de Sardaigne, je ne puis vous dire de quelle misère cela paraîtra à la postérité qui raisonnera, tandis que l'âge présent s'échauffe et ne raisonne pas. Revenons à nos personnalités.
« Vous avez donc aussi des ennemis ! Comment cela se peut-il? Vous êtes si aimable. Je ne peux vous lire sans vous aimer. Il est vrai que je ne vous procure pas grand argent, mais il n'y a pas encore deux jours que je demandais à M. de Mirepoix de vous mieux traiter. Je me souviens aussi que quand je vous voyais ici je vous aimais. Quand le maréchal de Noailles sera ici il en dira de bonnes contre nous et contre les Maillebois. En vérité, ce n'est pas cela qui m'empêche de dormir; j'ai dit quelquefois au roi ce vers d'Athalie :
Je crains Louis, cher Abner, et n'ai pas d'autre crainte.
« Pour les Maillebois, leur docilité et leur bravoure ont dû les réconcilier ou rien ne les réconciliera jamais. Tant pis pour ceux qui ont l'esprit tortu, crochu, intéressé, pleins d'eux, vides des autres et surtout de la patrie. Vous m'en avez dépeint les plus jolis traits et croyez, Monsieur, qu'ils sont connus du maître. Vous ne le connaissez pas encore ce maître depuis qu'il décide
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en personne; il connaît les hommes mieui que ses meilleurs écuyers ae connaissent les chevaui ei que M. du Vivier ne connaissait les pagodes. Je ne dis pas qu'il ne se connaisse aussi parfaitement en pagodes, car il en voit beaucoup dans les affain a i;mt du dedans que du dehors, ainsi concluons : allons notre chemin tout droit et nous irons bien; soyes sûr que \<»u^ avez amusé par vos lettres pendant une lecture d'une demi-heure, que je n'ai épargné aucune vérité <'t que tout ;i été pris comme de raison pour argent comptant; je Buis pénétré et persuadé que vous avez mandé (oui ici à bon escient.
u J'ai vu Mine de l.eyde y quand elle se maria à Coudé : j'étais de la noce, elle est fort laide. Vos lettres secrètes n'iront certainement pas à nos bureaux. J'aurais cependant sur cela une curiosité : nommez-moi les masques, ne craignez rien ; vous sa\e/. sans doute (pie du Tlieil s'e^t retiré et «pie l'abbé de La Ville a son département <»ù sont l'Espagne et l'Italie. L'abbé de
La Ville a bien de l'esprit ; il est vrai qu'il haute beaucoup de monde ici et qu'il est très ambitieux quoiqu'il vante souvent son apathie sur les choses terrestres. Je ne suis pas lâché (pic
le Scott 1 soit aigri : c'est, là précisément de la bouillie pour les chats ; mais «pie de misères nous di>ons au milieu de m grandes choses : que deviendra le royaume de Naples?
■ J'ai donné avis à MM. de Maillehois : ce sont gens de courage, ils sont aigris, ils ont raison.
« One Ton ferait de beaux commentaires sur l'histoire à Madrid! Il me semble qu'on n'y raisonne que sur le passé pour savoir lequel a le premier provoqué à un traité, >i les dates des lettres 8e rapprochent ou se COU p» ml ; on rétablit une leçon
sur un mot; et que n'emploient-ils quelques portions de leur icite à l'avenir, autant que Dieu a permis à l'homme de le prévoir par les conjectures et le raisonnement ? Je passe condamnation sur Muiiiaui et Castellar puisque vous les estimez.
I. Dame d'honneur de Madame infinité
'2. Il faut liif de CcuUlar; d'Argenaon l'appelle qnelquefoii Stellar*
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Convenons seulement que la solidité <1<* leur mérite est dispu-
tée si elle n'est pas disputable. Concluons.
« Pour faire la guerre en pays si éloignés et séparés par La mer, il faut carte blanche; ce n'est pus mon département, mais
ce qui en est c'est de l'aire La paix : je vous .soutiens qu'il y faut encore plus carte blanche que pour la guerre. J'ai une si triste idée de l'ergotage continuel du Conseil de Madrid que la conclusion d'un traité de concert avec l'Espagne me parait une hydre et la mer à boire1. Qu'on nous honore de conliance, nous ferons bien. Nous avions fait si bien à Turin et il n'est pas douteux qu'on ne le regrette aujourd'hui. On a prétendu depuis peu que nous allions en faire le second tome avec les Hollandais et môme les Anglais : eh bien, oui, Monsieur, puisqu'il faut vous le dire, et nous allions faire encore mieux pour Don Philippe qu'un traité de Turin ; cela serait déjà fait si on avait pu se soutenir en Italie, mais tout est à vau-l'eau certainement. Voilà comme nous trompons l'Espagne et comme nous la desservons. Les Puyzieulz, lesMaillebois, les d'Argenson sont tous des ennemis et des trompeurs de cette espèce et certes il faut bon courage pour poursuivre une telle besogne ; M. de Noailles, quia tant d'esprit, aurait bien dû s'apercevoir que ces questions ne feraient rien sur eux. Je lui ai envoyé une lettre pour ouvrir à la hauteur de Bordeaux où il apprendra tous ces secrets et jusque-là je n'ai pas voulu embarrasser sa conscience d'avoir à mentir au Saint-Esprit en lui faisant dire politiquement le contraire de ce qu'il aurait su consciencieusement.
1. Cf. Journal et Mémoires, tome 4, page|447, Appendice I : Mémoire uour prouver qu'il faut sacrifier l'alliance d'Espagne pour obtenir la paix. U'Àrgenson résume sa conclusion dans ces vers de l'abbé Régnier :
Nos maux ne finiront jamais Le destin de l'Espagne est toujours de nous nuire, Et le siècle à venir aura peine à juger S'il nous a plus coûté de la vouloir détruire
Ou de la vouloir protéger.
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« Voua me prêchez la forme, la forme : maia quand voua étendrezunpeu davantage vos méditations sur les moyens de finir, voua trouverai que cette forme est précisément le nœud de l'impossibilité : puisque l'Espagne met tant d'opposition au i choses laites, quels obstacles ne mettra4-elle pas aux chose faire? Elle rangera les matériaux avant de lea assembler pour l'édifice; enfin il est clair que ce qui se Bignerait eu huit jours durera huit mois en chipotage, en ei et seulement en
allées et venues de courriers d'Âranjuez à Amers où il y a bien loin.
«Le Roi est sage et le pense ainsi. Ses affaires ne se voyant plus ici par des yeux de dévotion ni de crainte pour l'Espagne, noua n'en voulons rien que le l>ien général des deux couronnes. Je voua jure que je n'ai pas un sol d'intérêt dans le commerce de Cadix et je ne recherche ni la toison ni la grandesse, ni pour moi ni pour lea miens1. C'est malgré moi qu'on a donné la
mdesse à M. de Maillebois. J'ai fait tout ce que j'ai pu pour l'empêcher. H esl vrai que je l'aurais mieux aimé pair de France, puisque madame la maréchale a tant d'envie d'être assise. Ma fille est jeune et a bonnes jambes. Je Mh qu'on me l'ait des péchés originels en Espagne, qu'on m'y prend par mon père et par la maison d'Orléans, mais rien n'est plus vrai que je connais depuis longtemps les limites de nos liaisons avec cette cou* ronne et que je voudrais les pousser jusqu'au dernier de. d'intimité et de justice.
« Je conçois (pie l'Espagne, gouvernée comme elle est aujourd'hui, est un enfant a qui il faut présenter des remèdes >alu-
I. Bueecar, en arrivant à Paria, promit a d'Aï première classe, s'il déférait a L'Espagne et rompait le traité île Tarin, il repoussa cette « offre méprisable » sans eu p. nier au roi. Il refusa de m l ordre de l'Aigle Noir que Un offrait le roi de Pologne iprèi le ma lane*Josephe, i n'approuvant point que les ministres portent d'autres ordres que ceux du roi. i D n'accepta un présent de poi 20000
que sur l<i- injonctions réil l «m \\ . Son désintéreaaement, son mé-
pris de l'argent, ne sauraient être contei
H LE MAI'.QUIS D'ARGENSON
taires, mais qu'il faut l>j**n se garder de lui dire de quoi sont composées les médecines, car c'est un enfant qui pleure et qui crie jusqu'à ce qu'on l'ait guéri el alors elle s'apa ans doute
Quand nous lui avons communiqué la première négociation de
Wasscnaer, c'est qu'il n'y avait là dedans que des chansons du Pont-Neuf. On nous demandait au lieu de nous proposer, mais cette fois-ci on nous a proposé de belles et bonnes choses et on ne les saura pas à l'Escuriai, s'il vous plaît; dès que nous aurions eu une signature on le lui aurait dit, mais pas auparavant. M. de Campo est un menteur : il est venu me demander raison du voyage de M. de Puylzieux; je lui répondis qu'il était allé en Hollande consulter le Dr Albinus sur les boutons qu'il a au visage et que peut-être se trouvant à la Haye il raisonnerait d'affaires avec le grand pensionnaire, qu'il n'avait pas de caractère, qu'il reviendrait au bout de 15 jours et tout cela est exactement vrai. Je le lui dis d'abord comme cela dès le seuil de la porte et il ne me tira rien par la force ni l'art de l'interrogation. On traite d'Espagne avec Vienne et avec Londres, cela est sûr, mais on ne réussit à rien. J'entends combien il vous serait difficile de faire des découvertes sur ces profonds mystères. Je comprends aussi que M. de Noailles s'est laissé trop impressionner en faveur de l'Espagne et de sa candeur pour en rien croire ; il est certainement de bonne foi sur cela comme sur toute autre chose. Adieu, Monsieur, j'admire votre courage, votre patience tout autant que votre esprit. »
Nous n'avons pas voulu retrancher un seul mot de cette lettre à bâtons rompus, si alerte, si française, si sage sous son apparente légèreté et, ce qui vaut mieux, si impartiale, même à l'égard de ceux dont le ministre avait à ce moment le droit de médire. Que l'on compare ce langage aux dénonciations savamment perfides que Noailles adressait à Louis XV et l'on avouera que si le duc était plus habile courtisan, le marquis était plus honnête homme. Mais l'honnêteté ne suffit pas en politique : d'Argonson devait l'éprouver souvent.
CHAPITRE II
lu autre règne commençait en Espagne1 : Vauréal demandait pour lea nouveaui souverains une con6an< Lien à craindre <le la confiance, disait-il ', el beaucou i à craindre si l'on en manque; nous ne saurions aller trop uniment, trop franchement, trop cordialement. » D'Argonson écouta en partie ce c mseil : il montra pleine franchise, il fui plus avare de cordialité et <le confiance, et il faut avouer que la nouvelle Cour, telle que la peignait l'évêque de Rennes, rappelait trop l'ancienne, pour arracher des préventions aussi enracinées que celles <lu marquis.
Le sceptre était retombé en quenouille. Le roi était ignorant, timide, scrupuleux, esclave de Bon confesseur, un jésuite français, el il»; la reine. C'était plutôt Marie qui succédait à Elisabeth que Ferdinand à Philippe; infante de Portugal età ce titre plus portée pour l'Angleterre el pour l'Autriche que pour la France, la reine était haute et fière, mais bonne, généreuse et bienfaisante; elle avait beaucoup d'esprit, <le vivacité, de pénétration, elle pensait avec noblesse et s'exprimail ai C'esl ainsi, du moins, que Vauréal nous la représente dans la première ferveur de son enthousiasme : mais bientôt l'admirateur fait place au médisant; le ï août* il met en >i-riw un nouveau personnage, le célèbre Farinello. « Ou le regarde comme l'homme le plus puissant qu'il y ait en Espagne; il .1 pour rival un autre musicien nommé Scarlati; celui-ci était plus du prince des Asturics, l'autre de la princesse et il .1 pris le dessus : tirez de là vos conséquences. » Le 7 septembre nouvelle confidence de l'indiscret prélat : « Il faut vous dire que l'opinion générale esl que le goûl de la princesse pour
I. Sait-on à quelle cause d'à son attribuait la rnm;i de Philip] • Quan \ Philippe V vil le désastre de ses arm pas
accepté le traité de Turin à temps le mirent au tombeau
juillet
i . [bi !.. I lOÛt.
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Farinello était, révérence parler, plus fort que jeu Les courtisans pensaient que la reine douairière aimait mieux ce favori à la princesse qu'un autre à qui il n'aurait rien manqué.... Entre les plus huppés de la cour il s'est tenu «les propos fort pou mesurés, par exemple, qu'il fallait faire assassiner ce drôle-là... ; depuis quinze jours l'extérieur est beaucoup plus décent. »
Vauréal estdonc revenu de ses illusions du premier jour; la réserve que la reine montrait au début s'est évanouie ; avec de belles qualités elle est orgueilleuse, vindicative à l'excès; elle régnera avec plus d'empire qu'Elisabeth. Quant à Ferdinand, il n'a pas même l'esprit et les connaissances de Philippe V ' ; « il est. le perroquet perpétuel de la reine sa femme, ou de quiconque l'aura prévenu; son fond est admirable et ses intentions excellentes, mais son ignorance est entière et j'ai peur qu'elle ne soit invincible aussi bien que son entêtement, quand une fois il a pris une opinion, et surtout quand il croit son honneur et sa dignité intéressés. » Il semble qu'en s'asseyant sur le trône des princes de la maison d'Autriche, les Bourbons aient hérité de leur décrépitude.
L'évoque de Rennes n'était pas aveugle ; il appréciait à sa valeur ce triste gouvernement, ce pays épuisé d'hommes et d'argent, cette marine ruinée, ces troupes à peine vêtues, mal armées, plus mal payées, et pourtant il s'éprend d'une belle passion pour l'Espagne ; il va plus loin que Noailles, qu'il a tant critiqué, il gourmande le ministre, il lui arrache des protestations d'amitié : « J'ai bien envie d'être bien aussi avec cette Cour, écrit docilement d'Àrgenson (12 août)2.... Nous allons
Tome 462, 7 décembre
2. Tome 461. Il crut y avoir complètement réussi : il dira plus tard (tome 5, pages 21 et suivantes, surtout la curieuse anecdote de la page 55) « Uien ne me coûtait moins que de porter les deux couronnes à une pari'aite union.... J'ai laissé les choses dans un très bon étal.... H n'y a jamais eu négociation plus brillante <jue celle de notre ambassadeur jusqu'à nia retraite du ministère. »
( iiAi'iir.i. il. i
être communicatifs.... nous aurons désormais !<• cœur sur les lèvres. » Peine perdue : l'alliance Bubsista entre lesdeui couronnes, mais l'entente cordiale, comme on .1 dil depuis, fut brisée par un cruel accident : la première Dauphine mourut en (li)in)ii!it le jour à une prin Louis W prit la j »I u m « *
pour annoncer l'évènemenl à I évêque de Rennes.
« La perte que nous venons de faire sera un furieux 1 pour la reine douairière et je sais que vous la sentirez au bien qu'un autre ; pour moi j'en suis Inconsolable par lou sortes «1»: raisons et sans sa timidité elle eût été parfait tête près qui n'était pas ce «pu1 vous aviez dépeint ; mais m m lils - en accommodait. Voilà un furieux viil»1 pour lui, qui était jour et nuit avec elle ; nous tâcherons de le lui rendre le plus rouit qu'il sera possible. L'on vous proposera sans dont»' la Bcaur; ne vous refusez à rien, mais opposez touj inrs la religion et les luis de l'Eglise, plus exact s en 1 qu'ailleurs. »
Nous ne relèverons pas l'inconvenance, la cruauté froide de ce I royal ; nous constaterons seulement qu'au lende-
main de la mort uY Marie-Thérèse, Louis XV mettait l'évêque de Rennes en garde contre une démarche précipitée. Vauréal ne tint comptr de cette recommandation : guidé peut-être par intérêt personnel, ambitionnant sans doute le chapeau après la grandesse, il répondit à des offres indirectes <mi laissant tout espérer, D'Argenson blâma cette imprudence, dans un lanvéritablement politique cette fois 12 août) marnent
avez-vous été si vite?.., Je ni lans
votre lettre conseil, allégresse, promesse, Qattei
Tome iiil
_. Elle était rousse; Vauréal, croyant oent atta-
chés à ce mariage, s'i 1 gardé «l»* l'avouer. Louis W reprocha plu-
sieui j"'tit mensonge au pr lai courtisan.
r». in m.' iiii.
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est menace; quand voua dites que cela ôterait bien tout sujet de crainte (rime négociation avec les Anglais, cela veut (Jour: dire que l'affaire ne se faisant pas nous serons à redouter que Ton ne nous abandonne pour les Anglais? Serait-il bien possible, Monsieur, qu'il fût jamais question d'une bî lâche et si ingrate conduite en Espagne ? Quoi! le mal pour le bien'.'... // est étonnant qu'un homme de votre robe et de votre état n'ait pas dit un mot des inconvénients qu'il pourrait y avoir, parrapport aux règles et aux mœurs, à épouser la seconde sœur après avoir eu des enfants de la première : il y avait au moins ratio duhitandi. »
Le 20 août1, d'Argenson revient sur cette question délicate avec autant de force que de bon sens.
« Je gagerais que nos intrigants (d'Espagne) ont dit : il n'y a qu'à pousser le roi d'Espagne à l'offrir, il n'y a que ce pas là à hasarder et l'on n'osera pas le refuser. Par là on fait toutes sortes de maux : primo, le roi ne le veut pas et cela ne sera pas; ensuite l'on fait débuter les deux rois par un refroidissement, et enfin l'on chagrine le R. C. contre le roi de Sardaigne, si la Savoyarde aînée l'emporte, à quoi je vous avertis qu'il y a eu d'abord beaucoup de penchant. Employez tous vos moyens à détourner ces maux qui nous tracassent dès la première journée. Quel est le particulier qu'on ne mette pas plus à son aise pour établir son fils qu'on n'a fait en cette occasion ci ? on propose plus doucement et par des tiers ; on ne le met pas d'abord vis à \is d'une offense ou d'une mortification, si l'affaire ne lui plait pas. Savez-vous que M. de Campo a été jusqu'à aller haranguer et presser M. le Dauphin pour épouser Antonia ? On a échauffé la reine sur cela ; on lui a donné des cahiers de théologie ; on a extrait l'Ancien et le Nouveau Testament pour calmer sa conscience par la doctrine. »
Le 12 septembre il revient ironiquement sur le même sujet :
CHAPITRE II
i I,»' beau, dit-il, sérail qu'on noua lit à présent le pro< comme à des hérétiques qui ne croiraient pas à la plénitude «lu pouvoir des clefs, parce que nous aurions soutenu la règle par préférence à l'exception*. »
Quand d'Argenson écrivait ces lignes, il savait que la décision du roi était irrévocablement prise : à ce moment même Ferdinand recevait de Versailles une lettre datée du r>l août,
qui lui enlevait tout espoir : <( Il est impossible de nie \ainere la dessus, » disait Louis XV ; il consultait ensuite le loi
d'Espagne sur le choii d'une princesse de Savoie ou d'une princesse de Saxe pour le Dauphin; Ferdinand répondit le 15 septembre; il déclinait sèchement les ouvertures du roi de France et refusait l'avis qui lui était demandé. Deux nouvelles lettres lui turent adressées le 1 r et le *2 octobre : plus réservées, plus dignes du roi «pie relie du ."il août, elles n'étaient pas r<eu\ re de d'Argenson. Le maréchal de Noailles en avait envoyé
le projet à Louis \\ .
Noailles en effet était plus puissant que jamais : sa correspondance secrète avec Louis \\ lui assurait une influence prépondérante à la Cour «le France; sa correspondance avec le duc de Bournonville, son neveu, le renseignait jour par jour sur la Cour de Madrid. A cette époque (19 septembre'), Bournonville cherchait à agir sur le père Lefèvre, confesseur de Ferdinand, pour faire préférer à La ESnsenada, comme ministre dirigeant, le marquis de Villarias, tout dévoué au maréchal4.
D'Argenson, desservi à Paris comme à Madrid, continuait à donner à l'évéque de Rennes le spectacle des contradictions les plus choquantes : du jour au lendemain ses opinions se
Tome 162, 1 - septembre
2. Camille Rousset, Corretpondanee de Lonti XV tk du maréchal de illes, tome _.
.".. rome 162.
ilien «If la Quadra, marquis de Villarias, chef du ministère depuis I7."'.i, fut cong dié tu d ;bul de l'aonée 1747,
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modifiaient sur les personnes, comme sur la situation. « Ma folie est d'aimer le nouveau gouvernement d'Espagne, écrit-il I" -M septembre '. Je vois de l'honneur, de la vérité, dé la et même de la fermeté quand il faut; ce sera un bon gouvernement de paix; les meilleurs sont tels. » Huit jours après, il en est bien revenu : « Je vois que sous ce nouveau comme
sous le précédent, on ergotte, on tracasse, on épilogue, on ne va point au fait2. » Vauréal, en ambitieux avisé qui sent venir la chute, commence à marquer moins de déférence au ministre : il lui demande, non sans ironie, s'il doit l'aire usage de tout ce qu'on lui écrit; il lui reproche indirectement indiscrétions; il réfute tous ses raisonnements. D'Argensèn aflirme qu'il suffit de n'être pas mal avec l'Espagne : « il faut être bien avec quelqu'un » répondait l'évêque, et il ajoutait : « L'Espagne, Monsieur, l'Espagne, permettez-moi do vous le dire, vous n'avez rien de plus solide à faire que de vous la rendre inséparable3. » S'il s'exprimait ainsi dans sa correspondance officielle, on devine jusqu'où devait aller Guérapin de Vauréal dans ses lettres particulières, surtout dans celles qu'il écrivait à « de chers camarades », aigris comme lui par des insuccès et par les reproches du ministre. Dans une lettre qu'il adresse h Chavigny, le 4 novembre1, d'Argenson qu'il appelle le fanatique, n'est pas seulement fou, brutal et féroce, « c'est un des plus méchants hommes du monde ; il n'a idée de rien, il est violent et impétueux, de là il tombe dans la puérilité; s'il parle trois fois de la même affaire, il en parle de trois façons toutes opposées; il est l'homme du monde le plus nécessiteux de conseils, il est incapable d'en prendre ; il a ruiné toutes les affaires auxquelles il a touché et bientôt il en sera ainsi des autres ; il n'y a point d'honnête homme qui puisse servir sous
i. Tome 402.
Ibid
T>. Tuai'1 U>ô, k2 novembre
i. Ibid.
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lui... son génie est antipode de la raison. » A cet riolero l'évéque ajoute l'accusation grotesque d'avoir trahi le roi et l'Étal de concert avec les Maillebois1.
La haine de l'ambassadeur B'accrotl de jour en jour; «'lie perce bientôt dans ses dépêches officielles : le 1_ novembre, il reproche au ministre de n'avoir m pensé ni agi. avec lu dignité attristée du chef méconnu, avec la douloureuse surprise de l'ami blessé, d'Argenson répond le 29 novembre : il renonce à une correspondance particulière5 que l'on exploite contre lui, il dit spirituel lemenl à Vautrai : • Je me persuade qu'avec nous vous êtes Espagnol ■ t ayec les Espagnols vous êtes Français à outrance; » il coupe courte toute nouvelle demande d'argent par ce mot sanglant : « On a dit que vous n'étiez point pauvre; » et il déclareavec une hauteur dédaigneuse «pie celui qui ne sait pas mépriser les personnalités n'est pas digne de gouverner l'Etat. Nous ne suivrons pas l'évéque de Rennes dans sa correspondance avec Chavigny ; c'est en vain qu'il \ accumule de nouvelles injures île !>, le 10, le 23 décembre), la eau->c est entendue : nous prenons parti p»»ur le ministre contre l'ambassadeur; ses faiblesses, Bes trivialités, ses maladresa nous choquent moins que les perfidies du brillant prélat ou les manœuvres du vieux maréchal.
Le 10 janvier 1717, le jour même de son renvoi, dans une dépêche adressée à Vauréal, peut-être la dernière qu'il ait Bignée, d'Argenson disait : « 11 n'v a dans toutes le- Cours que trop de frondeurs qui, incapables d'opérer le bien par euxmêmes, ne B Occupent que du sein méprisable et odieux de
critiquer celui que les autres font . d Quand même le* autre*
I. «> Le. maréchal de Mailleboii lut trèi m kroe de Ut-un
tjui !•• haïssait à cause <l<'s impressions que lui donnai! Mm MBur de M. de Castelar, qu'aimai! ce prélat. • (D'Argenson, 5, ■_'
*J. Tome '»<*»•").
.">. D'Argenson entretenait & Vauréa] depoii l'an-
née IT'cJ (Cf. ''''lit. lannet, pag 125. >. . » 1 1
i Tome M54.
n'auraient pas réussi à faira le bien qu'ils i- raient, il suffit qu'ils l'aient voulu : 1 1 passion du bien, c'esl là leur supériorité morale. Elle csl indépendante du su< I elle n'empêcha
l>;is le ministre, dans ses relations avec l'Espagne, de gâter tout ce qu'il loucha : arrivant au pouvoir avec une idée préconçue sur l'inutilité de l'alliani gnole, il crut que le roi lui laisserai carte blanche, lui permettrait d'appliquer ses théories, de réaliser ses rêves ; il poussa droit devanl lui, trompé par le roi, trompé par Noailles, trompé par Vauréal1, indifférent aux échecs <juc les faits infligeaient à sa politique spéculative, échouant sur tous les points et rachetant seulement çà et là erreurs de conduite, ses imprudences, par quelques éclairs de bon sens et par quelques pages qui méritent de vivre : c'est qu'en politique, ni le savoir, ni l'honnêteté, ni les bonnes intentions ne suppléent à la saine perception des choses, et pour tout dire, à l'esprit positif et pratique. Dans cette longue série de théories hasardées, de plans inapplicables, d'Argenson n'a montré de véritable sens politique qu'une seule fois : il a fourni les meilleures raisons contre le mariage du Dauphin avec une seconde infante : ce mariage ne s'est pas fait, et le marquis a pu regarder comme un succès personnel l'union du fils aîné de Louis XV avec une princesse de Saxe2. Par une singulière ironie du sort, cette union, préparée par le plus fervent, le plus sincère des monarchistes, donna à la France les trois derniers rois de la vieille monarchie.
Le faisceau des princes de la maison de Bourbon était étroitement uni depuis la guerre de succession de Pologne, trente ans avant Choiseul et le Pacte de famille : Naples fut, pendant
1. Il croyait, qu'en se laissant tromper il faisait preuve d'une candeur, d'une bonne foi, qui profitaient plus aux affaires « que toutes les subtilités de Machiavel, de Mazarin oh des jésuites ». Cette vue revient souvent dans ses Mémoires : c'est la duperie érigée en système.
2. On songea un instant aux filles du duc de Modène et aux sœurs des rois de Prusse et de Danemark. D'Argenson donne les raisons de leur exclusion (5, pages 55 et suivantes).
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la guerre de succession d'Autriche, aussi fidèle que Madrid à la Cour de Versailles, et malheureusement aussi inutile.
La France était représentée auprès du roi de Naples par F'. ml François de Galucci, marquis de L'Hôpital, ancien officier, qui remplissait ces fonctions depuis l'année 1740 avec plus de zèle que d< cité. Ce n'es! p.^ lui qui pourra nous édifier comme l'évêque <le Rennes sur la Cour e1 Bur la nation.
Ambassadeur de famille, L'Hôpital écrit fréquemment à Louis \V : lettres au roi ou lettres au ministre sont également insignifiantes; c'est à peine si l'on trouve quelques lueurs dans la correspondance «lu marquis avec sou s cher seigneur », l'évêque de Rennes. L'Hôpital désirait la grandesse et comptait sur Vauréal pour l'obtenir : ses vœux ne furent pas satisfaits.
D'Argenson n'avait pas manqué, trois jours après sa nomination ril novembre), dé demander à l'ambassadeur un Mémoire sur la situation politique et militaire du royaume deNaples; la réponse ', datée du 9 janvit r 1 7 i">, présente cette situation sous le jour le plus sombre. Comme la France où sévit « la disette d'hommes, » comme l'Espagne, le royaume des Deux-Siciles est épuisé; les bataillons sont réduits à 350 hommes; la cavalerie est démontée, et l'État demande aux (tarons 2000 chevaux pour la refaire; la levée de 12 bataillons de milices dans les 12 provinces du royaume a tari la source des recrues, Le trésorier général oe peut faire face au courant, et le prêt du mois de décembre (17 m) est encore dû aux officiers majora qui en ont fait l'avance. Si r um- loue totale de 32 000 hommes, indépendante tics 12 bataillons <lo milice, c'est à peine si les <iallispans peuvent compter sur un renfort de 10000 soldats, en majeure partie Wallons et Suisses; le reste forme un cordon sanitaire autour de la Calabre empestée. Aucun.' place n'est approvisionnée, pas même le château de Naples. La marine.
I . Naplet, tome 55. La correspond Napfc i, de 17441 I T 17, remplit
Kea tomes 52, 53 •'».
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composée de ." vaisseaux ou frégates de 60, 50 et 50 canons, de 4 galères el \ galiotes, est exclusivement employée contre les corsaires barbaresques.
Le personnel est à la hauteur du matériel : c'est à peini si l'ambassadeur signale deux ou trois officiers capables de commander. La faiblesse des effectifs, l'incapacité des généraux devaient exciter les inquiétudes et provoquer le mécontentement d'un ministre comme d'Àrgenson, qui n'estimait un allié qu'au prix de son utilité immédiate. D'autres causes encore étaient de nature à le mettre en défiance : la reine de Naples1, était fille de l'électeur de Saxe, roi de Pologne, alors étroitement uni à la reine de Hongrie ; on affirmait que le roi de Naples s'intéressait médiocrement aux succès de son frère, qu'il songeait à abandonner l'alliance commune pour se déclarer neutre. L'Hôpital dissipe ces craintes : d'autres renaissent. La cour de Naples n'est que l'écho de celle de Madrid : c'est Madrid qui fait disgracier le duc de Salas premier ministre de Charles VIF, et le remplace par le marquis de Fogliani en avril 1746. D'Argenson, qui a cherché inutilement à prévenir la chute de Salas, s'en prend de cet échec à la reine de Naples : il plaint le roi « de se voir à la veille de devenir la victime de son aveugle docilité aux volontés de la reine sa femme2 ». Si L'Hôpital lui écrit (13 août), que née avec de l'ambition, la reine aspire à gouverner, il riposte brutalement : « tant pire pour ce royaume, l'ambition est déplacée chez les femmes, elles ne sont pas destinées par la Providence à gouverner les États, la douceur et les grâces sont leur apanage, leurs vertus ne sont point celles du commandement, leurs défauts s'y opposent \ » Quelques jours auparavant il
1. « La reine est Allemande, elle serait bonne par elle-même, mais elle est gouvernée par une Italienne, Mme Caslropigliano : la favorite est vindicative. » (Tome 5, 11.)
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faisait refuser an présenta la reine pour le baptême de -.1 Bile, sous le prétexte habituel : « Cette Cour à grand besoin de nous et nous n'avons nul besoin d'elle. » D'Ârgenson n'avait | toujours pensé ainsi : l'année précédente il comptait sur Marie- Amélie pour décider son père à accepter la couronne impériale. Après la reine, c'est le r<>i de Naples qu'il morigène: il ne doit jamais perdre de nie « qu'il porte une couronne libre et indépendante » ' (30 août) ; il faudrait qu'il se mit à la tête de son armée et prouvât qu'il esl digne de régner 1 25 octobre) . Le ministre ne voit décidément dans cette Cour qu'irrésolution, faiblesse, impuissance3 (13 décembre) et depuis la défaite de Plaisance, il tremble pour elle, il ne cesse d'engager L'Hôpital à la mettre en garde contre une invasion «le la reine de Hongrie. L'Hôpital a beau lui répondre que l'Autriche ne songe qu'à porter tous ses »'!ï<>tt> en Provence, il revient dans tentes ses dépêches sur la même idée: la sécurité réelle ou affectée où l'on vitàNaples lui semble inconcevable. Son dernier mot est
celui-ci : jamais le roi de Naples n'a été exposé à un danger plus
pressant. L'événement devait encore démentir ces prévisions.
Nous avons relevé les seuls points à noter dans les relations
de la France et de Naples' : par leur in-nmiliaure même elles
échappent à la critique. Disons seulement qu'il n'a pus dépendu du ministre que -es alliés contribuassent plus efficacement à la défense de la cause commune.
Naples, que d'Àrgenson craignait de voir retomber aux mains de l'Autriche, dut en partie -on salut à l'allianee des Génois avec les Gallispans : cette alliance lut un de- rares succès diplomatiques de notre ministre.
I . Tom
•j. Tome 55.
:,. tbid,
I La plus grande partie de cette correspondance roule nir le maintien .m pouvoir du dm- de Sales, premier ministre » 1» ■ Charles Ml. D'Argenson le trouvait aussi ropérieui an marquis de Pogliani que Sixte-Quint l'était ;< Benoit XIV. l'orne 5 13,
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La France fut représentée à Gènes1, de 17U.i 17i7, par Chaillon do, Jonville, envoyé extraordinaire el gentilhomme ordinaire du roi ; par Coutlet, le consul de! rance, qui fut chai de l'intérim après le départ de Jonville, le 27 octobre 17 K>, et par Guy mont3, un autre gentilhomme ordinaire de S. M., cousin germain de Mme de Pompadour, à partir du 15 avril 1740.
La république de Gènes, gouvernement aristocratique et oligarchique, n'était plus divisée que par deux factions, l'ancien portique et le nouveau portique : ce dernier comprenait les anoblis ou les nobles qui s'étaient mis à la tète du peuple. La vieille organisation consulaire et plébienne n'était plus qu'un souvenir et d'Àrgenson expliquait ainsi sa çbute3 : « Toute démocratie dégénère insensiblement en aristocratie, l'inégalité de talents et de richesse dérangeant l'égalité que demande la première. » C'était là une des théories préférées du ministre; il y revient souvent dans ses Mémoires et dans son Traité de politique.
Cette république dégénérée pouvait entretenir 5 000 soldats; elle occupait l'une des portes de l'Italie et elle inquiétait singulièrement le roi de Sardaigne : autant de motifs pour que la France et l'Espagne, cette dernière agissant au nom de Naples, aient activement recherché son alliance. Tout en comprenant l'importance d'une union étroite avec Gênes, d'Argenson ne traita pas directement avec le marquis d'Oria, envoyé extraordinaire de Gênes à Paris \ Les Français en Italie n'étaient que
1. La correspondance de Gènes, du 18 novembre 1744 au 10 janvier 1747, remplit les tomes 117, 118, 119, 120 et 121.
2. « Gens de nuls talents et que la protection seule a avancés », dit d'Argenson (tome 4, 442) de Jonville et de Guymont.
Tome 119, 25 octobre
4. « Le d'Oria (ce nom est toujours écrit ainsi) était assurément un médiocre politique, mais doux et égal dans la société...; il avait les vertus négatives de n'avoir rien de méchant ni de blâmable. » (Jour, et Mém., tome 4, 441.) Le marquis, volontiers médisant, ajoute que d'Oria était retenu à Paris par une enchanteresse qui n'avait des charmes qu'à ses yeux et des comptai-
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les auxiliaires des Espagnols, le généralissime étail Espagnol : la négociation fui donc conduite par l'abbé Grimaldi, agenl de Gênesâ Madrid, par les ministres Espagnols et par l'évéque de Rennes : ce dernier \ joua le rôle principal ; sa correspondance l'atteste. Les Génois ne se prêtèrent pas aisément aux désirs des trois puissances et leur résistance prolongée provoqua souvent l'impatience du marquis d'Ârgenson : ils réclamaient chaque jour une nouvelle garantie, un nouvel accroissement o!<> territoire. Un règlement de Louis IV, du -1 octobre 17 14, concernant les prises laites sur mer, avait profondément irrité ce peuple de marchands el les clauses politiques se compliquaient de stipulations commerciales ; de Bffaurepas, Orry étaient for d'intervenir aussi souvent que le ministre des affaires étrangères. Le traité fut enfin signé â Âranjuez le 30 avril ITi.V. Il était interdit à tout bàtimenl français, esj agnol ou napolitain, abordant aux ports et havres de la république, «le frauder les droits, il»' faire la contrebande, ou de donner asile aux déserteurs; les navires génois obtenaient dans les trois royaumes le traitement de la nation la plus favorisée : les trois puissances s'engageaient solennellement (article 7) à conquérir et à céder à la république :
I" Les terres <it territoires de Rezzo, Alto etCaprauna; I.. a | deBardinelto;
ô' La 6" portion de Carasio;
Lesquelles terres avaient été usurpées par le roi de daigne à la paix «le 1 735 ;
i' Les terres et territoires de Lavina, Cenova, Aurigo (usurpés en I 179) et Mou isurpé en 1575
5 La terre et territoire de Paret à la république
par le traité qu'elle Bigna en 1 U9, <\\rv Philippe-Michel- Ange Visconti, duc de Milan ;
lances pour bien d'autres. Le marquù PaUitiemi, qui succéda à d'Oria, avait « avec beaucoup plus d'esprit de la malignité <-n proporlioo ». I. Tome 148.
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6° La terre et territoire de Serravalle, cédé par Léonard cTOria, le 14 juin 1725.
Gènes obtenait plein»' el entière souveraineté sur les terres sus-mentionnées, à la réserve de la dépendance de l'Empire pour Serravalle, Bardinetto et Carosio.
Les trois puissances garantissaient àperpétuité les pose esiom anciennes cl nouvelles de la république ; elles lui promettaient un équivalent proportionné à défaut desdites cessions.
L'étendue des concessions laites à Gênes pouvait sembler excessive : il est certain que la république avait habilement exploite la situation. Jonville ne perdait pas une occasion de le constater, de faire ressortir ce que les Génois devaient aux trois puissances; niais d'Argenson lui répondait avec beaucoup de raison1 : « Si vous condamnez le gouvernement de Gênes, de ne s'intéresser au succès de nos projets que par rapport à son intérêt propre, vous n'en trouverez guère en Europe qui ne vous donne même matière à le blâmer, non pas même parmi ceux qui sont le plus intimement liés à la France. » (22 mai.) L'envoyé extraordinaire, d'Oria, ayant accusé de Jonville de cherchera tout moment des occasions d'inquiéter la république et de troubler l'harmonie, le ministre déclare nettement qu'il ne doit plus être question de découvrir de nouveaux défauts dans les Génois, mais de s'attirer leur confiance et leur amitié2. En même temps, pour forcer les Génois à prendre couleur et à tenir leurs engagements, on divulguait peu à peu le traité d'Aranjuez, et on expédiait le marquis de la Chétardie à Gênes, pour arracher à la république une déclaration contre la reine de Hongrie. Cet(e déclaration fut enfin rendue le 24 juillet ; les Génois fournirent à leurs alliés un train d'artillerie» Un corps de troupes auxiliaires, et d'Argcnson s'écria dans la joie du triomphe : « les Génois ont fait ce qu'il y avait de plus grand et de plus avantageux pour eux.... ils n'auront désormais
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plus rien a craindre1. » La reine de Hongrie, aidée de L'Angleterre, Be chargea de démontrer au* Génois l'erreur du ministre. Dès le 28 mars I7K> , Jonville annonçait que les Corses étaient mal disposés pour les Génois ; les assassinats recommençaient; on ne payait plus les impositions et la république était hors d'état de faire rendre la justice et de rétablir l'ordre. D'Argenson croyait qu'il serait facile à la France de ramener la tranquillité dans l'île dès qu'elle le voudrait (30 mars) : quatre mois plus tard, le 7 août, il estimait qu'il était grand ten ps d'intervenir, « l'anarchie étant ce qu'il y a de plus conforme au ^<»ùt des peuples de cette ile, et plus Longtemps on les en
laissera jouir, plus il sera difficile de les ramener au bon
ordre'. » En janvier I7it>, il préconise une autre politique4 : il
est pour la conciliation; à son avis, le principal pour Les Génois aerail de détruire les impressions peu favorables qu'ils oui excitées contre eux, de tenir une conduite propre à se faire aimer et de travailler au rétablissement de l'ordre et de la justice. Marie-Thérèse avait accorde aux Corses son impériale et loyale protection (3 janvier). La France riposta par une déclaration en faveur des Corses (24 mars), et d'Ârgenson promit à d'Oria que la Corse Berait certainement rendue aux Génois à la
paix. Mais Les Génois, au débul de cette année 1 7 16, se défiaienl ugulièrement du roi et du ministre des affaires étrangère; ils étaient trop voisins de Turin pour que le bruit des négociations entamées dans cette ville n'arrivât pas jusqu'à eux; peu a peu ils s'éloignent de la France pour se rapprocher de L'Espagne : d'Argenson a beau multiplier Les objurgations, répéter que « la haine contre Le roi de Sardaigne esl le fruil d'une prévention aveugle et dangereuse » : poui G -, le roi de Sardaigne
Tome
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est l'ennemi héréditaire, le danger toujoun menaçant, el d'Argenson en arrive à craindre que de concert avec l'Espagne, la ré blique ne Passe une pais particulière avec l'Angleterre. Il est vrai qu'il en prend forl lestement son parti. « Nou serions débarrassés, dit-il, comme nous l'avons été de l'électeur par le traité de Fuessen l. » Singulière politique, on l'avouera, que celle qui transforme ainsi en éventualités désirables les défections les plus à redouter.
Heureusement, si les impressions sont vives chez le marquis, elles sont peu durables. Le 2 août, il écrite Guymont: « Nous n'abandonnerons pas les Génois et le roi ne souffrira pas qu'ils succombent sous la haine et l'oppression de nos ennemis communs. »
A la même époque, il plaide dans le conseil la cause de la république contre l'Espagne : celle-ci, depuis le 1er janvier 1746, n'avait rien payé aux Génois des 50000 écus par mois qu'elle leur devait, en vertu de l'article 4 de son traité.
En septembre, ses préventions contre l'Espagne reprenant le dessus, le ministre reproche aigrement à la républiqne d'avoir plus de confiance en cette puissance qu'en la France, de détester le roi de Sardaigne et d'être attachée à l'Autriche. Le jour même où ces lignes étaient écrites, Gènes capitulait et était traitée par la reine de Hongrie avec une rigueur qui rappelait à d'Argeuson « l'exemple de ces rois infidèles suscités par la colère de Dieu pour la punition des peuples ». Mais les peuples ne courbent pas toujours les épaules sous le joug : les Génois le secouèrent et reconquirent leur ville sans le secours de leurs alliés. Avant de connaître exactement les détails du soulèvement, le marquis d'Argenson, qu'on représente volontiers comme un républicain égaré dans la monarchie, écrit à Guymont le 27 décembre : 2
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« S'il fau! s'en rapportera quelques avis qu'on a reçus en ce pays-ci, le gouvernement « 1 * * la république s'était retirée Gavi el avait laisse le peuple maître de la capitale1. Je Bupp
que «l;ms ce cas vous n'aurez pas hésité à suivre le doge el le sénat, puisqu'ils représentent la souveraineté auprès de laquelle vous êtes accrédité. Vous aurez sans doute senti de vous-même qu'il n'était ni du devoir ni de la décence de votre caractère de rester avec une populace courageuse à la vérité, mais sans discipline el réduite à une entière anarchie. »
Celte populace Bans discipline avait infligé un cruel é< lice aux Autrichiens, menacé leurs communications, dégagé la Provence, réparé l'incapacité de- généraux ci l'imprévoyance des ministres : qu'importe) résider auprès d'elle n'était ni du devoir m de la décence. Le marquis, si étranger aux préjugés de sa caste, si sévère ailleurs pour les frelons de la ruche, est bien peu Lndulgenl cette lois pour les abeilles laborieuses.
Unie à l'Espagne et à Naples par les liens du sang, à Gènes par la politique, la France compta également quelques amis parmi les princes allemands, que la crainte ou le besoin, bien plus que les conventions diplomatiques et l'habileté du ministre, retinrent dans son alliance. L'Électeur palatin, le duc de Wurtemberg, le prince-évéque de Liège, le Cercle de Souabe peuvent être cites parmi ces amis de la France.
Parent de- Électeurs de Bavière et de Cologne, le Palatin possédait dans l'Empire une réelle influence. D'Argenson, dans son Journal*, se vante de l'avoir trouvé ^\^> plus affectionnés et Av> plus constamment attaches à la France, de s'être tenu en garde contre les petite- finesses de si - conseillers et d'avoir traite Grevenbrock, envoyé de l'Électeur à Pan-, avec plus
I. Quelques semaines i?ant eraent d< . d'Argenson avait
reçu de Guymonl une lettre chiffrée <•! roulée dans une coque <!•' noii qui annonçai! des Vêpres Siciliennes contre tous les tutrichieps. Il avait répondu .mi deux lignes que chacun savait < c qu'il avait .1 faire i Mém., tome
%. Palatinat, tomes Si, 63, 64,65, 66, 67 et 68.
r>. Rathery, tome ». page 390.
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d'humeur qu'aucun de ses commis. Cette alliance tanl prônée n'aboutit pourtant qu'à un traité d<; subsides, antérieur à l'avènement du marquis au ministère, et ;i un traité de neutralité l'orl onéreux pour la France ef vivement critiqué par Conti, j >;i r Belle-Isle, par d'Àrgenson lui-même. Le représentant de la France à Manheim * '- 1 <- 1 i L le marquis de Tilly, brigadier des armées du roi. Tilly était, avec l'abbé Âunillon et le marquis de Valory, un des « bons amis » du marquis d'Argenson et de plus « un très honnête homme »4. Cette double qualité ne lui épargna pas toujours les boutades du ministre, « ses buttorderies, » comme disait l'évêque de Rennes. Le 3 mars 1745, d'Argenson, las des perpétuelles réclamations des Allemands, reproche à Tilly de s'en faire l'écho trop complaisant, et sans les réduire à leur juste valeur. « Vous n'êtes pas à l'Electeur, lui dit-il durement, vous êtes le ministre de S. M. auprès de lui2 . » Le 15 août de la même année"', il l'accuse encore de prendre trop au pied de la lettre les plaintes et les lamentations de l'Electeur. 11 est vrai que quelques jours après il corrige la vivacité de ses reproches par ce compliment : « Véritablement je ne crois pas que personne pût mieux que vous servir le roi dans la Cour où vous êtes ». Ces effusions sont rares chez d'Argenson : celle-ci était peut-être nécessaire pour faire accepter à Tilly la subordination où il allait être placé. En prenant le commandement de l'armée française en Allemagne, après le maréchal de Maillebois, le prince de Conti, ambitieux de jouer un rôle, se chargeait d'une mission à la fois politique et militaire : * il devait correspondre directement avec les ambassadeurs ou les ministres accrédités auprès des différentes puissances et au besoin signer des conventions, même des traités, sauf à consulter ultérieurement la Cour. Les
Tome
4. Cf. Mémoires du ministère (tome 4^ pages 407 et suivantes).
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missions extraordinaires son! fréquentes à cette époque : Belle- Isle, de Courte n, Noailles, Conti, «le Vaulgrenant sont en voyés ainsi r.r/ra tetnporù auprès du roi de Prusse, du roi d'Espagne, de l'Électeur de Saxe. Ces missions fastueui onéreuses au trésor, entravaient la marche des affaires. I fn envoyé extraordinaire ne pouvait acquérir «mi quelques jours les notions que l'ambassadeur ordinaire avait mis des années à recueillir; s'il ét;iit avisé il s'en rapportait à l'ambassadeur comme l<i chevalier de Courten à Berlin; s'il voulait tranchei de l'homme important, il n'écoutait que sa vanité et ^>n ambition, comme Noailles à Madrid : dans le premier cas le trésoi Beul souffrait; dans le second le désordre s'introduisait dans le service.
Conti ayant été forcé d'abandonner l'Allemagne el de repasser le Rhin peu de temps après avoir pu- le commandement, sa mission offrit moins d'inconvénients. Eut-elle une véritable utilité?
L'Electeur palatin, d'après les relations de Tilly1, était un jeune prince fort honnête; 1res pieux, il accordait à ><<\\ confesseur, le père Seedorff, autant «le crédit que l'Electeur de Saxe en laissait au père Guarini à Dresde; il parlait peu. mais ave< beaucoup de sens; il était fort préoccupé de rétablir ses finano que le l'en Électeur avait laissées fort désorganisées; il ;i\,iii donné la moitié de ses troupes à l'empereur Charles VU et il était tout prêt à donner le reste à la France contre subsides Dans un p;i\> où les Autrichiens zélés étaient en grande majorite, il avait le double mérite d'aimer la France et d'accordei pleine confiance au marquis d'Itre, Bon premier ministre, au baron de Wacktendonk, son grand chambellan, tous deux aussi partisans que lui-même «le l'alliance française.
Le 29 septembre et le 13 novembre 1744, Chavigny, ambas sadeur de France en Portugal, chargi d'une mission à Man-
. ton 9 el 29 novembre).
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heim, à Francfort et à Munich, avait signé deux conventions de subsides avec l'Electeur palatin. L'interprétation de cei conventions, rédigées hâtivement et fort obscures, provoquait chaque jour de nouvelles difficultés : le contrôleur général Orrj plaignait que la promesse faite parChavignj de payer en florins d'Allemagne au cours de Francfort, causât au roi au moins 8"/0 de perte; Grevenbrock réclamait contre l'insuffisance des fonds alloués; d'Argenson ripostait qu'on payait à l'Electeur des troupes qui n'étaient pas encore levées. Après la mort de l'empereur, le Palatin, effrayé des engagements qu'il a contractés, ne songe qu'à rappeler ses troupes de la Bavière : le 10 mai 1745, Grevenbrock annonce à d'Argenson que les 5000 Palatins au service de Maximilien rentrent dans le Palatinat, que l'Électeur adopte la neutralité et sollicite de Louis XV soixante mille florins par mois pour refaire ses troupes.
Le Conseil1 réuni à Tournai décida, le 22 mai, en réponse à cette demande, que la cour de Manheim devait communiquer sa proposition de neutralité au roi de Prusse; quant au subside, on continuerait à le payer sur le pied de 60 000 florins par mois. En échange, la France comptait sur la voix de l'Électeur et sur le pont de Manheim dans un cas urgent, comme pour sauver les armées de S. M.
Il s'agissait dès lors de conclure le traité de neutralité: d'Argenson sollicite cette conclusion, non sans s'irriter des obstacles qu'on lui oppose. « Quel scrupule pourrait retenir la Cour palatine, écrit-il à Tilly du camp de Bost, le 5 juillet 17452, de
1. Le Conseil, durant la campagne de 1745, ne se composait que du roi, de Noailles et des deux d'Argenson ; pendant celle de 1746, Noailles étant en Espagne, les ministres de la guerre et des affaires étrangères en firent seuls partie. En temps ordinaire, le dimanche et le mercredi étaient jours de Coneil ; le lundi soir, le roi travaillait seul avec le ministre des affaires étrangères; le mardi, celui-ci donnait audience aux ambassadeurs.
Quant au Comité, il se composait des ministres secrétaires d'Etat, des ministres d'État Noailles et Tencin, et il se tenait chez le cardinal.
CHAPITRE H
signer avec nous une convention secrète de neutralité, et quel mal peu t-i l y avoir <l<s <jtf il n'y a poinl de guerre déclarée de l'Empire?... C'est proprement le lion qui demande à l'agneau son voisin de vouloir bien être neutre sans se joindre à ses ennemis. » Ce dernier argument m'était peut-être pas le meilleur qu'il y eût à Caire valoir. Le ministre était mieui inspiré quand il rappelait <lans la même dépêche l'opinion du maréchal de Villars. Celui-ci estimait qu'en cas de guerre il était plus avantagera de pouvoir traiter en ennemis les Etats peu puissants, que d'être forcé de payer ehez eux la subsistance des armées, que d'observer avec eui des égards, «les ménagements toujours embarrassants et souvent préjudiciables. Conti, en homme de guerre, pensait de même que le traité projeté devait au moins assurer à la France de sérieui avantages, comme un pont sur le Rhin, un sur le Necker, la ville do Manheira et la disposition des troupes de l'Electeur Mais Conti n'avançait pas plus que d'Àrgenson; le Palatin se dérobait toujours, l'élection du grand-duc avait ravivé toutes ses craintes, il ne voulait plus rien signer sans la participation du roi de Prusse. Le roi de Prusse, autrement avisé que les négociateurs français1, voulait que Louis \V permit au Palatin de suivre les usages de l'Empire et de reconnaître le grand-duc : il deviendrait alors beaucoup plus difficile à la cour d>> Vienne d'entraîner l'Empire dans une guerre contre la France. Un traité de neutralité sans subside-,
connue celui de 1729, lierait autant le Palatin si voisin de la
France, qu'une alliance plus étroite.
Ni le projet du ministre, ni celui do Conti ne triomphèrent : l'Electeur éconduisil poliment les Français en recevaut leursubsides, et pour w débarrasser des autrichiens, il se lit comprendre par Frédéric dans la paii que ce prince signa le 25 décembre avec la reine de Hongrie et le roi de Pologne. Libre de toute inquiétude de ce côté, il consentit enfin, le
Tome 64. Lettre de Le Chambrier & d'Àrgenson, 'lu Soctobi
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l(.) février 1 7 16, a signer avec la I rance un traité de pais ef de bon voisinage. Le premier article établissait la neutralité de l'électoral pendant la guerre ; le troisième autorisait l'Electeur h fournir son contingent en cas de guerre d'Empire ; par le cinquième, il s'interdisait de vendre, donner ou prêter troupes contre la France. Par un article séparé, l<i roi accordait à l'Électeur un subside mensuel de *20 000 florins pendant trois ans. D'Argenson estimail toutes ces condition- également sages; elles étaient seulement moins onéreuses pour la France que les conventions conclues par Cliavigny; le traité du 19 février, pour avantageux que l'estimât le ministre, restait bien en deçà des prétentions du prince de Conti. D'Ârgenson revient à chaque instant, dans ses dépêches, sur la reconnaissance du roi pour l'amitié et la confiance de l'Electeur : « S. M. fera tout ce qui dépendra d'elle à la paix pour procurer au Palatin indemnité et agrandissement. » L'exagération de ces témoignages d'affection, le satisfecit que d'Ârgenson se décerne 1 pour sa politique avec le Palatinat, ne prouvent pas que l'Électeur eut embrassé la cause de la reine de Hongrie et participé à une guerre contre la France, guerre redoutée même par les Cercles. L'utilité de ce traité reste donc fort contestable, et l'attitude du Palatin dans l'affaire de Seltz démontra dans quelles bornes étroites se renfermait sa reconnaissance-. Le 50 septembre 1745% Conti écrivait au ministre des affaires étrangères : « Je crois que dans le moment présent il serait très nécessaire que vous changeassiez le ton de satisfaction que vous avez montré jusqu'à présent à l'Électeur palatin. » Cette critique, qui peut s'adresser à toute la correspondance du marquis, comme à celle de Tilly, résume parfaitement l'impression que laissent les relations du ministre avec la Cour électorale \
ïbid. — 5. Tome
4. Nous renvoyons pour l'affaire de Seltz, qui rentrait dans les attributions
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Moins puissant que l'Electeur palatin, le duc de Wurtemberg n'était pas moins à ménager : principal membre du « Louable Cercle <lc Souabe, » il pouvait être pour la France un voisin dangereux ou un ami utile. Malbran de la Noue 4, fils du ministre de France ;i Francfort, était accrédité à la rois .1 près <lu duc (lr Wurtemberg à Stuttgard et du Cercle <!<• Souabe <i"ii tenait ses assemblées à Ulm ; mais dès le *J7 décembre 1744, d'Argenson envoyait à I 1m un certain Guntzer, correspondant de Paris Durerney à Strasbourg. Ses relations avec plusieurs princes allemands, les renseignements qu'il adressait fréquemment au ministère des affaires étangères, et surtout la protection <!<• Paris, l'avaient désigné pour ces fonctions qu'il ne conserva qu'une année. D'Àrgenson, d'abord fort engoué <l<' lui, ne larde pas ;i le prendre en haine : au mois de mars il écrit cette note, à propos <lc> raisonnements de Guntzer Bur l'utilité d'un ti;ni<' de neutralité entre la France et le Cercle de Souabe : « J'avoue que M. Guntzer et M. le maréchal «le Noaillcs me font perdre terre à tout moment par la philosophie qu'on met à ces baj telles et surtout par ces variations. Je crains de mal faire. Ce que j'y entends est qu'un 1 1; * i t *'• d<' neutralité est partout le meilleur, pourvu qu'on l'observe, ce qui dépend du Buccès de nos armes. Les Buccès offensifs coûtent fort cher ci n'empêchent pas qu'on ne nous manque, témoin le prune Guillaume. » Le
du secrétaire d'Éla! de la guerre, chargé de L'administration des provinces rrontières, aux Ménuriret 'lu mhtiitère, tome l, | ason eul
l'imprudence des'ali îner dans cette circonstance Mme de L'ompadoui ! par Grevenbrock et parGrimberghen, la favoi ite roulul faire mbslitner l'abbé de La Ville .'• Ledran pour le règlement di tffaire. Le ministre résista
et soutint Ledran contre b mattri sse, contre le roi, contre Frédéric lui même, qui fit remettre par Le Cbambrier un Mémoire en faveur de L'abbé. C'esl ; il.int le voyage de Fontainebleau de 17'»1'' <|u'il montra cette raideur intempestive. Il ;i\.iit raison de soutenir Ledran ; mais ni l-il pas toutes bornes en traitant de 1 .1 Ville de 1 brigand el de scélérat il<' premier ordi
Allemagne, Souabe <•{ Franconie, tomes
-2. I"iii Souabe el Franconie,
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7) avril il ordonne de répondre < n ces termes à une réclamation de Guntzer : « Lui dire que s'il se trouve mal <!<• son emploi, il n'a qu'à revenir à Strasbourg ; j'en ai un autre plus avisé et plus sage que lui (ce serait M. Chiquet). » Jl l'accuse de faire comme les médecins qui savent raisonner sur la maladie, sans que leur habileté aille jusqu'à pouvoir donner des remèdes sûrs pour la guérison (48 avril '). Enfin, le; 3 janvier 1740, il le fait rappeler par le roi comme inutile et même nuisible. Le seul incident à noter dans la mission de Guntzer est Ja lettre que cel agent reçut, le 15 septembre 1745, du prince de Zollern-Sigmaringen. Celui-ci sollicitait des grâces de Sa Majesté pour sa bonne volonté. Cette bonne volonté s'était manifestée, le 28 février précédent, par une curieuse lettre dont voici quelques extraits-; elle était adressée à Chavigny, alors à Mu ni cli :
« Cette neutralité (la neutralité du Cercle de Souabe dont le prince de Zollcrn faisait partie) me paraît de jour en jour plus insupportable. »
Il propose de faire bloquer dans Ulm « l'Assemblée des petits maîtres » pour la forcer à embrasser les intérêts de la maison de Bavière, et il ajoute : « S'ils continueraient (sic) à parler de neutralité, adieu pour lors tous ménagements, et je ferais canonner et bombarder cette ville jusqu'à ce qu'elle soit abîmée et que tous ces messieurs les envoyés, et le mien tout le premier, soient à moitié morts de terreur, ce qui ferait pour lors une bonne place d'armes pour les troupes de France. Je ne parle pas en bon compatriote de la Souabe, mais je parle en fidèle et très attaché serviteur de la maison électorale de Bavière et de tous ses alliés. »
Ce singulier ami de la France méritait une place dans ce chapitre : n'est-il pas piquant de trouver un pareil langage dans la bouche d'un prince de Zollern? Il ne s'en tint pas là: le 2 jan-
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vier 1 7 il» l, il écrit directement au roi, ef dans une lettre <»ù la soumission s'abaisse jusqu'à la platitude, il sollicite son » adorable portrail » pour l « ^ porter sur lui. Louis W accorde le portrait tant désiré (31 mars); le prince remercie l«i roi (6juill< el déclare que ce portrail fera « asteur ($ic) el dans la Buite des temps, l'unique honneur de sa maison ». Quelques jours api (24 juillet), il demande à d'Argenson de quoi faire le voyage de Munich ; il revient à la charge, le 2 septembre, pour réclamer des chevaui normands; le ministre, peu patient, se défie de cette insistance à vouloir entier en correspondance avec lui, prévoit mille importunités, el répond sèchement, le ôi) novembre, sans rien accorder ni rien promettre. Le prince dut contenter du portrait « si richement guarnil de diamants. »
C'était encore payer trop cher une amitié aussi suspecte.
Tous les princes allemands n'atteignaient pas ce degré de bassesse. Charles -Eugène de Wurtemberg, né eu 1 7 vJ S , n'avait que seize ans eu 17 il. Ce jeune homme, élevé par Frédéric de PniS8e, a le courage de relier G de le à la lïance, malgré
les plaintes de ses sujets horriblement foulés par les troupes françaises : s'il réclame quelque à-compte sur les avances qu'il a faites, d'Argensou répond à La Noue, le 22 janvier I7K> : « Il n'est pas temps. » lai février, le jeune duc écrit lui-même
de Louisbourg, «in ministre de France à Stuttgart, avec un touchant accent de sincérité : « Os pauvres e^ens me répètent Bans cesse qu'ils n'en peuvent plus le suis bien persuadé que
les intentions de S. M. T. C. ne sont aucunement de fouler un pays innocent. Il n'y a pas d'autremoyen, pour soulager •»■ peuple affligé, (pie de faire, an plus tiit, (\c< paiements a-compte,. .. de rassurer les Etats <pii <>nt fait îles avances si considérables D'Argenson, si pitoyable d'ordinaire, ne veut pas entendre ces « criailleries », il ne peut se persuader3 qu'il y ait un fonde-
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nient réel à ces plainte» sur de prétendues violence! commises par nos troupes. S'il laisse entendre1 que S. M. pourra se porter, dans peu de temps, à donner quelque à-compte, c'est que ceux qui les recevraient « donneraient par là une approbation tacite de la conduite el comportement «le nos troupes sur les terres de Souabe. Nous sommes en règle, ajoute-t-il, par rapport au payement des vivres et fourragi puisqu'on observe de donner des billets de reconnaissance de la part de Sa Majesté ; » il revient même sur la concession qu'il a semblé faire et prescrit à La Noue (15 mais;, d'éviter, en répondant à la lettre du duc de Wurtemberg, toute expression que ce prince puisse prendre pour aucune assurance de notre part que l'à-compte puisse avoir incessamment lieu. L'attitude1 du marquis d'Argenson avec le représentant du Wurtemberg, à Paris, devient si haute, si méprisante, ses réponses sont si dilatoires, s^s accusations si injustes, que le duc proteste en ces termes- : « Mon cher conseiller privé Fesch, (son ministre à Paris) c'est avec une surprise extrême que j'ai appris par votre relation du 21 de ce mois (avril), le résultat de vos conférences avec M. le marquis d'Argenson, touchant le payement des fournitures faites aux troupes de France (d'août 1744 à avril 1745). Je n'aurais jamais pu m'imaginer qu'un ministre aussi éclairé pourrait se laisser surprendre à un tel point de traiter de complot les mesures les plus innocentes.
'< On épuise mes sujets par des exactions qu'on n'a aucun droit de prétendre de moi.
« M. le marquis d'Argenson a la réputation d'un homme d'esprit : eh bien, il me semble que vous ne devez pas hésiter
de lui parler à cœur ouvert M. le marquis d'Argenson vous
a dit que la Souabe hait tellement les Français que s'il tenait d'elle de les assassiner tous ou de les noyer dans le Rhin elle
Ibid. 27 avril
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le ferait sûrement... Je ne sais que trop que ma puisa tnce n'est pas un objet qui peut mériter l'attention de la France. a
On reconnaît dans cette lettre les imprudences qui étaient familière* au marquis, son Bans-façon, sa trivialité de lang qui choquaient tant les ministres étrangers. A des plaintes si légitimes, il répond le 18 mai, de Tournas , par une lettre à Fcsch qui n'est qu'une nouvelle maladresse4: « Le duc de Wurtemberg peut tout espérer de la justice et de la bienveillance il»' Sa Majesté lorsqu'elle sera persuadée que ses ministres n'abuseront pas de l'autorité (juïl leur conûe pour le conduire à des engagements «mi faveur des ennemis de la France.
« Je ne manquerai pas de \<»ws communiquer les avis que je pourrai recevoir d'ailleurs qui pourraient ne pas s'accorder avec ce qu'on devrait attendre de la soumission de Bes ministres à ?e conformer à les intentions. »
On pourrait expliquer ces rudesses par l'enivrement de la victoire deFontenoy, bî le ministre n'en était pas coutumier. Il prescrivait à La Noue, le 25 mai, de se contenter de donner de bons à-compte, les Allemands « devant BVstimer heureux » que la France continuât à entretenir ses troupes dans l'Empire, tant pour en maintenir les libertés, que pour assister ce qui lui reste d'alliés de l'association de Francfort. Même note dans Une lettre à (iiint/er du 15 juillet* : a Nous faisons eu Allemagne le rôle d'amisel de libérateurs, quel autre pôle peut-on
nous imputer?... Nous n'y avons d'ennemis que ceux qui succombent bous le bâton de la reine de Hongrie. » Quand les
1. Tome 546. Il montra plus d'équité quand il lui sorti du ministère et blâma Formellement cette politique dont il rejeta la responsabilité collègues. Voilà, ilii-il (tome i. 107), la conduite avec n<^ voisins <|uc le ministère conseillait au roi de mon l«'in|is et qui •< allégé le chagrin de ma ili-_i.u e puisque je n'avais paa le talent d'en dissuade] . • Cet a?ew d'impuissance est confirmé par un autre passage (tome 1. 594); U Fallait m'\ contredire (au Cooaeil) sur tout ce qui allait au bien dès que cela venait de moi.
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Français eurent évacué l'Allemagne, quand les Autrichien! eurent pris leurs quartiers d'hiver (novembre 1745) dans les Cercles de Souabe et de Franconie, les troupes des Cercles occupant les postes* les plus avancés du côté de la France, le ministre, bon gré mal gré, dut user d'un autre langage. En janvier 1746 il fait marquer expressément au duede Wurtemberg1 combien le roi est satisfait de sa conduite et de ses discours ; si le duc répugne invinciblement à un traité de neutralité, le roi voudra bien se contenter d'une simple promesse par écrit d'observer une exacte et parfaite neutralité. Il est même disposé à payer quelque à-compte, mais fort secrètement pour ne pas tirera conséquence (19 février). Le 6 avril d'Argenson apprenant que le duc a répondu avec fermeté au sieur Tornaco, minisire de la reine de Hongrie à Stuttgart, qu'il maintiendrait la neutralité, se persuade qu'insensiblement les ducs de Wurtemberg deviendront aussi attachés à la France que l'Électeur palatin. Mais ses griefs subsistent contre le conseiller privé Fesch. « Vous ne sauriez trop montrer, écrit-il à La Noue (50 avril), combien il est méchant et autrichien, il ne cherche qu'à brouiller le duc de Wurtemberg avec le roi ; il est probablement gagé par la Cour de Vienne pour y travailler. On ne saurait trop tôt le retirer d'ici. » Fesch fut rappelé et remplacé par le sieur Keller. Cette facilité de la Cour de Stuttgart à se prêter aux caprices de d'Argenson, valut à M. de Bilfingen, ministre du duc de Wurtemberg, une pension de 4000 florins (25 juillet), et aux membres du Cercle de Souabe une somme égale (10 octobre). La Noue fils fut récompensé de ses services à Stuttgart, et à Ulm depuis le départ de Guntzer, par une gratification de 6000 florins. Le minisire, si économe d'ordinaire, devenait prodigue envers les Allemands qui, selon son expression, « craignent toujours et n'aiment jamais. » Le maintien de la neutralité fut dès lors l'unique objet de la diplomatie
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française en Allemagne : la reine de Hongrie essaya vainement de provoquer une association «les Cercles, de faire déclarer une guerre d'Empire : appuyée sur le Palatin, le duc de Wurtemberg, les deux margraves de Baireuth et d'Anspach et Bur le Cercle de Souabe, la France parvint à conjurer ce double danger. D'Argenson, qui s'attribue tout le mérite de cette politique, aurait même voulu que Ton reconnût le grand-duc. Louis M et le Conseil refusèrent d'aller jusque-là.
Nous plaçons encore L'évéque de Lieue parmi les .unis de la France. Jean Théodore, prince d'Empire, ;i\.iit accédé à l'Union de Francfort. Esmale, ministre de France à Liège, affirmait1 qu'il voyait avec douleur la conduite de son frère L'Electeur de ('.(dogue envers l'empereur, qu'il accueillerait avec plaisir les troupes françaises même à Liège. La correspondance du ministre avec cet agent nous fournit quelques indications précieuses : le -mars 1 745 f d'Ârgenson, >i curieux pourtant des feuilles volante-, des nouvelles à la main, de toute- les gazettes de Hollande ou de Cologne, écrivait à Esmale : « Les précaution- prises par M. l'évéque «le Liège contre L'impression et là
publication de tant de mauvaises feuilles, ne peuvent <jue taire
beaucoup d'honneur au gouvernement de ce prince. » C'est ainsi que le dix-huitième siècle entendait la liberté de la presse. La liberté religieuse n'était pas comprise autrement.
Le comte deRougrave, grand-vicaire de Liège, en jouant au trictrac avec Esmale, lui dit un jour que le moyen de faire échouer les desseins de Vienne, serait de fomenter la prétention des protestants <jui voulaient rendre Le Irône impérial alternatif dans les deux religions dominantes. « Le roi, répond
d'Àrgenson cl mars 1745), esl trop télé pour L'unité dans la religion, et Sa Majesté y a lait jusqu'à présent de trop grands
l. Liège, tome 58. La correspondance du marquis iTArgensoo De remplit que à&aa volumes, M et 59.
'l. Tom
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sacrifices, pour se. prêter aisément ;'i La rue que le comte de Rougrave a paru vous suggérer. »
Etait-ce bien là La meilleure réponse â faire aui insinuations du grand-vicaire de Liège ?
Malgré son désir d'être agréable au prince-évéque de Liège, d'Àrgenson savait au besoin défendre avec vigueur les intér< de la France. Dans la collation de l'abbaye d'Hansine à l'abbé de Saint-Hubert, il écarta résolument le candidat du pape et de révoque de Liège. Le général de la maison Sainte-Croix de la Breton nerie, sujet de Liège et résidant à Huy, gaspillant les revenus de cette communauté, il lui fit défendre de venir à Paris. Il savait pourtant se départir de cette rigueur et même se faire solliciteur quand la politique était en jeu : il obtint de Boycr, ancien évèque de Mirepoix, l'abbaye de Mouzon pour le comte de Horion, ministre dirigeant de l'évêque de Liège ; il lit dispenser de la capitation le sieur Van Eyck son ministre plénipotentiaire à Paris.
Convaincu que la maison de Bavière bien unie pouvait dominer l'Allemagne, d'Argenson eût voulu voir un quatrième électorat dans cette maison : au mois de janvier (I 746) il envoya incognito à Liège et à Trêves un certain abbé Frichmann, qui avait accompagné le marquis de Mirepoix dans son ambassade à Vienne. Frichmann, esprit fort délié, étudia les dispositions du baron de Burresheim, grand chancelier de l'évèque de Liège, qui prétendait à l'électorat de Trêves, envoya de curieuses relations sur les chances des différents candidats et revint à Paris peu de temps avant la chute du ministre. Le prince-évèque de Liège n'avait pas les visées ambitieuses qu'encourageait d'Argenson : il venait d'obtenir le chapeau rouge et à un titre électoral il eût préféré de bons bénéfices en France. Au mois de mai (174G), il se rendit au camp de Louis XV sous Bruxelles, suivi du comte de Horion et d'Esmale : le roi l'accueillit avec de grandes démonstrations d'amitié, et quand les Autrichiens eurent occupé ses Etats pour le punir de son intimité avec la
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France, on lui lit secrètement payer i<»n^ les dégâts commis dans ses domaines ; les sujets du prélat n'obtinreni pas les mêmes dédommagements : d'Argenson ne put décider Frédéric à appuyer leurs doléances à la Diète <lc l'Empire '.
Les deux rois d'Espagne, celui de Naples, l'Electeur palatin, le duc «le Wurtemberg et l'éyéque de Liège lurent donc, en 1 7 15 et en 17 M, les amis de la Fiance: parenté, sympathie ou intérêt, quel qu'ail été le motif de leur conduite, il ne dépendit pas toujours (lu ministre de les rattacher plus fortement à la cause commune, «le rendre l'Espagne plus confiante, Naples plus militaire, les Génois moins inquiets, les Allemands moins besoigneux ; il pouvait au moins témoigner plus de courtoisie à leurs représentants, parler au uom de la France avec plus de dignité et de réserve, montrer ces qualités de mesure, de modération et de tact, qui sont nécessaires dans toutes les conditions, qui sont indispensables dans certains postes .
I. Journal ci Mémoires, tome ï. page MU
S. Nous aurions pu citer encore parmi les .unis de la France !•• duc de Modène, François-Marie d'Esté, qui arait épousé en l720Charlolte-Aglaéd'Orléana. Le marquis d'Argenson, qui s'intéressait également au <lu<- et à la duchesse, ne put rien ni pour l'un ni pour l'autre. La pension que la duch sollicita, comme princesse <lu sang, lui lui refusée; 1«- duc, dépouillé de domaines en Italie par la reine »l<" Hongrie, ne put obtenir que Louis W u-~.it de représailles dans les Pays-Bas et lui assurât nu revenu sur Les terres appar tenant à des sujets 'l<i Marie-Thérèse. Les lettres de La duchesse de Modène au marquis d'Argenson, celles <lu sieur Cioia Desforges, ministre du duc à Paris, sonl aussi nombreuses «pu- monotones : toutes roulent but la spoliation dont gémissent la Qlle et le gendre du Régent; on sa il pourquoi la bonne volonté de d'Argenson l'ut impuissante; la duchesse de Modène déplaisait à Mme de Pompadour (Cf. Modène, tome I- de I7.~>'.i.i 17
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LES AMIS INTERMITTENTS : BES8K-CJJ8EL. — TREVES. — COLO — SAXE ET POLOGNE. — BAVIÈRE. — PRI
Ilessc-Cassel. — Subsides payés par la France. — Vincent chargé '1- - affaires. — Le prince Guillaume. — D'Assebourg, premier ministre. — La correspondance de Vincent. — Le prince de Conli. — Vaulgrcnant.
L'électorat de Trêves. — Le sieur Renaud. — La cour de Coblentz, d'après Renaud. — La « raison de guerre ». — Affaire Edet et Dubois. — Renaud à Munich.
L'électorat de Cologne. — L'abbé Aunillon. — Le comte de Sade. — Le secret de d'Argenson. — Avances à l'Électeur. — La vie à Ronn. — Neutralité de l'Électeur.
L'électorat de Saxe. — De Saint-Séverin d'Aragon. — Le comte de Rrubl. — L'accord entre Dresde et Rcrlin. — Auguste III. candidat à l'empire. — Opinion de Frédéric. — Mission de Vaulgrcnant. — La paix par Vienne. — Vaulgrcnant rappelé. — Le mariage : Marie-Josèphe de Saxe, deuxième dauphine. — Des Issarts. — Richelieu.
Pologne. — Saint-Séverin à Grodno. — Duperron de Castera à Varsovie. — La couronne héréditaire. — L'influence russe en Pologne.
L'électorat de Ravière. — Le comte de Ravière. — Chavigny. — Charles VII. — Le prince de Grimberghen. — Mort de l'empereur. — Maximilien. — Paix de Fuesscn. — Rappel de Chavigny. — La cour de Ravière, d'après Chavigny. — La politique française en Ravière après Fuessen. — Renaud.
Le royaume de Prusse : le traité de 1744. — Correspondance de Frédéric II et de Louis XV. — Mission de Courten. — Fontenoy. — Fridburg. — Sohr. — Le marquis de Valory. — Le Chambrier. — Les traités d'août et d -cembre 1745. — Le marquis d'Argenson et Frédéric II.
Le prince Guillaume de Hesse, les Électeurs de Trêves, de Cologne et de Bavière, l'Electeur de Saxe roi de Pologne et le roi de Prusse, tels furent durant cette guerre les amis intermittents de la France : les maintenir dans l'alliance ou les y ramener après une défection, tel fut le double objet de la poli-
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tique française : nous aurons à rechercher comment le marquis d'Argenson B'esl acquitté de cette mission, quels ont été les résultats de sa diplomatie et dans quelle mesure il a possédé sa liberté d'action, surtout dans ses relations avec la Prus
D'Argenson en arrivant au ministère connaissait à peine la nature des obligations «!•• la France envers le prince Guillaume de Besse1. Jusqu'au mois de mars 1745, la France n'eut pas d'envoyi Lai à Cassel. La Noue le père, <!«' Francfort, se
rendait souvent dans cette ville el était chargé de la correspondance. Le 28 lévrier d'Argenson met «••,tt.> note but une dépêche de La Noue, datée de Cassel 11 février: « Cette dépêche a fort occupé !«• Conseil. Où en ><>ni les traités avec Besse î Si cette Gn «1»' traité esl véritable, \<>ilà l'armée <!•' Bavière sans troupes, celles de Besse ne tenant plus à rien. Fiai lux. »
Le Conseil, <»u le voit, n'était guère mieui renseigné <jue le ministre. La lumière qu'appelait d'Argenson ne se lit pas : la France payait depuis le mois de décembre 17 ii. 120 000 florins par mois nu landgrave de Besse, restant des subsides que les Anglais lui avaient promis quand il était à leur solde. A partir «lu 1 r mai 17m le nouveau subside devait être de 100000 livres par mois. Cette partie «lu traité ne reçut pas d'exécution : les événements de Bavière privèrent la France cl 1 1 oontingent hessois, Les bruits répandus en Allemagne sur les projets du prince Guillaume, sur l'imminence de sa défection, avaient déterminé le Conseil à envoyer à Casse! un chargé des affaires «le S. M. ; toul était consommé quand il arriva à son poste le 16 avril.
Le sieur Vincent, le nouveau chargé des affaires auprès du landgrave de Il-—", était resté i Vienne après le départ de l'ambassadeur, du 11 décembre 1740 au 18 mai 1744: il y avait rendu de réels services comme correspondant du minis-
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ii'ir. Le plein pouvoir < J n roi <i loi instruction à Vincenl portent la date du 21 mare: d'Argenson, fidèle S m préoccu* pntions habituelles, lit ajouter astruetione un [>ost-scrip-
tum rappelant à Vincent que le roi exigeait une relation des négociations conduite- par ses ministres* de l'état où ils1 laissaient les Cours et. les pays, des cérémonies qui s'y observaient en toutes sortes de rencontres, du génie et de* inclinations de* princes et de leurs ministres, en un mot, de tout ce qui pouvait donner une connaissance exacte de la nation et des personnes. D'Argenson ajoutait, sur le point spécial de la mission confiée à Vincent, qu'il devait bien se garder de paraître vouloir faire un grief de la part du roi au prince Guillnuine. ni d'être chargé de lui faire aucun reproche, pour le rappel de ses troupes.
Ce rappel avait été ordonné le 12 mars 1745 : le prince Guillaume, gouverneur du landgraviat, avait prescrit aux troupes auxiliaires de Hesse, de ne plus agir offensivement contre les troupes autrichiennes et le 22 mars l il avait écrit à La Noue le père pour refuser de contracter de nouveaux engagements avec la France. Sa lettre se terminait ainsi : « Je ne comprends pas pourquoi un si petit pays doit fournir seul à la subsistance de toute une armée à l'exclusion des États voisins. »
D'Assebourg, premier ministre du prince Guillaume, complétait ainsi la pensée de son maître : « Voilà un pays ruiné de fond en comble, tout l'argent qu'on voudrait remettre ne garantira pas sa perte, vu qu'il n'y restera rien ni pour nourrir les bestiaux, ni pour ensemencer les terres et pour faire subsister l'habitant. » Le 24 avril, d'Assebouj"g, usant de la même franchise avec Vincent qu'avec La Noue, lui faisait parvenir ce renseignement : « Il a été commis au général Donop, que lorsqu'il verrait les troupes hessoises coupées, comme il y avait apparence qu'elles le seraient aux environs de Plattingen, ou hors
Tome
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d'étal d'être secourues e! de Faire résistance .1 l'e mi sui
rieur, il dùl. mais pati plus tôl cl seulement dans le cas «le II dernière extrémité, faire savoir bu il qui les commande
qu'il t'i'ii à se déclarer neutre si demander le libre passage pour la liesse. »
Le refus «le renouveler le traité de subsides était parfait incrii légitime ; iWdre envoyé sui troupes he avant
l'expiration du mots d'avril, ressemblai! fort i une trahison 1 il ainsi qued'Argenson l'em et lé 29 avril il écrivait
àLedran : « Il fout ordonner au pauvre Vincent dé revenir a fe*chàmp: son ambassade n'aura pas été longue : ite nu rst. » Ledran, plus calme que le ministre, fait un projet de lettre ordonnant à Vincent de rester à Casse] pour surveiller le landgrave el de s'abstenir de toute proposition pour une nouvelle liaison. D!Argenson accepte celte solution et consent à
dilïerer de (jiiin/e jours le rappel du a paimv Vimcnl. »
Il semble que le séjour d'un chargé d'affaires a Casse] n'a* vait plus de raison d'être dans ces ci la mission de
Vincent, toute infructueuse qu'elle ait été, remplit pourtant un volume entier1. Vinrent ctaii eu relations avec presque tou les ministres du roi en Allemagne et hors 'le l'Allemagne : il correspondait avec dé l.a Noue le père', de Là NoÛè !<• fils, Poussin, (iunt/.er, Ghavigny, Valory, Lanmary, I. émane, Vaul-
naiit et Conti. Les lettres «le céltuVci sont particulièrement intéressantes; Conti dirigeait, toiil autant que le marquis d'Argeftsônj la politique française en Allemagne el quelqw I les instructions qu'il adressait aux agents différaient sensibl< meut de belles que leur envoyait le ministre .
Le 17 mai, deux hum- avant de repass min, il écrivait
de Lnnizen-Scliwalliaeh : « .le -;ii- bien éloigné d
H -•]. tome
2. W krçtnsoù (Journal ei '/- fm., Rath., tome i. 1~ il.- Conti » un pédant libertin, un arobilieui misanthrope; il reconnaît pourtant i\,ut été mieus élevé, qu'il était plus appliqui autres 1
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une retraite. M. D'Aremberg est bien éloigné lui-même d'étr< on état de m'y forcer, <-t je suis beaucoup plui disposé, si je n'ai p;is des ordres contraires, à prendre un parti de rigueur que le parti de faiblesse auquel la Cour de Hesse pense que je dois me réduire. » Comme pour confirmer ces paroles, Conli ordonne ;i Vincent d'agir sur Le landgrave par la menace (22 mai), tout en avouant qu'il n'est plus en étal d 'en imposer à La liesse à cause du détachemenl qu'il a dû envoyer à l'armée royale en Flandre. Le <S juin, changement à vue: Conti est à Diepurg, il interdit à Vincent les reproches, les menaces, le ton amer avec Guillaume; le 24 juillet, d'Orcheim, il lui raconte le passage du Rhin qu'il lui présente comme un succès, affirmant qu'il n'a perdu que 250 hommes contre 800, qu'il n'a pas abandonné l'Allemagne, qu'il se propose d'y rentier avec une armée plus formidable '. En même temps que la lettre du prince, Vincent en recevait une de Dresde, du 27 juillet : Vaulgrenant s'exprimait sur le passage du Rhin et sur ses conséquences presque dans les mêmes termes que le prince de Conti : « Il faut sur cet événement laisser aux Autrichiens le ridicule déchanter victoire ; ils n'en sont pas plus avancés et ils se trompent fort, s'ils croient que cela leur servira à brusquer l'élection ; ils trouveront contre cet objet de la besogne préparée à laquelle ils ne s'attendent pas : il y aura des opposants conservateurs des règles, des capitulations et de la bulle d'or. 11 y a aussi un article préliminaire concernant la pragmatique qu'il est question de mettre sur le tapis et qui causera quelque embarras. »
Ni ces raisonnements, ni les instructions de d'Argenson, ni ses appréciations chaque jour plus violentes de la conduite du landgrave, ne mettaient Vincent en meilleure situation à Cassel. La France, ne pouvant rien contre ce prince, n'avait qu'à rappeler son ministre comme le voulait d'Argenson dès le premier
J. Tome U (supplément).
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jour. Que servait-il d'ordonner à Vincent d'empêcher Guillaume de louer set troupes à l'ennemi, de « parer à ce qu'il ne portât pas l'iufidélité à un excès aussi monstrueux », d'affirmer qu'on ne le croyait pas homme • à dîner dans un camp pour Bouper dans un autre »; de reprocher (8 juin) à ce prince, « d'avoir joué la comédie la plus déliée et la [►lus fourbe qui bc Boit jamais jouée? » D'Ârgenson s'abusait étrangement s'il comptait sur l'efficacité de ce langage : il ne se trompait pas moins (12 juin), quand il prétendait que le roi de Sunlr désapprouvait fort la conduite de son frère ■ <jui donnait lieu à tant de honte. » Dne lettre <lu roi de Suède au prince Guillaume, du _ octobre 1 7 15 !, respire au contraire la plus vive tendresse, Frédéric avait un véritable culte pour le landgrave, qui était « plus malheureux que coupable, » d'Àrgenson l'avoue lui-même trois jours plus tard (15 juin). Après deui mois d'hésitation, après avoir adressé à Vincent nombre de dépêches où les jugements sur le landgrave se contredisent à L'envi, d'Argenson, apprenant que d'Assebourg va négocier à Hanovre la vente des soldats heasoisaui Provinces-Unies, ordonne enfin
le rappel (25 juillet l, î 1 1 ; ) i s en subordonnant ce rappel aux intentions du prince de Conti. Le prince voulait que Vincent, avant son départ, achetât les troupes «lu duc de Saxe-Eisenach.
Louis W se BOUCia peu de ce marché et le chargé d'alïah'
en règle avec son banquier, put enfin se rendre aux instances du minutie et quitter Cassel (20 septembre). Cette mission de cinq mois avait échoué misérablement : elle était sans utilité, elle lut sans résultats.
1. Suède, tome 910 : le roui avoue, mon cher frère, que votre départ nf.i été très sensible •. tout me manque quand roua u*\ . tes pas. Je languirai tort à roua revoir on jour. l'espère que le grand 1 Himi me la rre pour
toir un frère que j'aime tant; voua connaisse! mon cœur et il sera toujours de même envers vous, cher frère; j-' i baîte un beureus retour dans
la patrie et tout le contentement possible; d atinues-moi i
chère amitié et soyei bien persuadé que je suis el serai toute ma vie tout à vous,
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On peut porter le même jo sur l< négociations de
Renaud et de Dufour, qui fiirenl successivement ministiws de France à Coblentz auprès de l'Electeur de Trêves : ce prini que noua classons parmi Les amis intermittents, poerrail tu bien être rangé parmi Les neutre » car il n'a cédé qu' J la force quand il s permis les quartiers d'hiver des Français en 1 74-4, ceui d( j Autrichiens en 1710; on parmi les amis lei plus constants, car, à l'exception de sa voi\ électorale^ il a accordé ,i la Fiance foui ce qui lui a été demandé.
Renaud) commissaire de gendarmerie, ancien secrétaire du lue de Boufflers, esprit fin et délié, caractère intrigant, que la protection de Belle-!sle avait fait nommer à Goblentz, envoya le 6 décembre 17 44, avec un portrait fortpkfuant de l'Électeur, un tableau de sa Cour et de son entourage comme d'^rgenson Lee provoquait et les aimait '. François-Georges, Electeur de Trêves, évêque de Worms, etc., était de la famille des Scliomborn. famille de noblesse récente, nombreuse et besoigneuse ; le père de François-Georges, qui avait été fait comte par Léopold, avait eu dix-sept enfants, et le nombre des neveux et des nièces de l'Électeur passait cent cinquante. Parmi ses sœurs il faut citer la comtesse d'IIostein, mère de l'Flecteur de Mayence, la comtesse de Sentzheim, etc. ; parmi ses frères, t'évèque de Wurzbourg. Dans cette nombreuse parenté, personne n'avait l'oreille de l'Electeur, ses neveux ne pouvaient le von qu'en lui demandant audience. Malade, dévot, timide, il communiait tous les huit jours, disait plus régulièrement son chapelet que son bréviaire et, « hormis les femmes qu'il n'aimait pas », ne se refusait rien. Renaud ajoutait libéralement à ces défauts l'avarice, l'entêtement, la défiance, la dissimulation, mais reconnaissait à François-Georges une grande capacité pour les affaires ; il montra de plus une grande complaisance pour notre pays et une remarquable intuition des dangers
!. Trêves", tomes 10, H, 12, 15 et 14.
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que la puissance «le la Prusse ferait courio un jour à l'Allemagne ri ,i l,i France. Le 10 janvier I7ir>' il disait h Dufour : i h i mu I»' mi de Prusse est le plua crueJ ennemi de II Franoe; il l'esl moins de la reine de Hongrie.
litiiiiiul résumait ainsi Bon opinion sur l'Électeur : « On ne pourra jamais le gagnera prix d!argent i (il vient pourtant de l'accuser d'avarice] ; m un prince dévot si entêté auprès duquel les fanâmes n'ont aucun . et les prêtres aucun pouvoir,
r-[ difficile à persuader. »
Le grand chancelier de Coil, «I»1 Spangenberg, le principal ministre, deveiesu* être plus faciles à persuader; Renaud les avail sondés*! ni L'un ni l'autre « ne lui 3ta.il Batte au visage. » lie Coll, homme d'esprit, goutteux, était chargé de fedminis iiaiiou intérieure «le l'Electoral ; de Spangenberg, mathématicien, élàve de LeibniU, dirigeait les relations extérieure! tous daui se haïssaient et t<>u> deux, d'après Renaud, étaient « susceptibles d'intérêt. » Outre ces deux ministres, l«i cou*
-■m- et le prédicateur faisaient la compagnie ordinaire et unique de l'Électeur : tout leur crédit m bornait à procurer à Leurs nuivi'iits quelque^ tonneaux «le vm; le médecin Scheiler n'était écoutàquesur les menus. Renaud auuunait.que L'esprit autrichien régnait souverainement dans cette Cour : il eu donnait pour preuve qu'il a\ail offert a dîner à tout le monde st qu'il n'avail mangé chez personne, lani on redoutait de paraître B/roir quelque basson avec lui.
D'Argeneoa kneuva toute- ces notions « aussi claires que distinctes » et Les loi avec une vraie satisfaction (17 déoembn Quand Reuaaid lui demanda des instructions, en lui faisant remarquer qu'il n'avait agi jusqu'alors bot aucun point sertain, qu'il avait oédé à des impulsions différentes, pariant tantôt tatou las vues militaires et tantôt pelon lies mes palitiquai qui ne s'étaient point accordées, le ministre fil cette brève réponse
I. tome I
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(décembre) : « Que M. Renaud se conforme toujours aux ordres du maréchal de Maillebois, qu'Use serve toujours vis-à-vis l'Electeur de la raison de guerre. » Mais il reconnut bientôt que Renaud n'avait nul besoin d'être incité à la rudesse et il lui écrivit le 24 janvier 1 74(i ' : « Inutile d'accroître l'aigreur de l'Électeur, surtout quand on ne peut L'accuser que d'une partialité intérieure. » Cette partialité allait Be révéler, mais en faveur de la France, et malgré le sans-façon injurieux avec lequel l'Electeur fut traité par Renaud, par le Conseil de Louis XV, par Louis XV lui-même. D'Argenson seul montra un peu d'équité et de modération dans cette circonstance.
Le 8 avril 1745, Renaud écrivait au grand chancelier qu'il se retirait dans le couvent des jésuites de Coblentz, où il demeurerait jusqu'à ce qu'il eût obtenu satisfaction. Deux Français qu'il utilisait comme espions militaires, les sieurs Edct et Dubois, avaient été enlevés près de Coblentz par le duc d'Aremberg.
L'Électeur s'empressa de réclamer les prisonniers que Renaud prétendait attachés à sa personne. D'Aremberg répondit le même jour (8 avril), qu'il avait mis la main sur des espions et qu'il les traiterait suivant les lois de la guerre. Le maréchal de Maillebois prit la chose encore plus vivement que Renaud et le 10 avril il adressa à Spangenberg cette sommation indécente : « Je vous prie, Monsieur, aussitôt ma lettre reçue, d'informer l'Électeur de ma demande et de me procurer dans les 24 heures une réponse satisfaisante, sans quoi je serais obligé d'en informer ma Cour et peut-être en attendant de me la procurer moi-même, par des moyens qui ne plairaient pas à S. A. E., et lui feraient connaître les égards qu'on doit avoir chez lui pour tous les officiers des troupes du roi mon maître, surtout dans le temps qu'il vante si authentiquement sa parfaite neutralité. » Présenter comme des officiers français
1, Tome 11.
CHAPITRE III
Edet, prisonnier sur parole de la reine de Hongrie, el Dubois, négociant banqueroutier, la prétention étail [>;ir trop outrecuidante. D'Argenson en jugea ainsi et il lit écrire .1 Renaud
une lettre OU QOUS li>ons' : Q 11 6Sl flcheUl que l'on ait trouvé
Bur Eklet «1rs papiers qui n'ont que trop prouvé que voua l'employé! à veiller au mouvement des troupes du due d'Aiem-
berg... J'aurais Bouhaité que vous ne fous fussiez pas exposé à cet inconvénient, en menanl avec nous un officiel prisonnier de la reme de Hongrie et en le chargeant de commissions qu'il s'en faut bien que l'on puisse regardai comme innocentes envers cette princesse. » dette lettre >i sage ne partit pas; le jour même où elle était écrite le Conseil se réunissait ( 18 avril) : il devait se prononcer sur la conduite de Remuai, sur celle de Mailleboifl el but les deui lettres que l'Électeur avait adr< au roi et à d'Argenson 1 13 avril) pour se plaindre de
cette conduite peu mesurée. Voici le résultat de ses délibérations consigné de la main du ministre : « Approuver la conduite de Renaud et de M. «le Maillebois. Qu'il (l'Électeur) Eusse rendre ces deui prisonniers ; il a souffert la violation de son terri • toire exprès pour opprimer deux sujets de S. M. Etant dans
une ville neutre, ou ne peut les regarder comme espions. S'il
ne l'ait pas rendre ces deux hommes, on agira contre lui comme
a mande M. de Mailieltois. Ou -e fera justice. » Dès le lendemain
(19 avril), en conséquence des décisions prises, le roi écrivait à l'Electeur de Trêves : « J'approuve entièren ent les instances que le sieur Renaud vous a faites, et que le maréchal de Maillebois vous a réitérées, peur obtenir, non seulement que ces deux Français -oient restitués, mais encore qu'il soit lait une juste satisfaction de leur enlèvement. » Dans bs lettre, datée du même jour, le marquis d'Argenson mettait un peu plu- de courtoisie, discutait et annonçait que Conti, successi ur de Maillebois, allait suivie cette affaire ; mais, lié qu'il était par les décisions
to ne 11. 18 mil
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du Conseil, il mandai! à Renaud (19 avril) qu'il approuvai! absolument M conduite et qu'il eûl à se retirer, si dans le* quinze
jours il 1 1 \ i \ . i i t pas obtenu satisfaction. L'Électeur ainsi mis en demeure adressa une nouvelle réclamation au duc d'Arenv berg1 : « Après les vives et pressantes représentations qui ont déjà été de nia part tant de l'ois faites i Y. A. au sujet des deui Français de nation Dominés Edet et Dubois,... Les raisons insérées dans la lettre de S. M. T. C. et dans celle, de M. d'Àrgen* sou son ministre, sont appuyées sur des fondements si solides, (pie j'ai tout lieu de faire de sérieuses réflexions et de croire que ma dignité se trouve par cet événement attaquée, compromise et totalement offensée.... Faute de ce (la restitution) je serai le seul avec mon archevêché sacrifié dans cette affaire, s La réponse du duc d'Aremberg était facile, elle ne se lit pas attendre. Le 29 avril il écrivait à l'Electeur : « Je ne pense pas que les raisons alléguées dans ladite réponse (de la Cour de France) soient fondées et que la dignité de souverain de V. A. E. pui être offensée et attaquée de ce fait. » Après avoir affirmé qu'on ne saurait prouver « qu'un espion sur un territoire neutre dût jouir impunément de toute franchise et liberté », il ajoute : « Les papiers qu'on a trouvés sur ces deux hommes, marquant les perquisitions et recherches faites contre la forteresse d'Ehrenbreitstein et Coblentz, blessent beaucoup plus que ne fait leur arrêt ou emprisonnement la dignité de V. A. E J'ai déjà envoyé à la reine de Hongrie et de Bohème mon rapport sur
toute cette affaire J'ai les mains liées et ne puis rien faire
dans cette occasion que je n'aie reçu les ordres que j'attends incessamment. » Recevant cette leçon du duc d'Aremberg, en bulte aux plaintes réitérées de Renaud, l'Électeur « n'ayant pas de force en main pour user de voie de contrainte », porte directement ses représentations à la reine de Hongrie, obtient la remise des deux prisonniers (16 mai) et Renaud consent à
Tome il, 21 avril
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sortir (lr -ou cousent, la' 27) mai le Miiir Woln. chaigé des affaire* de l'Électeur a l'an-, écrivait ap m inistit* pour lui snnoncer la solution de l'incident et < 1 1 > .■ i i t i'ort justement : 4 Le théâtre de la guerre étant établi par les armées de deui puissances belligérantes mu- le territoire «l'un grince neutre, qui est lu»!- d'étal <l» >'y opposer, Jcs actes d'hostilité «ju'y pourraient commettre les deux années l'une contre l'autre m' peuvent •Mie 1 1 1 1 n 1 1 1 »' s audit prince, ni regardés comme une infraction faite à sa neutralité. » il»'- raisons riaient excellentes : 0VA1 genson les trouva telle-; il lit remercier l'Électeur, par sou chargé d'affaires, et il ordonna à Renaud de continuer à résider à Goblants* Renaud, sans attendre bas ordres, tiélait rendu auprès du prince de ContL Le ministre lui écrivit le Ier juin: « Vous devei retourner à Coulent/, pour faite «les remercie inouïs à oe prince (François-Georges) et reprendre al continuer \os fonctions auprès de lui, loin de renouvelés sut 1«' sujet de leur détention (des deux Français) aucun grief qui puisse I»' lâcher davantage. Dana l'entretien que moi- avei eu bvb< prince vous amie/ dû éviter toute discussion sur le passé fi lui répondra (dus bonnétement. » DArgenson conseillait ensuite à Renaud « de nous entretenir auprès de l'Électeur plutôt en amitié qu'en aigreur, » et déclarait sans aanangaa <jue l'avis (!<•
lévÛT OOntM loèvea et Mayence, comme le voulait Keuaud, était
mauvais Quelques jours aprai (50 juin), apprenant que Renaud a
loué une mai80n pour trois ans sans Ifl consulter, il lui écrit :
u Voua ne voulei que quitter Goblenta -an- sujet eu vous s établir pour ""> ans sans cause. •• Renaud resta donc a Coblentz, d'où il entretint une correspondance tirs active iveti Conti, sollicita et. obtint de celui-ci, malgré d'Àrgemon, l'autorisation d'offrir une bourse de 2000 dacats au grand chancelier do Coll, pour empêcher l'Electeur de donner -a ?oii au grand-duc, 'ont en prévoyant tort bien que tons les efforts de de Coll seraient
inutiles, et tut nomme, |e ,~ novembre 1 7 m. 1 lin gé des FI lires du roi à Munich, où nous le retrouverons.
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On lui donna pour successeur un commis des affaires étrangères, Dufour, fils d'une femme de chambre de la Dauphine, qui (lui celle nomination à sa naissance et à la protection de Ledran. D'Argenson recommanda au nouveau ministre (29 décembre) de gagner \r. plus en plus la confiance de L'Électeur i ! de tâcher de signer avec lui un traité de neutralité (15 janvier 1740). I! soumit Dufour à la direction politique du maréchal de Belle-Isle, qui avait repris le commandement de Metz (18 février), et n'eut plus qu'un seul objet dans ses relations avec Trêves : assurer la nomination d'un ami de la Fiance en cas de vacance de l'électorat. C'est dans ce but que l'abbé Frichmann, après avoir pris langue à Liège, se rendit à Coblentz, sous le nom d'abbé de Sainte-Marie, comme un simple particulier des intimes amis de Dufour1.
Citons encore les perpétuelles récriminations de d'Argenson contre l'Electeur de Trêves, l'octroi puis le refus d'un présent de 2000 écus à Spangenberg (1er juin 1746) et la justice finale rendue par le mobile secrétaire d'Etat à François-Georges (21 décembre) : « Convenons que des trois Electeurs qui ont donné des quartiers d'hiver aux troupes autrichiennes, c'est l'Electeur de Trêves qui a fait le moins mal : il a attendu le plus tard à en recevoir et il en a reçu le moins. » Au ton qu'on prenait avec lui, aux menaces, aux violences dont il était l'objet, François-Georges avait quelque mérite à ne pas se montrer plus autrichien.
Entre le ministère français et l'Électeur de Cologne2, Clément- Auguste, frère de l'empereur Charles VII, les intermédiaires furent tour à tour le comte de Sade, le sieur Baumez et un singulier personnage, fort maltraité par le maréchal de Noailles3, mais très apprécié du ministre, l'abbé Aunillon \ sans compter
1 . Nous avons parlé de cette mission dans le chapitre u, à l'article Liège.
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les envoyés militaires comme le marquis de Barbanson, agenl de Maillebois, et les aventuriers comme le juif Usur Meyer, créature des frères Paris. L'absence de forteresseï dans I « l loraf de Cologne, l'existence de deui régiments, comprenant en tout 1800 hommes donl 800 formaient la garnison de Bonn, le peu d'importance el le peu de considération de l'Eli leur rendraient diffh ilemenf explicable un pareil luxe d<- m'-. dateurs, si le marquis d'Argenson n'avait mis une sorte de coquetterie à faire réussir l;i mission qu'il avait confiée à l'abbé Aunillon avec l'agrément du roi, mais à l'insu de tout le Con- Beil. Il s'agit donc ici (l'une négociation dont le ministre eul l'initiative, d'un succès personnel qu'il a acheté à prix d'or, mais enfin d'un succès: à tous ces titres nous devons étudier avec quelques détails la volumineuse correspondance de Cologne.
Lié par an traite avec la Cour de Londres, l'Electeur de Cologne avait accordé des quartiers d'hiver aux flanovriena : il
pssail de rompre ou d'annuler les engagements qu'il avait pris; d'Argenson ne voulant pas confier ce soin au comte de Sade1, fort mal vu de Clément-Auguste, avail jeté les yeux sur l'abbé Aunillon, frère du président de l'Election de Pari-, prêtre avare et de mœurs douteuses, mais d'un esprit délié el Fort versé dans toutes sortes d'intrigues. Le G décembre, le ministre rédigea un Mémoire pour Vabbé Aunillon dans le séjour qu'il te proposait de foire à la Cour de V Électeur de Cologne . Muni de cette instruction sommaire, l'abbé arrivai!
Bonn le .'> janvier 17 if» : le ministre, pour dépister Baumez5, secrétaire du comte dr Sade, alors absent de Bonn, lui
politique el littéraire de l'abbé tunillon-Delauna] du Gué, appelé pompeolemenl - ambassadeur de Louis W près le prin<
t. D'Argenson prétend [Journal et Mémoires. Rath., tome I ;ue de
Sade prit congé définitif de l'Électeur, en reçut le présenl et cacbt mignonlemenl cette cérémonie pour laiiseï coun ii im appointements.
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ordonné te 17 janvier d'observer a Vabbô vqyageui » pendanl sou séjour à Cologne et <!<• voir a s'il ne se mêle que de affairés. » Aunillon eri effet tranchait déjà du ministre «lu roi d laissait entendre qu'il était chargé 'l'une mission importante. D'Argenson, h' -WJ janvier, le rappelle S l'ordre dans les ternies soi va ni
« J'ai reçu, Monsieur, vos lettres des 5, 7, 13 el 15 de ce mois. Prenez garde de prendre le change, vous dérivez de votre objet. Il Ile s'agit point de rendre de petits services particulii ni pensions, ni télescopes, encore moins de vous constituer pour ministre du roi avec une lettre de S. M. Gardez-vous de vouloir donner aucune fête à l'occasion de M. le Dauphin ; vivez toujours comme particulier et voyageur; ces gens-là sont assez uns : promettez ce qu'il faut tout d'un coup et en signant on le donnerait; si cependant vous étiez poussé à bout sur l'autorisation qu'il vous faut, ce chiffon ci-joint vous suffirait à montrer. M. de Barbanson a été envoyé par M. de Maillebois, laissez-le faire. Ne vous fiez point à Baumez de vos secrets ; il m'a donné avis de vous, je lui ai dit de vous observer. Je vous renvoie sur le reste à votre instruction ; je vous écris peu, faites beaucoup. »
A cette lettre était joint le chiffon, que d'Argenson date du 21 janvier; il était ainsi conçu :
« Sur ce que vous m'écrivez, Monsieur, que vous trouvant à Bonn présentement pour aller de là en Hollande pour vos affaires vous pourriez rendre service au roi, je vous assure que je croirais ces affaires en très bonnes mains étant entre les vôtres. Dargenson (sic). »
Il était difficile de prendre ce billet, nous ne dirons pas pour une lettre de créance, mais même pour une simple lettre d'introduction, et l'abbé Aunillon était assez fondé à réclamer un plein pouvoir plus sérieux, mais d'Argenson n'y regardait pas de si
affaires; il était vendu a tout ce qui voulait lui donner quelque argent et a fini par des friponneries insignes qui l'ont fait mourir eu prison. » (Journal et Mém., Rath., lome 4, '244.)
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près; du reste tout devait être étrange dans cette négociation. Le secret de la mission que I»' ministre craignait tanl d'ébruiter, était divulgué en ces termes |>.ir la Gazette de Cologne dès le 5 février : « M. L'abbé Onillon (sic qui a été envoyé en alla* magne pour y sonder le gué, vient d'être revêtu du caract d'envoyé & la Cour de Pologne, si ce nom n'a pas été substitué à nu autre qui n'en diffère que d'une lettre. » Le ministre, qui tenait malgré tout à m* pas mettre I»' public dans sa confidence, continuait à adfesBei ses lettres au sieur Bomberg, secrétaire des finances de S. A. E. de Cologne; l'abbé, de son cosé, en* voyait les siennes à M. de Saint-Sulpice, à Paris. On lit plus . pour dérouter les soupçons, le roi annonça à l'Électeur que le comte de Sade allail retourner auprès de lui. pour se concerte] sur les mesures à prendre par suite, de la mort de l'empereur (26 janvier). L'Electeur écrivit an roi qu'il ne pouvait accorder d'audience au comte de Sade et celui-ci reçut une lettre de recréance 1 1 - février). Il se rendait i Bonn pour remettra cette lettre et prendre congé quand il fui arrêté par les Lutriehiens et conduit à Bruxelles. On soupçonnait qu'il avait été enlevé par <»nhe de l'Electeur : malgré les réclamations du cabinet de
Versailles, il ne l'ut remi> eu liberté par K.iiiuit/. qu'ail boni
de neuf mois.
Cet incident laissait le champ libre à l'abbé Aimillon; Baumez, secrétaire de de Sade, indiscret, léger, peu considéré, ne
pouvait prétendre au titre, ni même BUS fonctions teinp<»r;n
de ministre : il resta pourtant chargé de la correaponâan mais fut sans autorite à Versailles, comme il était sans crédit à Bonn.
On ne saurait se figurer .i quelles ruses d1 ^rgensou et Louis M avaient recours pour cou i tte négociation le caract
d'un petit complot i en reconnaît a l'emploi de ces moyen* main qui va bientôt diriger le secret du roi. Le 1. février, !e ministre prend l.i peine d'écrire de sa main une lettre toi t bien faite, mais absolument insignifiante, et évidemment d
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linée à être rendue publique1. La lettre importante 1 1 est du lendemain 15 février*; d'Argenson transmet à Aunillon toute l'approbation du roi pour sa conduite, mais refuse de Lui donner un caractère public, l'engage à frapper hardiment un coup sim-, à n'écrire que lorsqu'il aura opéré quelque chose de réel et à bien se cacher sur sa mission. A Paris, le minisire continuait à nier celle mission : le Conseil décidait rJl février) que, si l'Électeur n<- réclamait pas le comte de Sade aux Autrichiens, de façon à obtenir sa liberté, on le traiterait comme ennemi, et le 24 février, le ministre ordonnait à Baumez de surseoir à la remise du Mémoire portant cette déclaration. Le 6 mars, d'Argenson promet enfin la lettre royale que le comte de Hohenzollern , grand-maître de l'Electeur, .exigeait d'Aunillon avant, d'écouter ses propositions, mais tous ces retards l'irritent: « Quand on veut écouter, dit-il, on écoute sans tant de formalités. » 11 rappelle qu'il ne s'agit plus d'obtenir une adhésion à l'Union de Francfort, mais un simple accord entre la France et les princes de la maison de Bavière sur les six points suivants :
1° Faire restituer la Bavière ;
2° Faire valoir les droits de sa maison;
5° Obtenir le titre de roi pour son neveu :
4° Exclure la voix de Bohème ;
5° Exclure le grand-duc de l'élection à l'Empire, ne pas même souffrir qu'il soit mis sur les rangs;
6° Voter pour faire élire roi et empereur l'Electeur de Saxe.
Le 9 mars, le 14, d'Argenson presse Aunillon de tout terminer : « Promettez, lui dit-il, avec une libéralité qu'il n'a jamais montrée, et tout sera alloué et loué. » 11 va même jusqu'à accorder au négociateur 5000 livres d'avance sur ses appointements ; mais Aunillon, qui poursuit à la fois la conclusion
Appendice id
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du pacte de Famille et l'augmentation de ses revenus fait froid accueil à cette générosité. Se- doléances sont bonnes à cil comme spécimen de celles des ministres du roi auprès de toutes 1rs puissances, el comme tableau d'une Cour allemande «■il 17 45.
« La dépense est ici i icessive ' el la perte sur l'argent très considérable : 5000 francs de France ne ?aleol ici que 11-*» Qo-
rnis, ci l'on tombe facilement ici dans le mépris, si l\ \
dépense beaucoup; il faut nécessairement jouer el être bien mis, donner à son tour des assemblées très coûteuses, el qui durent huit j* » n i ^ ehea chacun; la vie coûte d'ailleurs ici le douille de re qu'elle coûte à hms; mi domestique est ici forl mal uourn à 56 sols par jour, les logements fort raJres el forl chers, ainsi que les voitures dont on ne peut pourtant passer. »
Ces assemblées, qui durent huit jours «lu/, chacun, a'empé« clieui pas Aunilloii de poursuivre l'obji t de son ambition ; il ne
se de répéter au ministre qu'il ne pourra suivre partout l'électeur, I»1 m>u* à tout moment, I • tourner comme il voudi que lorsqu'il aura un caractère public : d'Ârgeuson crdv, el le 50 mais il annonce à l'abbé <|u'il est chargé (\v> affaires du roi à Bonn. Dès lors, la négociation change de nature et se ralentit singulièrement ; d'Argeuson commence « à la moins nier que ci-devant ; » l'électeur oppose à ions les raisonnements de l'abbé une réponse unique: * Je suisdansun traité, ainsi je ne puis nullement entrer dans uo autre. » Aunillon employa Ban* succès tous les moyens : il essaya, avec la i omplicité du ministre. de faire enlever un trde Cologne, hostile à lai raro e;iln
des intelligences avec la comtesse de Brandt, qu'on disait toutepuissante sur l'esprit de l'électeur; il offrit (le M août) 8000 écus d'Allemagne aux miiii>ti es, à raison de 2000 écus par mois, tant que le grand-duc ne serait pas élu empereur, et. à son gi
Tome 80, 16 m i
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étonnement, a il trouva incorruptible* d< corrompus.»
Après l'élection, et lorsqu'il eul pris le temps de maudire « l'idole ambulante, » de l'accuser a d être autrichien et imbécile1, » d'Argenson annonça à l'abbé Aunillon que le roi, par pure générosité, « consentait à accorder à l'électeur un subside honnête » (12 novembre). Cette générosité était surtout déterminée par la crainte de voir rélecteur donner à l'ennemi troupes munstériennes ; d'Aunillon, avec son avidité habituelle, l'exploita pour L'électeur, pour ses ministres, llolienzollein et Metternich, pour lui-même, et d'Argenson, oubliant tous ses principes, ménagea « ces âmes mercenaires. » Lorsque Metternich, de concert avec le comte de Piosasque, envoyé de Manheim, eut fait échouer la négociation du comte de Sinsheim, envoyé de Munich, qui voulait comprendre l'électeur de Cologne dans le traité que Maximilien signa avec Vienne le 10 juin 1746, d'Argenson annonça que S. M. donnait à Metternich 3500 florins. Louis XV lui-même prit la plume (10 juillet2), pour remercier l'électeur des bons conseils qu'il avait donnés à son neveu, et le surlendemain (12 juillet), Aunillon fut autorisé à lui proposer un traité d'amitié et de correspondance et à lui offrir les mêmes subsides qu'au Palatin. L'électeur ne trouva pas qu'il fût nécessaire de conclure un traité exprès (50 juillet). D'Argenson insista (19 août), promit le plus profond secret, annonça un don de 20 000 écus pour l'électeur, de 1000 ducats pour chaque ministre, « et cela aura des suites, » ajoutait-il ; le 1er septembre, il déclarait que le roi pourrait aller jusqu'à 400 000 livres ; Clément-Auguste fut vaincu : le 17 octobre 1746, il écrivit, de sa main, à l'électeur Palatin, une lettre contenant un engagement pour la neutralité de l'Empire, promettant la sienne et aliénant son vote à la Diète. La conséquence de cet engagement fut le traité d'union de maison signé entre le Palatinat et Cologne.
Tome 82, 26 octobre. — 2. Tome
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D'Argenson était donc arrivé à prii d'or au but h longtemps poursuivi. On peu! Be demander si la neutralité d< ,nc
valait tanl de soins el tant de dépenses, si l'hostilité de l'él< teurn'étail pas un danger illusoire, bî sa faiblesse militaire, son incapacité politique, -.1 passion pour 1rs plaisirs, ne l'eussent pas mis dans l'impossibilité de nuire à la France.
Son mauvais vouloir ne B'était manifesté que par l'élection du grand-duc; le grand-duc élu, l'électeur de Colo ';iit inutile à l'Autriche : était-il si nécessaire a la France1?
Ces questions ne sauraient se poser à propos de l'alliance saxonne : la Saxo ', dans le système du marquis d'Argenson, partisan quand même de Frédéric 11. devait à tout prix être détachée de l'Autriche, de la Russie el des puissances maritimes. Le ministre croyaity parvenir par l'offre de la couronne impériale, le roi de Prusse comptail surtout but Bon épée : l'événement donna raison à Frédéric II ; sa glorieuse campagne de 1745, plus efficace que toutes les négociations, répara les fautes dos diplomates et enleva un allié aux coalis
Le comte Louis de Saint-Séverin d'Aragon, né en 1705, en-
du duc de Panne à Paris en 1725, était passé au service
de la France en 1736 el B'était attaché au maréchal de Nouilles,
qui l'avait fait nommer en 17 i * ambassadeur extraordinaire
I . Api j i, d'Argenson persista d us sa bonne opinion <!«' Pabbe
Auiiillon et dans U conviction que le traité avec rélecteur étail irréprochable, inillon, dit-il (tome i. 398 el suivantes), fit merveille...; il se conduisit décemment avec les maîtresses de rélecteur...; il lut «1»' toutes tes parties, ne le quitta point, inventa des fêtes, composa même quelques ballets et devint chei J ce prince...; il avait les talents m
dam complaisait l'électeur, étaient un singulier mélange
de saluls el de hais, de grand'messes et d< els; pour satisfaire à tant
de dépenses el à ses goûts pour le bâtiment, Clément-Au lit il»-
fargeni des deux côtés : de l'Angleterre pour secourir Je Hanovre, de la France pour maintenir la neutralité dans l'Em v l'électeur l'a-
latin lui rapporta 190000 livres | r an. ■< J'ain utanl cette lettre
qu'un traité qui ne s'observe pas mieux qu'une parole d'honneur, » disait d'Argeus m. [Ibid., j>.:_
Saxe, du tome 50 au
MUOTHECA
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auprès de l'électeur de Saxe roi de Pologne. Saint-Sérerin d'Aragon était, d'après Voltaire, « l<i | > 1 u ^ insuffisant suffisant; n l'étude, de sa correspondance diplomatique el de ses actes adoucira à peine la sévérité dédaigneuse de ce jugement. Au momenl où d'Argenson arrivait au ministère, Saint Séverin était à Grodno auprès de la Diète polonaise: son caractère d'ambassadeur n'était pas reconnu parce qu'il ;>v;iit refusé de faire la première visite aux ministres polonais. Pour le tirer de cette situation tau d'Argenson le lit charger par Louis XV d'une commission secrète auprès de la Gzarine, et on rédigea pour lui une longue et minutieuse instruction. Sa int-Sé vérin, trop habile et trop prudent pour s'exposer au sort de La Chétardie, répondit qu'il était malade et demanda à être rappelé pour rendre compte au roi de choses très importantes qu'il ne pouvait conh'er au papier; en même temps il écrivait à Noailles (23 décembre) qu'en acceptant d'aller à Varsovie il avait fait au roi le sacrifice de sa vie et celui de sa fortune. D'Argenson, convaincu ou non, autorisa Saint-Séverin (8 janvier 1745) à revenir en France ou à rester à Dresde sans caractère : il préféra ce dernier parti et, du mois de mars au mois de juin 1745, il correspondit avec le minisire en attendant l'arrivée du comte de Vaulgrenant, envoyé spécialement à Dresde pour rapprocher Auguste III de Frédéric II. Dans sa première entrevue avec le comte de Bruhl et le roi de Pologne (3 mars) \ Saint-Séverin les trouva mal disposés pour le roi de Prusse. Le comte de Bruhl, né le 13 août 1700, avait une situation prépondérante dans le gouvernement de la Saxe, depuis l'année 1738, époque où il concentra dans ses mains tous les ministères : les différents envoyés du roi à Dresde et à Varsovie
1. Pologne, tome 228. Les correspondances de Saxe (du tome 30 au tome 37) et de Pologne (tomes 228 et 229) offrent quelques lacunes. En Saxe, nous ne trouvons aucune pièce pour les cinq derniers mois de Tannée 1744 (tome 50); en Pologne, la correspondance, très clairsemée pour les six derniers mois de 1744 et les six premiers mois de 1745 (tome 228), manque pour la fin de 1715 et jusqu'au 14 janvier 1746 (tome 220).
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le jugeaient « susceptible d'intérêts. » 1» Lrgenson, qui l'accusait ouvertement d'être vendu à Vienne et à Londres, essaya à plusieurs reprises de l'acheter: il accepta les présentai mais resta fidèle ;i l'alliance autrichienne, jusqu'au jour où l'Autriche n'eut £>I us rien à attendre de la Saxe vaincue, humiliée et annulée politiquement par Frédéric II. ' Auguste III ne pensait l>;is autrement que Bon ministre : la crainte et la jalousie IVloignaient du roi «le Prusse et une volte-face ne lui eûl procuré aucun avantage réel, aucune parcelle de la Bohême <>u de la Silésie qu'il convoitait.
Saint-Séverin en jugeait ainsi au début ; le 10, puis le 1 T> mars, il écrivail à Paris : «La Saxe est incapable de Becouer le joug de l'Angleterre et de vienne; il n'y a rien à attendre de Dresde ; » le 16 il marquait vaguement la possibilité de réussi i àforcede subsides, m;iis le 26 il redevenait moins affirma til que jamais; le r>l il déclarait le comte de Bruhl capable de tout pour arriver à Bes 6ns et en .i\ril il mettait en doute que Vaulgrenant vînt jamais à bout de Burmonter l'aversion naturelle que les Cours «le Dresde et <le Berlin éprouvaient Tune pour l'autre. D'Argenson crut qu'il suffisait, pour y réussii , «I" se débarrasser du ministre tout-puissant : le li avril 174S il engageait Saint-Séverin à faire remettre au roi de Pologne, par la reine son épouse, sœur de l'impératrice douairière, un Mémoire
dirigé contre le comte de Bruhl
Saint-Séverin détruisait encore cette illusion et affirmait 28 avril) que, malgré les relations qu'il avait su nouer avec de Fontenay, un Français établi en Saxe, et avec la comte Mozinska, la maîtresse du favori , il lui' semblait impossible de perdre le ••ointe de Bruhl dans l'esprit d'Auguste 111. Quant .m rétablissement de l'accord entre Dresde et Berlin, un fait en démontrera les difficultés insurmontables : luulil
I. Von- à l'Appendice III une lettre fort remarquable du comte de Bruhl ju comte tli- Loss-Ohrilveck.
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avouait le "21 avril son intention < J * * faire attaquer la Silésie, et, dans une note qu'il remettait à Bestucheff, ambassadeur de la Gzarine, pour réclamer les secours éventuels de la Russie, il déclarait <|u<' cette attaque ne donnerait pas le droit au roi de Prusse d'user de représailles contre la Saxe, celle-ci ne faisant que remplir ses engagements envers l'Autriche.
C'esi dans ces conditions que le comte (le Vaulgrenanl arrivait à Leipzig le 7 mai, d'où il écrivait dès le 10 au prince de Conti : « On est ici plus animé que jamais contre le roi de Prusse, et je ne vois nulle apparence à opérer un rapprochement entre ces deux Cours, à moins que le roi de Prusse n'y mette du sien beaucoup plus qu'on ne peut raisonnablement se le promettre. » Il ne s'agissait pas seulement d'opérer le rapprochement, il fallait faire accepter au roi de Pologne la couronne impériale. D'Argenson, qui avait peut-être eu la première idée de cette candidature, l'appuyait de toute son influence : le Conseil le laissait agir et la Cour de Saxe se gardait bien de repousser ses ouvertures. Dans un Mémoire du 12 mai 17i5. la Cour de Dresde déclarait que « le roi de Pologne ne recherchait pas la couronne, mais qu'il ne la refuserait pas, si elle lui était déférée par le vœu unanime des électeurs ou par la pluralité. » Cette réponse permettait-elle d'espérer le succès? D'Argenson le pensa et il se lança dans l'aventure avec une ardeur, une imprudence et aussi une publicité qui devaient faire de l'élection du grand-duc un échec personnel pour le ministre des affaires étrangères. Ses illusions, ses contradictions, pendant les quatre mois qui séparent la bataille de Fontenoy (11 mai) de l'élection de Francfort (13 septembre) dépassent toutes les bornes. La politique française semble véritablement affolée ; les ambassadeurs reçoivent en guise d'instructions tantôt la pensée du ministre, tantôt la volonté du roi, tantôt la décision que Noailies a fait prévaloir dans le Conseil. Les preuves de cette absence de plan, de ce manque d'unité dans la direction et de stabilité dans les idées, seraient aussi nombreuses que fasti-
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dieuses. Noua devons pourtant citer lea |>lus convaincantes; on a parlé si souvent, dans tant d'histoires et de livres , d< - idées générales que l<i marquis d'Argenson foulai! faire prévaloir, du système politique qu'il voulait suivre, que noua devons opp< quelques citations à i tertiona trop complaisantes.
Le 20 mai , c'est le ministre qui écrits Vaulgrenant : « J<' m'imagine avec plaisir que vous aurez jeté les premiers fonde menta d'une amitié entre lea deux princes qui doii durci' toujoura et devenir le boulevard de l'Allemagne. » Huit jours api Louis \\ .1 reçu de Frédéric 11 une lettre trop me; c'en est assez, on abandonne Frédéric H : « Le roi, dit d'Argenson mole du 28 mai, écrite à Tournay), veut que j'écrive nue lettre particulière ii Vaulgrenant pour lui faire pan de la lettre ridicule du roi de Prusse, contenant menace de défection, sur quoi le roi prend le parti de le regarder comme ne tenant plus i\ rien, et <|u';iiusi l'on peul avoir un peu moins de soin de ses intérêts à la Cour de Saxe »'t aviser aux moyens d'accommoder les choses el tendre à la paii dans un parfait accord avec la Saxe. »
Le 7 juin, d'Argenson ;i\;iit à Tournay, avec de Loss, l'envoyé de Dresde, une importante conversation : l'électeur de Saxe persistait dans aa haine contre Frédéric, mais la France uouvail rendre la |>ai\ à l'Europe en traitant sur-le-champ sana le roi de Prusse. Le ministre objecta que la France m* combattait pas seulement pour conserver la Silésie à Frédéric, qu'elle recherchait un établissement pour Hou Philippe : de I répondit «[lu- cet établissement sciait bientôt réglé; il n\ .w qu'à tout arranger sans rien communiquer à la Prusse qu'après la conclusion.
1. Henri Martin, Michelet, daoa V Histoire de France, dé Flaasan, daoi V Histoire de la diplomatie. < e dernier qui, d'après le petit-neTeu du marquis d'Argenson (Jannet1 Notice), luraiteuconi . du marquis, présente pourtant certaines aégociations, lurtout celle de Turin,
■OUI un jour ibtolumenl faux .hune 5, I i
*J. Saxe, tome ."I .
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Les dispositions de Frédéric n/ étaient pas meilleures : la Saxe ;in;h! trouvé forl mauvais qu'il renvoyai de Berlin le ministre saxon et qu'il rappelât le sien de Dresde; on se disait à Dresde ennemi auxiliaire, mais nullement ennemi direct ôl déclaré de la Prusse; Frédéric répondil que, « cela étant, il ravagerait défensivemenl la Saxe pour être en règle1. »
On voit avec quelle brusque franchise le roi de Prusse accueillait les subtilités de la Saxe : d'Àrgenson au contraire laissait amuser par les propositions contradictoires du comte de Bruhl et ne témoignait d'impatience que contre Vaulgrenant; celui-ci, convaincu du néant de cette négociation, ne a sait de solliciter son rappel. « Il doit rester à Dresde jusqu'à la paix générale, répond le ministre (30 juin). S'il a quelque affaire de cœur en France, il ne fallait pas accepter cette commission. » Le 3 août il lui refuse toute augmentation ou gratification, l'engage à moins se plaindre, à renoncer « à ce jargon d'ambassadeur qui veut se faire valoir. »
Faisant flèche de tout bois, le marquis d'Argenson essaye do mettre à profit l'influence de Maurice de Saxe ; il lui adresse, le 12 août2, un Mémoire raisonné, où il déclare que la France ne cherche à faire aucune acquisition dans cette guerre, qu'elle ne désire qu'une paix honorable et quelegrand-duc ne devienne pas empereur, « puisqu'on ce cas elle ne saurait s'empêcher de perpétuer la guerre et d'y employer jusqu'au dernier écu et jusqu'au dernier homme. » Cette phrase, fort malheureifse, devait plus tard être perfidement exploitée contre le ministre ; elle permit au maréchal de Noailles de représenter comme un partisan de la guerre à outrance « Monsieur cV Argenson de la paix. »
L'élection approchait et la Cour de Saxe levait enfin le masque : le 24 août le roi de Pologne faisait déclarer à
!. Tome 51. 50 juin. D'Argenson à Vaulgrenant. 2- Tome 32.
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Vaulgrenanl que le manifeste du roi de Prusse contre la Saxe le forçait à voter pour le grand-duc. Vaulgrenanl triomphe de cette décision qu'il a prévue et il écrit le i septembre : « \ ous voyez que je n'avais pas tant de tort, même dès le moment de mon arrivée, de croire ma présence ici Inutile; il était assez clair que tous les partis étaient pris décidément et irrévocablement par celui qui gouvei ne et qu'il ne cherchait <jifà gagner du temps »
II termine en demandant encore une fois son rappel, estimant qu'il jouerait un rôle singulier à Dresde quand <>n venait le roi <lf Pologne attaqué par l'allié du roi de France.
D'Argenson ne l'entendait pas ainsi, il croyait que l'élection pouvait ipào facto amener la conclusion de la p;iix, et le922 septembre il envoyait à l'ambassadeur extraordinaire le plein pouvoir nécessaire pour la signer avec là reine de Hongrie, par l'entremise d'Auguste 111. La France demandait Fumes, Ypres, Nieuporl et Tournai, cette dernière ville sous réserves, un établissement pour Don Philippe, le statu quo ante beUum pour le roi de Sardaigne, lé «lue de Mo lène et l'électeur Palatin, et offrait de reconnaître le grand-duc. Si la négociation réussissait, le comte de Bruhl recevrait inii.ono écus d'Allemagne et une forte pension. Le roi de Prusse, qui avait donné le premier exemple de défection ià Hanovre le 26 août), et l'Espagne toujours ombrageuse, devaient tout ignorer jusqu'à entière conclusion.
La Saxe hésitanl à se prononcer, d'Argenson autorise Vaulgrenanl à essayer de traiter directement avec le comte d'Harrach
I I I novembre : i ; Gxe le 1' janvier 17 16 co e dernier tenu»'
accordé au roi de Pologne pour se prononcer et lance l'ambassadeur dans trois négociations à la fois, une vraie et deux fauss
la première « véritable, •-'il se peut ». avec l'Autrichien en particulier, la deuxième, « fausse » . en participation avec Bruhl, la troisième, • illusoire et absolument fausse •, avec Bruhl et
! . Tomi
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Bene1. Hâtons- noua de <lm- que le ministre n'est pai -<-nl responsable <lc «-ci imbroglio : c'était le Conseil tout entier qui descendait à ce degré d'extravagance; « Je conviens que cela sera fort difficile ', dit d'Argenson, M. de Vaulgrenanl s'en tirera comme il pourra, mais tel esl le système du Conseil <1<: France et les embarras où tout ceci nous jette, de grands risques pour peu d'espérance, risque de divulgation de cette négociation secrète à nos amis et à nos alliés, risque de révolter l'Espagne pour peu de chose. »
De Vaulgrenant ne parvint pas à « s'en tirer » ; le 5 décembre il annonçait la rupture avec d'Harrach, c'est-a-dire la ru in»; des combinaisons machiavéliques du Conseil de Fiance, de la famille royale, du roi, secrètement portés pour l'Autriche et plus hostiles que jamais à la Prusse depuis le 26 août.
L'échec de cette négociation ne parut pas autrement regrettable à d'Argenson ; il regarda (26 décembre) les ouvertures faites par d'Harrach comme « la première espérance fondée pour la paix qu'on ait pu concevoir depuis le commencement de la guerre5; » tout en prévoyant le traité de la Prusse avec l'Autriche (il avait été signé la veille), il jugea que la reine de Hongrie serait impuissante à continuer la campagne pendant l'hiver, à opposer trois armées à la France en Italie, en Flandre et sur le Rhin; enfin il se promit de reprendre les négociations avec d'Harrach et d'en exclure la Saxe, « qui avait été plus à charge qu'à profit. » Le 19 janvier il autorisait enfin Yaulgrenant à quitter Dresde et résumait ainsi sa mission : « Vous avez vu des choses bien étranges pendant la durée de moins d'un an de votre négociation : je vous invite à en écrire l'histoire ; ce sera un morceau de caprice, d'intérêt, de singularité et de désastre à laisser à nos petits-neveux ; » et pour racheter par un bon conseil les duretés qu'il n'avait pas ménagées à Yaul-
Note sans date de la fin de novembre
3. Réflexions sur les dépêches de Vaulgrenant des 16 et 19 décembre.
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prenant, il ajoutait non sans malice : « Jetez-vous dans le régime et renoncez au souper qui m'a penaé tuer autrefoii el auquel les estomacs e< les foies ne résistenl pas; c'est payer trop cher le bon air el la lionne compagnie. »
Il nous reste à mentionner la négociation du traité de neuti lité avec la Cour de Dresde, qui B'ouvril le 8 février 1 746, »'i !<• mariage <ln Dauphin avec Marie-Josèphe de Saxe, qui fut célébré le 10 janvier 17i7, le jour où d'Argenson quittai! lemi« nistère.
Le traité de neutralité, fort onéreux pour la France, aurait certainement |>u se conclure à meilleur compte, mais cette fois encore !<• Conseil, « qui avait remarqué <|m<' nous n'avions plus d'alliés, » lui plus fort que le ministre de- affaire étrangères.
Dans un Mémoire du s février 1746, le comte de Bruhl demandait :
I 600,000 ducats (le ducal à i florins d'Allemagne) par an, à partir du l,f janvier 1746, et pour trois ans consécutifs, que la paii se fît ou non; une anné de 600,000 florins pranumerando;
k2° La France ne passerait pas les limites de l'Empire <'t ne pousserait pas la guerre plus loin que les Pays-Bas;
."» Le roi de Pologne promettrait une neutralité exacte par rapport aux Pays-Bas, et ne donnerait pas là, à la reine de Hongrie, les 6000 hommes stipulés par le traité de 1 7 i ~ ;
I la France donnerait une réponse déBnitive avant le 1 5 in.ii
Dans la noie qu'il rédigea pour repondre à Durand d'Aubigny, secrétaire d'ambassade à Dresde, d'Ârgenson qualifia i i - propositions de ridicules. Le ministre voulait un trait»'1 raisonnable analogue à ceux de l'électeur Palatin et du Danemark, stipulant que la Saxe ne tournerait pas de troupes contre la Franc* et voterait a la Diète pour la neutralité. Il consentait a portei le subside a 1 ,200,000 livres de France, dont 400,000 foui nies par l'Espagne, et la gratification du comte de Bruhl a 40,000
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livres « que l»- roi pourrai! augmenter ou reculer -don qu'il serait plus ou moins content de lui. »
Le Conseil approuva ce plan et permit d'aller plus loin : lei 10(1,0(10 livres d'Espagne devaient s'ajouter aux 1,200,000 livres de France. C'est alors que !<• maréchal d< intervml : il représenta l'importance d'enlever 20,000 hommes aux puissances maritimes pendant la campagne de 1740, et le Conseil porta de 1,200,000 à 1,500,000 livres la part contributive de la France (10 mars). Le 22 mars on Taisait un pas de pi u u Ordonner à d'Aubîgny, écrivait le ministre, d'offrir jusqu'à 2 millions de francs, soit pour un an, si cela se peut, soit pour deux ans, soit pour trois ans paix ou guerre : c'est l'ultimatum. Dire que c'est le comte de Saxe qui a obtenu cette augmentation de Sa Majesté par ses grâces et mérites. » L'ultimatum n'était pas rigoureux, la Saxe était fort pressée d'argent pour la foire de Leipzig, elle accepta et le traité fut signé le 21 avril. Comme le roi de Danemark, Auguste III avait refusé d'enaa^er sa voix pour la neutralité de l'Empire1.
Entre la signature de ce traité, que d'Argenson, dans les Mémoires de son ministère, présente comme un succès diplomatique, qui en fut un en effet, mais pour la Saxe, et les préliminaires du mariage, cinq mois s'écoulent : ils sont remplis par une correspondance fastidieuse où il n'est guère question que du titre de Majesté réclamé par Auguste III, et refusé par Louis XV.
Le 22 août 1746, un gentilhomme provençal, de Galeans de Castellane, marquis des Issartset de Salesne, arrive à Dresde où il vient représenter la France. A peine âgé de trente ans, il inaugurait sous les auspices du prince de Conti et du marquis d'Argenson une carrière qui s'annonçait brillante et qui se terminait à sept ans de là, brisée par la mort"2.
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Le "24 octobre! Louis W écrivait an jeune diplomate |><»in- le charger de demander la main de Kfarie-Josèphe, et le 29 du même mois il conBait à Richelieu la mission d'aller chercher ii Dresde la nouvelle Dauphine. Richelieu n'était pas homm restreindre cette mission : dès !<• lendemain il expose au nnnistre, dans un l<>n^r Mémoire, toutes ses idées sur la situation politique.
Il compte | mm i sur le succès «1rs conférences de Bréda; il n'admet pas que l'on commence un Congrès Bans être convenu des préliminaires, il trouve singulier qu'on s'y présente sans médiateurs el il promet d'agir sur les rois «I»' Reiogne et de Prusse pour les porter à accepter ce rôle. Là médiation de ces deux princes amènerait la neutralité de l'Allemagne.
Dès lr (> novembre, d'Argenson communique au «lue de Richelieu toutes les lettres «ju'il .1 reçues de Berlin, de Saint- Pétersbourg et de Dresde, depuis le 1 r juillet IT'Hi; mais il se refuse à lui donner connaissance de celles qu'il s écrites; luchelieu n'en devient pas moins, par la force des choses, le rentable directeur il<i la diplomatie française en Saxe et même eu Allemagne, C'est à lui que le roi recommande1 dans une in- Btruction particulière (5 décembre), de rétablir l;i confiance (Mitre la Prusse et la Pologne, de rompre le eharme fatal qui attache !«■ roi de Pologne à Bruhl, en se servant du crédit de Maurice * 1 « * Saxe, <!•' faire agir Auguste III but l'électeur de Bavière pour le détacher de Vienne.
A Dresde, Richelieu trouve tout facile (27 décembre). L de Pologne s'emploiera volontiers comme médiateur; «ju»' la France lui confie Bes vues, il gardera on secrel inviolable, mais il demande en retour la même discrétion. Richelieu indique comme bases d'une pain acceptable pour la I ranee : « I rétablissement des Génois, condition iinequâ non, la satisfac
lomc
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tion de l'Espagne au sujel de l'infant, la restitution de Louisbourg par les Anglaise! celle des Pays-Bas par Louis W. avec quelques restrictions. »
Il traitait de ces graves matières à l'insu du marquis des [ssarts, et il avait assez de tact et d'esprit pour éprouver !<• besoin de se justifier même aux yeux du ministre. « le sens, Monsieur, que ceci passe ma charge et que c'est Gros-Je;in qui montreà son curé et qu'un ambassadeur ne «loit pas s'ingérer et conseiller, mais votre amitié me le fera passer. » ù mission de Richelieu, qui commença sous le ministère de d'Argenson et qui s'acheva sous celui de Puyzieulx, ne fut qu'un épisode, et un épisode peu important, des négociations qui devaient aboutir au traité d'Aix-la-Chapelle. Cette paix que tout le monde désirait, à laquelle tant de gens travaillaient, ne fut peut-être si difficile à conquérir que parce que la France ne demandait rien : personne ne pouvait croire à tant de modération et de désintéressement.
Richelieu reconnut sans peine, pendant son séjour à Dresde, que le comte de Rruhl était inattaquable : il menait l'existence d'un favori bien plus que celle d'un premier ministre, s'acquittant avec la plus grande exactitude de ses fonctions de grand chambellan, de grand maître de la garde-robe, de directeur général de la manufacture de porcelaine, affectant de dédaigner les autres et en abandonnant l'exercice à son homme de confiance, le sieur Saùl. Il n'en dirigeait pas moins souverainement l'électorat de Saxe et la république de Pologne. Dans la politique extérieure il prodiguait les notes, les dépêches, les mémoires, surprenant amis et ennemis par la multiplicité et l'imprévu de ses propositions.
C'est le comte de Bruhl qui eut la pensée de rendre la couronne de Pologne héréditaire, pensée dont on a voulu faire honneur au marquis d'Argenson. Le ministre français, au début de son administration, ne semble pas avoir accordé une attention suffisante à la Pologne. Après le départ de Saint-Séverin,
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il n'eut i Varsovie « ] 1 1 1 1 f i correspondant, Duperron de Castera, qui iif fut nommé chargé des affaires qu'au mois de mars 1 7 (6. D'Argenson comprenait pourtant la nécessité d'arracher la Pologne .i l'influence russe et de soutenir le parti français, important par la qualité, Binon par le nombre de ses membri mais, quand des [ssarta arriva à Varsovie, l'intimité de la France et de la Saxe, fortifiée par le mariage projeté, gêna singulièrement sea mouvements : lea amia de la France, lea patriol n'étaient paa lea anus de Dresde.
Saint-Séverin, pendant son séjour à Grodno (novembre 1 7 14),
asait jugé la nation polonaise subjuguée -ans ressource, à inoins
qu'elle ne rentrât dans ses droits par un coup d'éclat et de vigueur. Le l"> décembre, 1<" ministre] de Russie remettait an roi et à la république de Pologne une déclaration ainsi conçue : a S. M. 1. no permettra jamais aucune confédération, aucun trouble on autres nouveautés qui pourraient être Buscitéa contre h personne sacrée «le S. M. ou contre la liberté el lea prérogatives de la république do Pologne, par qui, de qui et bous quelque prétexte qu'ils puissent être fomentés, mais qu'au contraire S. M. 1. ne manquera pas de prendre tontes les mesures convenables pour > \ opposer de toutes ses forces. » Une cette déclaration eût été provoquée par la ('.oui' de Dresde, comme le pensait Saint-Séverin, ou qu'elle émanât de Saint-Pétersbourg, elle n'eu indiquait paa moins l'asservissement des
patriotes : personne n'avait osé tenir tête a la Cour de Saxe on
i sea adhérents, depuis qu'Auguste était sur le trône1.
D'Argenson, nous l'avons dit, n'avait pour cette sitnati.ni qu'une attention distraite. « Lea Polonais sont trop mobiles, écrivait-il le S janvier 1 7 15 ; on n'aura pas même de résident à Varsovie; on se contentera de ee «pu en reviendra par Berlin. » Il ne sortit do cette indifférence qu'au moia de juin 1745 pour répondre an Projet pour pacifier l'Europe, remis a Saint-
foine •-'■.>. 25 dé emlire. Sain -s vérin à d'Argensou
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Séverin a par un homme gui travaillait dans les bureaui el les veux du comte de Bruhl '. » et qui fut transmis à Paria pai Vaulgrenant. Les principaux articles de ce projel étaient le suivants :
I" Le prince Xavier épouserait une des «Lune- de France, en vertu de quoi le roi très chrétien promettrai! son aid< . pour (aire succéder ledit prince à la couronne de Pologne, après le roi Stanislas, avec certains subsides d'argent;
2° Le roi de Pologne serait empereur avec la Bohême garantie par la France, la Russie, la Prusse et les puissances du Nord ;
5" La dignité impériale permettrait à la maison de Saxe de l'aire valoir ses prétentions sur divers Ktats d'Allemagne.
Ces propositions étaient singulièrement séduisantes : outre le mérite de rendre la couronne héréditaire en Pologne, elles avaient l'avantage de flatter Louis XV en appelant au trône son beau-père et sa iille, de favoriser les vues du marquis d'Argenson en excluant le grand-duc, d'affaiblir l'Autriche en lui enlevant la Bohême, la Prusse de tout ce que gagnait la Saxe en territoire et en autorité. Le roi entra a en grande considération de ce projet »; le ministre trouva qu'il n'était destitué ni de bon sens ni de liaison, mais les difficultés d'exécution sautaient aux yeux : la plus grave était la nécessité de conquérir la Bohême, qui retarderait encore l'heure de la paix. Louis XV préférait « qu'on n'attaquât pas cette corde-là, » et que le roi de Pologne se contentât de la couronne impériale. Le projet du comte de Bruhl était condamné, mais d'Argenson ne le perdit pas de vue, et lorsqu'il rédigea, le 20 mars 1746, les instructions de Duperron de Castera-, il emprunta au comte de Bruhl l'idée véritablement pratique d'une Pologne héréditaire; il ne lui prit pas ses défiances, sa haine de la
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'russe, et il indiqua l'influence désintéressée de I rédéric 11 omme l'un des moyens les plus efficaces de combattre la lussie en Pologne.
Quand la réunion de la diète de ITiii appela «les bsarts à arsovie (octobre), le ministre n'eut qu'à résumer les ordn ju'il avait donnés à Duperron de Gastera : i Votre principal >bjet doit toujours être de rendre à la nation polonaise le plus rrand .service qu'on puisse lui rendre, savoir de la soustraire à 'indigne joug des Russes. » C'était là la véritable politique rançaise; d'Argenson eut le mérite de la comprendre, >'i I l'eut ni le temps ni le pouvoir de la mettre à exécution1.
Aucune puissance n«' détail plus que la Bavière à Louis XV •t à la France; aucune ne les abandonna plus complètement. Charles Vil, élevé à la souveraine dignité, ne lui qu'inférieur i cette haute fortune; Ifaximilien, déchu de ce rnnur suprême, it regretter son père, qui avait eu au moins le mérite île la fidélité. Le marquis d'Argenson, aveuglé par son idéal d'un empereur fort et d'un électeur loyal, ne sut ni triompher des faiblesses de l'un ni prévenir les défections de l'autre '. Il fut du reste mal servi à Munich par le comte (h; Toulonjon, Théodore Chavignard de Chavigny*. Le ministre pensait peu de bien de cet ambassadeur. « Il a mal fait partout où il a été, dit-il dans ses Mémoires » (vu, 17). Pour emprunter à d'Ar-
I. Dans le premier chapitre du Secret du Roi (tome 1. '■■. le dm
lie semble croire que c'esl par considération pour ! e Dauphins,
ci dans l.i crainte de m heurtera une fin de non i >n ministre,
nue Louis W dissimula ses sympathies pour 1s candidature de Conti au trône de Pologne et recourut à uni clandestine a et
dt^ Us. h s. Les dates répondraient ;> défaut de d'Argenson : la Dauphins n'arriva en France qu'après la chute du ministi elui-ci n'ignora rien des démarches du prince. (Cf. àppendi ta note.)
"2. Bavière, du tome 114 au ton* ton* 116 n'est relatif qu'aui
subsid< s militairt s
7). Chavign] a été peu ménagé par Saint-Sim m, mais les anecdotes rapportées dans les Mémoire* sont antérieures à l'enl leur lins les affaires p litiq
km. zi toit. 8
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genson une de >ns favorite», Cbavignj wail le tort
de se faire « le centre de son cercle, » de ne voir que le gouvernement auprès duquel il était accrédité, el de compter sur ses relations à la Cour, sur sa correspondance for! activ< les maréchaux de Noailles et de Belle-Isle, beaucoup plus que sur la laveur du ministre. Très expérimenté d'ailleurs, il avait été tour à tour agent secret, ministre ou envoyé extraordinaire à Amsterdam, à Gènes, à Hanovre, à Londres, à Copenhague, à Francfort et à Lisbonne. Ambassadeur en Portugal depuis 1740, il n'était chargé que d'une mission temporaire à Manheim, à Francfort, où il avait conclu, le 2C2 mai 1744, l'Union confédérale1, et à Munich : d'Argenson le trouva <l cette dernière ville et l'y laissa plus d'un an ; il y l'ut le seul représentant de la France après le rappel du comte de Bavière, frère naturel de l'empereur, et l'arrestation du maréchal de Belle- Isle à Elbingerode. Prélevons à ce propos la multiplicité des missions particulières à cette époque. C'est un des caractères de la diplomatie française au dix-huitième siècle, une conséquence de l'intérim de 1744 et une preuve du désarroi de la direction politique : partout nous trouvons un envoyé extraordinaire ou un agent secret qui négocie souvent à l'insu du ministre accrédité1' ; partout aussi nous rencontrons des ambassadeurs en correspondance avec leurs collègues du Nord ou du Midi. Ainsi Chavigny est en relations suivies avec les ministres de l'électeur de Cologne, avec les ministres de France en Danemark, en Suède, en Russie, il s'occupe du Nord autant que de l'Allemagne, et d'Argenson, après une tentative timide au début
1. Entre l'empereur, le roi de Prusse comme électeur de Brandebourg, l'électeur Palatin et le roi de Suède comme landgrave de Hesse-Cassel.
2. Dans une lettre à Chavigny du 18 janvier 1745 (tome 117), d'Argenson dit à propos de la mission de M. de Mortagne à Berlin et de toutes les missions en général : « On aurait de toutes les parts retiré autant de fruit de ces sortes de missions que Ton en a tiré peu, si ceux qui en ont été chargés s'étaient attachés à en rapporter non des pensées ou des idées vagues, et toujours exprimées par des on pourra et on pourrait, mais des projets b^en constatés. »
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de sop ministère pour tout ramener à lui, laisse faire, i acouméme cette anarchie et conseille au envoyés 'lu km de disperser leur attention à tous les pointa de l*horiion politiqu
La tâche de Chavigny a Munich était pourtant assez lourde pour mériter ses soim exclusifs : il devait à la lois triomph de l'indolence de l'empereur, combattre ses craiotes pusillanimes et chercher à con?aincre d'Ârgenson que l'on marchail à un desastre, si l'un abandonnait les Bavarois à eux-mém< si l'on ne renforçait pas, sans délai, l'année oonfiée au comte de Ségur. La France fit preuve, durant l'hiver 1744-1745, dans la direction do opérations militaires eo Bai ière, d'une légèreté, d'une imprévoyance, (Tune incurie* vraiment coupables ; les lettres éploréesde Charles Vil, les représentations «le Ghavigny, furent impuissantes à ouvrir des yeux volontairement et hermétiquement fermés.
Le 16 décembre Louis X.Y écrit a Belle-Isle en réponse à nue longue note de l'empereur du (>' : « Ce n'est pas d'aujourd'hui que les ministres de l'empereur et ce prince lui-même ont fait entendre qu'il serait obligé de tout abandonner et de mettre à la discrétion de ses ennemis, si je ne lui accordais pas dans le moment ce qu'il nu1 demandait, .le ne puis me figurer qu'il puisse a \oi rie moindre mécontentement, doute ou ombrage, lorsque je ne suis pas aussi frappé que lui i\c* objets qu'il m e présent»1 et que je neutre point entièrement dans ses demandes, avec quelque instance ci vivacité qu'elles puissent être faites. 11 s'en faut beaucoup que je puisse me persuader que la Bavière soit exposée au danger imminent d'être nouvellement envahir par les Autrichiens
Cette réponse n'était pas de nature a tranquilliser l'empereur : le 24 décembre il est phis pressant que jamais ; « Il
n'y a certainement pas un moment de temps a perdre
/c cas existe auquel Y. M. m'a promis le seco ira que je 1m
I orne I
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demande; «'II*; voudra bien donner Lee ordn lei phu pré< et les plus prompts à <et égard au maréchal de Coigny. » Charles Vil annonce ensuite les catastrophes de la campagne prochaine.
Chavigny est tout aussi pressant (24 décembre) : « Toutes les tètes sont tournées » par la crainte; d'une invasion autrichienne en Bavière, « elles ne se remettront que le jour que le secours demandé au roi sera déterminé. »
Mais d'Argenson, non plus que le roi, ne veut rien entendre : « On est accoutumé, écrit- il le 26 décembre, à des démonstrations de désespoir qui se sont renouvelées toutes les fois que l'on voulait de S. M. quelque chose de nouveau ; elle consommera son ouvrage sans suivre les idées et les caprices des courtisans et ministres de S. M. I. »
Le 9 janvier 17451 il rend presque Chavigny responsable des plaintes qu'il était de son devoir d'écouter et de répéter au ministre : « Il parait à S. M. que jusqu'à présent vous vous êtes trop rempli des raisons de ceux avec qui vous traitez à Munich et trop peu de celles des convenances du roi.
« Je suis fâché de vous dire que cela n'a pas plu à S. M 2. »
Le ministre, après avoir adressé ces reproches à l'ambassadeur, lui conseille de se conduire avec la Cour impériale d'une façon « plus réservée et moins confidente. » S. M. ne craignant ni défection ni paix particulière de la cour de Munich, Chavigny ne doit jamais alléguer dans ses relations au roi cette crainte d'une défection pour déterminer S. M. à ce qu'elle ne veut pas; « qu'il ramasse les faits, qu'il s'en tienne à ses soupçons particuliers sans en rien conclure. »
Le ministre qui signait cette dépèche avait peut-être trouvé un excellent moyen d'échapper à des plaintes et à des représentations importunes : on peut se demander s'il suivait la meil-
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leure voie pour être exactement renseigné. Dam la même dépêche d'Argenson faisait l'éloge du prince de Grimberghen, envoyé de l'empereur à Paris, et demandait qu'il lût mieui instruit de ce qui se passait à Munich, le roi « l'ayant pour agréable » et étant fort disposé à l'entendre.
Le prince de Grimberghen < ét;iit, comme Vanhoey, l'ambassadeur «le Hollande, un étrange ministre; par sa probité, par sa candeur, par sa facilité à s'ouvrir, surtout par sa partialité pour la France, il avait séduit lo marquis d'Ârgenson, si prompt lui-même aux confidences, aux indiscrétions, et une étroite intimité B'était établie entre <mi\. Grimberghen communiquait à d'Argenson tout ce qu'il recevait de Munich et le ministre dans des billets vils, familiers, spirituels, faisait part à Grimberghen «le toutes les décisions du Conseil qui intéressaient la Bavière.
Le même jour Ghavigny recevait le-- reproches injustes du marquis d'Argenson, et l'empereur, au lieu {\v< secours qu'il
attendait, une lettre de Louis XV (du 0 janvier) au ton doctoral,
pédant et protecteur. Le roi blâmait le retour de Charles VII à Munich, donnait à son allié une leçon d'art militaire et lui disait sèchement : « Je prie fortement Votre Majesté de faire entrer pour quelque chose dans ses délibérations mes avis et
nies sentiments. »
La Cour de Munich répondit rigoureusement à cette lettre peu mesurée ; l'orgueil blessé de Charles VII se révolta ; avant le mourir il sut, une fois au moins, penser et parler en empereur. Le ministre autant que le roi lurent éclaboussés par ce fier langage. « Toutes les opérations de la campagne, disaient \es Réflexions, dépendent de la conservation de la Bavière....
1. Il était do la maison d»^s de Luynes, alliée .m maréchal il-' Bette-laie. D'Argenson noua apprend (Stane i. 586 que ce ministre <•{ ton collègue I venbrock étaient amis de Mme de Pompa lour.
2. Réflexions «le la cour de Bavière sur la lettre du v M. I. du rier. Tome 1 1 7.
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Si on esl forcé de se replier rers le Lech, on reculera ini'.'iilli-
blement derrière le Rhin Le roi de Prw e cherchera à
quelque prii que ce loil à se retirer d'une alliance où il ne trouverait < 1 1 u ". des pertes certain*
« On devrait bien être revenu en France de l'idée qu'on peut régler les mouvements d'une armée à deux cents heuei d'elle et qu'on peutdu cabinet diriger les manœuvres des généraux. »
Après ces considérations si justes, la Cour impériale prenait directement à partie le roi et le ministre. Louis XV disait dans sa lettre qu'à Munich ou jugeait des opérations des Autrichiens d'après leurs gazettes. « On s'étonne, ripostait Charles VII, que le ministère ait pensé aussi défavorablement de S. M. I., et plus encore qu'on ait l'ait entrer ce soupçon dans une lettre du
roi On ne relève pas ici la décence qu'on doit garder quand
on fait parler d'aussi grands princes, et jamais on ne confondra leur manière de penser avec celle que Ton prête au roi.
« Ce serait douter de la reconnaissance de S. M. I., de tout ce que le roi a fait pour elle, que de lui remettre si souvent devant les yeux les obligations qu'elle a k la France. »
Le lundi soir 25 janvier on recevait à Paris la nouvelle de la mort de l'empereur : il avait été emporté en vingt-quatre heures par une goutte remontée (20 janvier). Charles VII était, d'après Chavigny, avec le maréchal de Terring, « le meilleur Français qu'il y eût à Munich ». Le jeune électeur écrivit à Louis XV, dès le 25 janvier, pour lui demander de tenir lieu de père à l'orphelin, pour solliciter la continuation de son appui et de ses secours : ces effusions de la première heure ne tinrent pas contre la pression de l'entourage, contre l'influence du général Seckcndorff et surtout contre la nécessité. La défection [allait être rendue fatale par la désastreuse campagne d'avril 1745.
En présence d'un événement aussi grave que la mort de Charles VII, quelle fut l'impression du marquis d'Argenson, quel plan de conduite s'est-il tracé, quelle politique a-t-il conseillée à Louis XV? Ses Dispositions et Réflexions, écrites à
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la première nouvelle de l'accident, fournitsenl la répons toutes ces questions. II y a consigné à la fois sa i conduite générale et extérieure » et bcs « desseins secrets. » Conserver les conquêtes laites dans l'Autriche antérieure et augmenter celles de Flandre, pour procurer une compensation à l'électeur <1<' Bavière ei obtenir faculté de fortifier Dunkerque; gagner par argent dans sa Cour et par subsides l'électeur de Trêves, suivant la volonté expresse <lu roi, telle sera la conduite générale ; augmenter les progrès «le la discorde en Allemagne, en se servant des meilleurs brouillons, en multiplianl les écrits contre l'élection du grand-duc, tels Bont les desseins secrets* A cette époque (janvier 1745), d'Argenson se fait si peu d'illusion Mil- l'efficacité de <••• plan <jif il donne cette phrase comme eonclusion à bos Réflexions : « On seul bien que l'aventure finira immanquablement par ('lin1 le grand-duc et tout de suite sou lils roi des Romains, mais ce doit être en u<>us achetant bien cher. » Ce n'est pas la France qui lui achetée bien «'lier, c'est elle qui consacra Bas trésors à Tachai des nuis, des alliés, des neutres, des ennemis, et qui ne retarda pasd'une heure l'événement que d'Argenson prévoyait si bien, huit mois à l'avance. Dans ces conditions on se demande par quelle étourderie, par quel point d'honneur, il ;i pu se lancer aussi légèrement dans une entreprise jugée par lui-même irréalisable. Dès le 6 février il écrit à Chavigny : « On poussera Pologne à l'empire. » Buit jour» après il trouve que « Sa Majesté polonaise est tranquille, paresseuse, que ce sera beaucoup de l'engager à rechercher la couronne impériale » 1 1 r> février); et à partir de cette époque,
d.uis chacune des longues note» qu'il jette BUT le papier pour
répondre à Chavigny, dan» toutes bos dépêches, nous trouvons des éclairs de hou -en», de- vues droites, sensées, alternant avec dis desseins irréalisables, de- plan- chimériques, des espoirs peu fondés, et trop souvent <le> réflexions saugrenu
Sa politique à l'égard de l'Empire se résume dans cette idée fixe: empéchei l'élection du grand-duc. Sa politique à l'égard
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de La Bavière est encore plus simple : refuser le* secoun militaires, aller modérément sur l'argent « el ne point tant faire de sa patrie une bonne vache à lait. » Il n'j a p;^ à craindre de défection, les Bavarois ayant assez de motifs de ne se point accommoder avec Vienne, et d'Argenson énumèrecinq dei motifs :
l°Lo désir d'être empereur après !<• successeur de Charles VII;
2° Les gros subsides fournis et à fournir par la France;
3° La conservation de l'Autriche antérieure;
4° L'honneur et la bonne loi ;
5° La volonté d'empêcher le cruel ennemi de la maison de Bavière de devenir le maître de l'Europe.
La confiance du ministre est encore accrue par les démonstrations de l'électeur: dans une lettre au roi, du 25 février, Maximilien nie toute négociation avec Vienne et promet de ne jamais rien écouter sans le communiquer à Louis XV. D'Argenson ne demande à la Bavière que de s'aider, la France ne pouvant la fournir « d'air et d'eau ». (Lettres à Grimberghen du 15 et du 20 mars). Quand de tous côtés on annoneeque Maximilien songe à un accommodement particulier, d'Argenson avertit Chavigny (9 avril1) que « la maison de Bavière s'en repentirait à jamais ; » mais le 17 avril, le jour même où Colloredo négocie avec FustembergetSeckendorff, il est «en son particulier si prévenu en faveur de la grandeur d'âme et de la noblesse des sentiments de l'électeur, qu'il a eu l'honneur d'avancer à S. M. qu'il répondait de sa fidélité à tout événement, et qu'il se résoudrait plutôt à se retirer à Compiègne avec toute sa famille, comme l'électeur Maximilien-Emmanuel son aïeul, que de se laisser surprendre aux trompeuses insinuations de ses ennemis et des nôtres. »
Gouverner, c'est prévoir, a dit d'Argenson2 ; on voit comment
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il gouvernail : le 29 avril, la paii était lignée à Fuessen entre
Vienne el Miuiieli.
Le grand succès du 1 1 mai effaça ce! échec diplomatiqut c'est «lu camp sous Tournai, le 25 mai, que d'Argenson exp à Chavignj ses vuea sur la nouvelle situation de la Bavière. L'électeur, qui a peu de ressources dans le cœur et dans I" j»ri(, « a manqué honteusement au roi son bienfaiteur. » La Bavière n'est bonne qu'à rainer ses .unis el bienfaiteurs et à eni ichir Bes eni émis. Chavigny, par excès d'estime pour l'impératrice douairière, s'est trop peu douté de ce qui se traitait. Il n'y a plus qu'à répandre l'argent pour déterminer l'électeur à licencier ses troupes au lieu de les Faire servir dans les rangs autrichiens.
)t B8J1S doute pour préparer ce résultat que Louis XV , dans 18 réponse du 7 juin à la lettre de l'électeur du I" niai, s'exprime celle lois avec la plus grande réserve :
a Mon hère et COUsin, VOUS a\e/. cru pouvoir céder à (\(^
ciiconstances forcées, et rendre a vos sujets le repos que leurs avantages et vos droits avaient interrompu depuis la mort de l'empereur Charles VI.
«Suivant votre lettre du I r mai, vous conserves la mémoire de tout ce que j'ai l'ail pour l'empereur votre père ci pour votre
maison. J'ai l'ait toute l'attention que VOUS pouvez désirer au\
assurances (pie vous m'en donnez. Je souhaite que la reconnaissance que vous en gardes mmi< ménage dans la suite les moyens de m'en donner des marques réelles. Soyez, persuadé
(pie VOUS me Irouvcre/. lOUjOUTS disposé en tout temps à taire
connaître l'affection ci la bienveillance que j'ai pour vous. » Cette lettre « peu gracieuse », au due de d'Argenson, ne fermait pas la voie à un rapprochement, si I" rapprochement eût été possible : toutes les tentative^ 1 i ! t . ■- p,ird'\r-
ison pour ruiner l'influence de Vienne, désormais prépondérante à Munich, bc brisèrent contre l'impuissance et la
peur; Maxiuiiliei; accepta DOS BUbsideS, piomit tout ce qu'on
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lui demanda, mais tint ton menti envew Marie-
Thérèse.
Ac« moment (M juin), Grimberghen jugeait ainsi le gouvernement bavarois : « Le dérangement des têtes du minist de ce pays-là s'étend presque sur celui des cervelles de leurs secrétaires : le trouble et la perte de raison sur toutes sorl de matières y régnent également flans tout lee ordres de gouvernement, si tel nom peut être donné à la présente administration. » Cette administration si décriée fit pourtant preuve, sinon de reconnaissance envers la France, au moins d'habileté et d'esprit de suite dans sa politique extérieure, et elle parvint à reconquérir les subsides qui lui était indispensables, sans manquer aux engagements de « l'horrible et odieux traité1. »
La présence des troupes françaises en Allemagne n'avait plus aucune raison d'être. L'électeur adressa une réquisition au roi, pour qu'il eût à évacuer l'Empire. « Sa Majesté, écrit d'Argenson (25 juin, de Tournai), ne fera aucune réponse à cette lettre, quoiqu'elle ait répondu à pareille lettre de l'électeur de Saxe, et l'on conviendra que le silence est la réception la plus douce qu'on puisse faire à une lettre si indécente. »
Le 30 juin, le ministre propose à Chavigny une série d'expédients que l'ambassadeur pouvait difficilement prendre au sérieux; il voudrait que l'électeur quittât secrètement ses États pour se réfugier à l'armée du Prince de Conti et de là en France « où il serait bien reçu » ; il voudrait qu'il fit arrêter Seckendorff ; il voudrait qu'on fit luire à ses yeux l'espoir de la couronne impériale pour le tirer « des pattes autrichiennes. » Le 15 juillet, d'Argenson arrive enfin à ïultima ratio; il écrit à Chavigny du camp de Bost :
« Si vous pouvez persuader à l'électeur de Bavière de ne point livrer ses troupes au service de nos ennemis et de ne point faire voter ses ministres à Francfort pour le grand-duc,
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vous lui ferez remettre au 15 août prochain 100 000 Qoiin*, au 15 septembre autant, et ainsi de suite de mois en mois, à raison de 50 000 florins. » Dans une longue lettre à Orrj (d'Àlost, 8 tout), il l'avertit de ces dispositions et de la uéa site de faire exactement les paiements, la supériorité des armes étant perdue en Allemagne et ne pouvant se remplacer « que par la négociation, c'est-à-dire par l'argent1. oCetargent serat-il fourni à l'électeur »'n vertu d'un traité, d'une convention secrète ? Nullement, c'eal « une espèce de gageure, c'est comme si l'on pariait que de tout le présent mois l'électeur ne fera pas sortir ses troupes «le Bavière ilT> août)*. » Maximilienne tint pas le pari : il refusa les 100 00(1 florins. Malgré cet échec, d'Argenson conseille (fin d'août) à Chavigny de lui « làcher quelque argent pour l'affrioler », et en septembre (le il) « de saulter le bâton », dès que les troupes bavaroises diminueront.
Chavigny n'eut pas à suivie cette négociation : le I norembre, le ministre lui accorda enfin la permission de quitter Munich, où il fut remplace par le sieur Renaud, chargé des affaires du roi àTVèves'. Le27 novembre 1745, Renaud annonçait son arrivée à Munich. Chavigny lui avait laissé une longue Instruction <pii Indiquait fort exactement la situation de la Bavière en lace de l'Àutriche-Hongrie et des puissances maritimes depuis le traité <le Fuessen. La Cour de Vienne n'était pas en état de payer à la cour de Munich les subsides qu'elle lui avait promis, subsides proportionnés au nombre de ses soldats;
ceux des puissances maritimes étaient incertains, et un article
secrel du traité n'obligeait l'électeur à rien (pour l'élection
impériale), si les subside ne précédaient pas. On avisa à fixer
appendice V
L Tomi ISO.
". Renaud, dil d'Argenson (tome l, ~VT . m'a paru ptf iToir beaucoup d'esprit...; il est asaei brusque et annonce du ton qu'il faut lr< ordres d'un grand roi & on petit prince ; j'eus cent itm que ce mini déniaisait, mais il n'j était pas p< » * i r autre chosi
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rélecteur on lui remettant, à-compte de subsides, 400 000 florins, en déduction des N00 000 florins que les A.utrichi< avaient levés par forme de contribution dans son pays. Le comte de Kœnigsfeld, envoyé de Bavière à Hanovre pendant le séjour du roi d'Angleterre dans cette ville, fut muni d'instructions et de pouvoirs pour conclure le traité de subsides, mais la première condition mise en avant par l'électeur, stipulant que ses troupes ne pourraient être employées contre la France et l'Espagne, fit traîner la négociation en longueur, et Kœnigsfeld, qui était lui-même créancier de Maximilien, emprunta d'un juif de Hanovre, sur la garantie du roi d'Angleterre, une somme de 150 000 livres pour être remboursée dans les trois mois, si le traité n'avait pas lieu. Le départ du roi d'Angleterre interrompit la négociation. Le comte d'IIaslang, ministre de Bavière à Londres, fut autorisé à la renouer : il persista dans les mêmes exigences, il demanda en outre la garantie formelle d'Angleterre et de Hollande pour les États de Bavière. Harrington lui déclara qu'il ne pouvait être question de garantie dans un traité de subside, et la négociation fut rompue.
Le marché rêvé par d'Argenson (100,000 florins par mois) , la proposition faite par la France à l'électeur de réduire ses troupes, ne réussirent pas mieux. Chavigny estimait pourtant que les dispositions de Maximilien pour se rétablir dans les bontés du roi étaient plus effectives, qu'il était disposé à rester neutre, à ne prendre aucune part à l'association des Cercles que l'Autriche poursuivait à Francfort et à faire une réduction convenable de ses troupes. Dans les Conseils de Maximilien, l'impératrice veuve de Charles VII et sœur de la reine de Pologne, les contes dePreysing, de Kœnigsfeld et de Sinsheim, faisaient profession d'être attachés aux maximes du feu empereur, et par suite dévoués à la France, mais leur influence était contrebalancée par celle du comte deTattenbach, du vice-chancelier Braidlhon et du secrétaire de cabinet Lelmacher ; l'électeur, dissimulé,
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faible, sans goût pour le travail, sans opinion réfléchie boj les hommes, se décidait tantôt pour un parti, tantôt pour l'autre, au caprice du moment, plus Bouvent |>our le second, par crainte du mai reliai deSeckendorff.
L'impératrice, <]ui aurait pu avoir de L'empire Bur l'esprit de son fila, se tenait volontairement à L'écart du gouvernement; l'amour du repos, 1rs exercices de dévotion, L'absorbaient entièrement. Citons encore d'après Chavigny, dans le personnel do la Cour de Bavière, Le confesseur, <pii n'était pas autrichien,
« mais momr et peu éclairé ».
Toi était le gouvernement auprès duquel Renaud était accrédité. D'Argenson lui donnait pour instructions , le 7> décembre 1745, d'accorder aux ministres influents dv> gratifications, mais pas de pension; l'avertissait que S. M. se porterait
à l'aire ressentir l'électeur personnellement des effets de sa
générosité, mais ajoutait prudemment : « (iard<>n>-nous d'être
dupes. Eviter Le trop de dépense, où Le roi y entrerait, disait-il quelques jours après, mais il y faut quelque chose ». Il revient plusieurs fois sur cette idée. Renaud Lui répétait souvent que tout était vénal à Munich, mais il ne voulait donner d'argent que pour des effets et non pour des promesses (2 janvier 1746). Chavigny « était une mie plutôt qu'un précepteur » (6 janvier),
il avait trop de complaisance pour 1rs Bavarois, « qui n'ont jamais su être ni chair ni poisson, ni dehors ni dedans » (26 janvier).
D'Argenson essayait vainement de mettre Renaud en garde contre trop de facilité, le Conseil du roi contre trop degénérosité, facilité et générosité finissaient toujours par prévaloir : il était plus aisé (\^ trouvai quelques milliers d'écus que d'avoir des plans bien arrêtés, une politique fixe et constante. Le S février 1746, li France offrait a L'électeur, en échan d'un simple traité d'union et de bonne correspondant 500 000 1. (20 000 fl.) par mois, Si par suite (rime résolution de l'Empire, pour une rupture avec In France, l'électeur
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devait fournir sou contingent, le subside serait réduit a 1^0 000 florins par moi ubside n'était promis que pour
trois ;ins, le traité pouvait être perpétuel. D'Argenson avait soin d'avertir Renaud que le roi n'irait pas plus loin; le roi renonça pourtant ( 10 février) • la ciau 150 000 florins,
en cas de guerre. Malgré cette coi: □ l'électeur repou
ce traité, pour accorder à l'envoyé hollandais 0000 hommes moyennant subside1. « Quel procédé! quelle honte! s'écriait d'Argenson (14 mars). Ces princes allemands ne se donnent plus que pour de véritables marchands de chair humaine ! » Louis XV, moins scandalisé que son ministre, consentit pourtant à faire à cet électeur « avide d'argent et esclave de la Cour de Vienne » un pur don de 50,000 livres par mois, sans traité. Le cabinet de Versailles apprenait à ce moment (6 avril)2, par Renaud, qu'un article secret du traité de Fuesscn interdisait à l'électeur de prendre aucun engagement avec la France tant que la guerre durerait. D'Argenson n'avait pas besoin de ce renseignement pour être plus opposé que jamais à tout nouveau subside ; s'il ne parvenait pas toujours à faire prévaloir sa manière de voir dans le Conseil, il savait trouver les occasions de l'exprimer soit dans ses dépêches à Renaud, soit dans ses lettres et ses mémoires cà Grimberghen. Dans un mémoire du 6 avril, il expose avec beaucoup de force les légitimes griefs de la France, s il proteste contre la mission d'Ailva, l'envoyé hollandais à Munich, et déclare qu'elle suffirait à faire rompre toute négociation entre Munich et Versailles.
Renaud répond au ministre (18 avril 4) qu'il le trouve trop indifférent; il insiste pour qu'on n'abandonne pas entièrement l'électeur, il estime qu'il y a un juste milieu à garder entre les
1. Le traité ne ut signé à Munich que le 21 juillet. Il était décidé depuis le 17 juin.
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grandes vues qu'on a eues sur la maison de Bavière el un délaissement total. On a conclu un traité avec Saxe, ri| oste d' Irgenson, peu importe ce que fera Bavière. Il ?eut 1 15 mai) qu'on réserve pour le temps qui suivra la paix le soin de travailli r à mur .Munich, Dresde el Berlin, ■ pour mettre de justes digues .m despotisme de Vienne. »
Cependant le roi consent encore (IN juin), le lendemain du joui- où l'électeur venait d'accéder au traité avec Vienne et les puissances maritimes, & donner 500 ducats à la duchesse Clément île Bavière, qui se rendait à Bonn, avec l'intention d'établir un accord parfait entre l'électeur Palatin et les électeurs «le Bavière et de Cologne '.
D'Argenson fait part de cette nouvelle complaisance à I»'-
n, nid sans en espérer aucun BUCCès. Les misions nmliees par
la Cour de Munich aux comtes de Piosasque et de Sinsheim, les agaceries, les sentiments de remet, les demandes d'argent, « tout cela, dit brutalement d'Ârgenson à Grimberghen (20 juin), n'avait l'air que de coquetterie, mais n'est-ce pas putanisme? » A Benaud (IM juillet] il offre encore de l'argenl pour empêcher le traite qui n'est peut-être qu'une teinte, une
comédie |>our en avoir.
Renaud alla jusqu'à proposer 200000 Qorins d'avance Bur un Bubside annuel (42 juillet); tout l'ut inutile, les décisions prises étaient irrévocables et Maximilien écrivait hypocritement à son
parent l'électeur Palatin : « J'ai rvdv mes troupe- à une puissance
( la Hollande) «pu n'est point directement en guerre avec la France et qui même. Buivant les assurances de M. Benaud, ministre de France, e.>t quasi entièrement réconciliée avec elle » (22 juillet >. Le 1" août il annonçait Bon traité au roi par une lettre humble el ne où il disait : « Les pressants motifs qui m'ont lait prendre un pareil engagement en feront connaître à Y. .M. la nécessité
I . • ■■ voyage lut iliffén . nuis l.i ilm ' ■•■i*-iit nVn i ■
1500 dueati (lettre «I- R ji
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et l'innocence. » Preysing, écrivant à Grimberghen (2 août), ne montra pas plus de sincérité : il donnait à entendre que le traité avait été signé parce que Renaud n'était pas assez carafr tériêé. Renaud n'était que chargé «les affaires <lu roi : d'après L'étiquette des cours d'Allemagne cela fut considéré comme une marque de mépris et même d'abandon. D*Ârgenson répondit à ces pitoyables raisons en ordonnant à Renaud (Il août) de paraître le moins possible à la Cour. Il tira cette conclusion, du traité du 21 juillet, que les secours pécuniaires donnés par la France aux princes allemands en temps de guerre ne servaient jamais qu'à grossir l'armée italienne tôt ou tard. Mais il lui semblait utile de faire cette dépense en temps de paix pour que ces princes pussent montrer les dents aux empereurs, pour qu'ils eussent le courage de voter pour le bien de l'Empire.
Comme dans une place assiégée la garnison abandonne successivement les positions avancées et l'enceinte extérieure pour se replier dans le centre de la ville, puis dans la citadelle, ainsi le ministère français, après chaque échec diplomatique, abandonnait une position et abaissait ses prétentions. Le 16 août, d'Argenson autorise Renaud à donner 6000 florins au sieur Hoesch, qui s'engage à empêcher l'électeur de fournir un plus grand nombre de soldats aux ennemis. Braidlhon obtint également une pension ; le confesseur reçut 100 ducats le 20 septembre, mais il les rapporta le 8 octobre \ Ce ne sont pas ces gratifications qui amenèrent la Cour de Munich à consentir2 au renouvellement du traité de famille de 1724, auquel d'Argenson attachait peu d'importance, « ces sortes de traités n'ayant eu jusqu'à présent aucune exécution dans les occasions où il devait en être question. » Aussi refusa-t-il, le 4 novembre, de renvoyer à Munich les drapeaux bavarois pris à Raucoux, « ces monuments de la justice céleste. »
1. Braidlhon après réflexion refusa aussi 2000 florins de pension (9 novembre) .
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L'électeur, malgré les subsides de Vienne et des puissances maritimes, était épuisé; il ne trouvai! pas même tes avan nécessaires pour ses noces avec une princesse de Saxe : il tourna encore ses regards du côté de la France et il rencontra un accueil qu'il n'avait pas le droit d'espérer. Dans une longue et curieuse lettre du 18 décembre ' 1»' ministre témoigna au prin ie de Grimberghen les meilleures dispositions, lui faisant espérer que S. M. aiderait l'électeur « dans t«»u> les Bensel de tout ce qu'il faudrait; » dans sa dépêche à Renaud du 25 décembre, toul en montrant plus de réserve, tout en critiquant certaines clauses de l'Union de famille, il aboutissait à la même conclusion : le roi se prêtera à des facilités pour aider l'électeur « qui devient le beau frère de Mgr le Dauphin '. »
Ou le voit, Ils trahisons de Maximilien étaient aussi lucratives
que l'eût été la fidélité la plus scrupuleuse: amis ennemis, il recevait de toutes mains. D'Argenson résistait sans succès ;'i cette déplorable politique qui refusait quand il fallait accorder, qui accordait quand il eût été si facile *\c refuser. L'Angleterre, la Hollande, ne donnaient leurs subsides qu'à bon escient; la France prodiguait les Biens au hasard, sans règle, sans raison,
NUIS résultats. On l'a dit, et cette réflexion revient s. .usent
ilans l'étude dis relations extérieures de la France bous Louis W, jamais on ne \it un peuple plus prêt à tous les sacrifices, faire
plus de Bacrifices inutiles par la faute de ses gouvernants.
D'Argenson le sentait, il l'a dit fréquemment et en termes clients : il n'eut pas l'autorité suffisante pour imposer
façon de penser, [tour faire passer son amour du peuple dans
l'aine d'un Maurepas, d'un Tencin ou d'un Noaillt
Incurie, incapacité, tous lesvicesdugouverneuM QtdeLouisX^ .
nous alliais les retrouver dans le récit des relations de la France
l. Appendice Vil.
•_' Frédéric-ChriatiaD, prince électoral dé Saie et frère de la iecond< phine, devail épouser le 13 juin 17 17 Marie-Antoinetie de Bavière, et Moinilien-Joseph, électeur de Bavière, le 8 juillet 17 '»", Marie-Anne d N
edg. orti 9
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avec la Prusse, relations qui furenl décisiyi 9 en 1745 et qui préparèrent le bouleversement d'alliances de l7.Vi:. Frédéric, qui servail de la plume comme de l'épée, écrivait volontiers sans recourir â ses secrétaires: son style vif, précis, caustique, a dti plus d'une fois piquer Louis XV au vif. Le désir forl naturel d< décharger du souci de cette correspondance fut l'un des motifs qui poussèrent le roi à faire cesser l'intérim ministériel de 1 7 ï \ .
Le marquis d'Argenson, chargé de donner la riposte au roi de Prusse, le lit avec sa loyauté habituelle: il n'avait ni la liberté d'esprit, ni le sang-froid, ni l'absence de scrupules ni la dissimulation nécessaires pour lutter avantageusement avec un pareil adversaire ; admirateur quand même du conquérant de la Silésie, proclamant son alliance préférable à toutes les autres, il était gêné à la fois par la sourde opposition qu'il rencontrait dans le Conseil et chez le roi, par les résolutions qui lui étaient imposées et aussi par les démentis que Frédéric lui-même infligeait comme à plaisir aux assurances de son naît avocat.
Sous le ministère du marquis d'Argenson l'histoire des relations Franco-Prussiennes peut se diviser en trois périodes.
La première s'étend du 18 novembre 1744 au 20 août 1745 ; la seconde du 26 août au 25 décembre 1745; la troisième du 25 décembre 1745 au 10 janvier 1747.
La France était liée à la Prusse par le traité d'alliance conclu à Versailles le 5 juin 1744 : ce traité subsista tant que Frédéric y trouva quelque avantage; il le foula aux pieds sans scrupules, le jour où ses intérêts lui commandèrent une autre politique.
A la fin de l'année 1744 et au début de l'année 1745, les lettres de Frédéric au roi respirent la plus intime confiance; le 26 novembre il écrit de Kœniggratz à Louis XV \ pour lui rendre compte de sa campagne de Bohême; il avoue avec beau-
L Prusse, tomes 120, 123, 124, 125, 126, 127, 128, 129, 150. 2. Appendice VIII. I .
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cou|> de boom que cette opération n'a pas eu le su< qu'il «mi espérait h il se déclare prèl à Bigner la paix sans réclamer aucun avantage pour lui-mè Il pi Drame h
cette paix, sous li médiation de la Suède e( de la Hollande, la .iici- de l'empereur par la reine <l«' Hongrie 1 1 L'abandon <l»' l'Autriche antérieure à Charles VII; il jure de ne ^ faire sans h France, d'agir toujours d'une manière conforme aux intérêts des <lcii\ souverains a <jin en vérité son! iii>c|»;i râbles. »
D'Argenson prépara '17 décembre) un projet de réponse qui nr servit /><>inf. Il iouail ;i\i'c exagération le désintéressement du roi de Prusse, renonçai! de son aux conquêtes faites en Flandre, réclamait la Savoie pour l'infant, laissait aux Anglais les avantages <lu traité d'Ass ento et Le vaiat seau de permission, sollicitait les réflexions de Frédéric sur propositions et, montrant beaucoup moins d'empressement que le roi <!«' Prusse pour la paix, déclarait qu'il fallait « la donner plutôt «ni»1 La demander, » <pi il était nécessaire de faire les préliminaires [>;u- l'Angleterre, l'Espagne <t la Bavière; enfin il repoussait la Suède et la Hollande comme puissances médiatrices et désignait la Saxe pour jouer ce rôl
Le même jour (17 décembre) , d'Argenson rédigeait en ces termes La réponse «lu roi a 1 1 lettre du 26 novembre, réponse (jui, dans l'opinion du ministre, ne devait partir que huit jours après une première lettre : « Monsieur mon frère, Les réflexions augmentent ma confiance en V. M. depuis sa lettre du 26 novembre ; j'v \in\ repondre et même enchérir par La mienne; ainsi je m'ouvrirai davantage aujourd'hui et pour Non- seul; je vous ferai part confidemment des voies que je crois pouvoir être prii pour entrer en négociation sur la paix. C'est dans cet esprit <|iu' j'ai redigi moi-même Le Mémoire ci-joint : je prie Votre Uaj< de le peser mûrement Elle verra que je reg >mm< an point
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cntiel de ménager i;i satisfaction que l'Espagne prétend. J'ai confié £ Votre Majesté, dans le temps, les engagements que j'ai | avec celle couronne, elle sail <!<■ quelle utilité ont été à la eau commune les diversions faites en Italie, nous devons donc évite] ensemble «les reproches de la part du K. C, si nous manquions d'égards à ses droits et ;i ses prétentioi
(( Au reste, rien ne pouvait me toucher plus sensiblement que la réflexion de Votre Majesté sur nos intérêts en général :ils sont inséparables. Je me le persuade de mon côté et je ne douterai jamais que vous ne pensiez de même. Je me ferai une loi de cette union soit en paix, soit en guerre. La sûreté et le bonheur de nos Etals, la tranquillité de l'Europe, peuvent en dépendre.
« En tout temps je donnerai à Votre Majesté des marques de ma constante amitié. »
A ce projet de lettre était joint un projet de Mémoire, daté de Versailles (18 décembre), qui reproduisait à peu de choses près les conditions de paix que nous avons indiquées. Le Mémoire était trop développé, la lettre était trop confiante, trop amicale: ni l'un ni l'autre ne furent agréés par Louis XV l. 11 préfera sans doute adresser à Frédéric un simple accusé de réception, qui fut envoyé par M. de Verneuil, ou tel autre secrétaire du roi, et qui n'existe pas au dépôt des archives. Valory, qui fut chargé de le remettre au roi de Prusse, déclarait au ministre qu'il ne contenait rien d'important. De son côté Frédéric annonçait, le 18 décembre, son retour à Berlin et son départ imminent pour la Haute-Silésie que les Autrichiens venaient d'envahir ; le 19 il faisait réclamer, pas une lettre de chancellerie, l'exécution de la garantie de Louis XV pour la
1. « J'importunais quelquefois, dit d'Argenson (tome 4, page 580) quand je demandais qu'on fit réponse à ses lettres ou que l'on fit droit sur des Mémoires que Charnbrier donnait de sa part; je prenais sur moi tout ce qui se pouvait prendre. » Ailleurs (ibid., page 566) il avoue qu'il cachait au Conseil presque toutes les mesures qui conduisaient à une union plus intime avec la Prusse.
CHAPITRE III
Silésie et pour Glatz, el le 20 décembre, il avertissait le roi qu'il partait pour la Silésie « afin d'en chasseï lea ennemis i et qu'il consentail à accepter lea Saaona pour médiateurs. «Je crois, disait-il, qu'il est toujours bon d'entendre ce que cea - « ' 1 1 > ont à dire et que la paix aéra bonne par quelque canal qu'elle vienne... «'Ile est à souhaiter, ai nous la pouvons avoir à des conditions honnêtes, sinon il faut pousser les chose l'extrémité. »
D'Argenson avait proposé de ne pas son tenir à la première réponse laite à Frédéric : Louis X.V se rendit à ce désir et, avant d'avoir reçu lea lettres autographes des 18 et wJ() décembre et
la lettre de chancellerie ^\w 19, il écrivit de sa main an roi de
Prusse, le 23 décembre :
« Monsieur mon frère, Si depuis nos derniers traités j'ai été disposé à continuer la guerre, je n'ai pas moins pensé à la paix, pourvu que dans l'un et l'autre cas j'eusse la concurrence de V. M. el de mea sutrea alliés, .le me garderai donc bien de combattre son sentiment pour la pacification où elle m'y présente l'indissolubilité de notre alliance. Y. M. ne demandant aucun avantage pour clic lait un sacrifice à l'Europe entière, et certainement je n'aurais jamais posé' les armes, tant que j'aurais pu espérer que V. M. obtiendrait les avantagea que nous
lions ('fions proposés pOUT sa satisfaction. Elle conçoit aU88i
bien «pie moi le juste point de L'établissement que permettent le- conjonctures présentes pour l'empereur et combien il est important «pic ce prince ne reste pas sans une certaine représentation. Je m'en remettrai donc sur cela à votre opinion et j'espère que la sûreté qu'il trouvera dans notre union étroite et perpétuelle contribuera encore pins à sa considération dans l'Empire que les possessions que nous pourrions lui procurer ; mais l'empereur n'est pas le Beul prince à qui je doive mon attention, soit dans la paix, soit dans la guerre; ma gloire, mes engagements, les sentiment.» de mon cœur et le- liens ^\i san^r, m'inspirent le devoir de procurer une satisfaction à I
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pagne, d'autanl plus que pour rendre la paix générale j'ai a engager le roi mon oncle à donner lui-même satisfaction à l'Angleterre ; e( commenl les propositions de paix que non- j ferions parvenir seraient-elles efficaces sui l'esprit dei A.ng ais, si «'Iles ne remplissaient pas un de leurs plus chers objets? C'est à Y. .M. déjuger de la force de mes sentiments et de mes engagements envers L'Espagne, aussi bien que dé la plénitude de niii confiance en elle. J'y ajouterai pour La confirmer Le sacrifice de 1 1 1 ( ; s conquêtes de Flandre, si elle (sic) pouvait me tirer de l'esclavage de Dunkerque; sinon je ne puis me passer au moins de Fumes pour mettre cette frontière-là hors d'insulte d'un moment à l'autre. Quant aux voies à prendre, je ne contr» point formellement L'opinion de Y. M. Je lui ferai seulement deux observations, l'une que la voie de la médiation ne me paraît guère répondre à l'esprit de V. M. pour assurer une prompte paix, à moins que par des préliminaires on n'établît un armistice in statu-quo, l'autre que, quelque part que les ouvertures s'en lassent, elles trouveront moins d'accès venant de moi, qui suis le premier et principal objet de l'animosité de nos ennemis, que venant de V. M., qui ne participe à cette animosité que parce qu'ils s'imaginent que votre union avec moi les empêche de me nuire autant qu'ils lavaient pensé. Il ne s'est rien passé de nouveau sur la confidence que je lui ai faite dans ma dernière lettre. V. M. peut penser qu'elle n'ignorera rien de ce qui reviendra à ma connaissance ; et je compte autant sur la réciprocité de sa part que sur celle de notre amitié qui doit durer toujours. »
Cette lettre , bien différente de celle qu'avait proposée le marquis d'Argenson , maintenait soigneusement la distance entre le roi de France et l'électeur de Brandebourg, repoussait toute médiation et indiquait un très médiocre désir de poser les armes.
Au moment où Louis XV manifestait ainsi sa froideur pour la paix, Frédéric revenait à la charge dans, une lettre du 26 dé-
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cembre, insistai! but la nécessité de saisir pour traiter une occasion qui ne reviendrai! peut-être plus, el annonçait l'invasion imminente de la Bavière par les Autrichiens, bien décidés à Caire une campagne d'hiver. Le renouvellement de l'année lui permit <!<• réitérer ses assurances pacifiques,
ta conseils et ses avertissements prophétiques1. Ce n'était pas seulement Louis XV qu'il mettait en garde contre trop de sécurité du côté de la Bavière : il écrivait le 5 janvier à Klingraff, son ministre à Munich, qui voyait journellement Chavign y : « Les troupes françaises qui sont actuellement dans !•• duché de Wurtemberg rendraient des services infiniment plus] considérables à l'empereur, à ses alliés et à la cause commune, si on les détachait vers le Baut-Palatinat pour garantir les États héréditaires de S. M. I. »
Le ministère français répondait de singulière façon aui conseils fi ;'i la franchise du roi de Prusse. Pour remplacer le maréchal de Belle [sle, qui avait été chargé d'arrêter avec Frédéric le lil.ui des opérations poli tiques el militaires, d'Argenson proposa à Louis XV des Alleurs, du Mesnil, du Plessis et de Courten : le choii du roi s'arrêta Bur ce dernier. D'Argenson rédigea le 6 et le 7 janvier une Instruction pour de Courten, qu'il lit précéder de ces mois : « que cela soit court et obscur ». Dans l'Instruction il s'exprimait ainsi : « Pensant comme je fais que la paix ne se peut jamais conclure que par Versailles et Londres, on n'a plus besoin ici du roi de Prusse que pour y consentir quand elle sera arrangée, et enaltendant on a besoin de Bon coui pour qu'il soutienne bien le parti bavarois en Allemagne en attendant la paix, mais sans nouvelles entreprises trop fortes el aigrissant trop le parti contraire el les partis neutres comme Russie, Danemark, qui ne manqueraient pas de se déclarer, si nous allions trop loin tant par nos mesures que par nos succès. »
Tome !:!.">. î janviei 1745. appendice MU. S
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Quant aux bonnes dis] ositions «lu roi de France pour la paix, le ministre voulait qu'on n'en parlât « qu'eu accompagnant du courage de résistance el de bonne guerre. ■ Il concluait ainsi :
a Amuser S. M. IV. par cette Instruction sur les conditions de la paix, plutôt que les y détailler. La véritable. Instruction sera dans les Lettres de la main du roi à S. M. Pr., et nous attendrons la réponse à la Lettre partie le 24 décembre pour entrer piui
matière sur les détails. »
La réponse attendue par le ministre fut écrite par Frédéric
à Berlin le 8 janvier 17I51 : il se déclare prêt à faire les premières ouvertures pacifiques à La Haye et à Londres, mais il demande à Louis XV « de vouloir préalablement coucher un plan général par écrit » ; il jette en passant l'idée d'un armistice qui faciliterait le chemin de la paix; il répète que les deux points capitaux dans le moment présent sont le maintien de la Bavière et le renforcement de l'armée du Bas-Rhin, si l'on ne veut marcher à un désastre.
Dans sa réponse (9 janvier) aux trois lettres des 18, 20 el 26 décembre, Louis XV se contentait d'engager Frédéric à continuer la guerre avec vigueur et à attendre par là une paix convenable et durable ; il prétendait que le danger d'une invasion autrichienne dans le Haut-Palatinat n'était ni certain ni imminent et, par une allusion désobligeante à la campagne de Bohème, il renvoyait à Frédéric sa critique des pointes, des postes trop écartés et trop hasardés. Cette lettre, très froide et très maladroite, repoussait définitivement les avances faites par Frédéric pour la paix; Louis XV avait même exigé que sur ce point les ouvertures du roi de Prusse restassent secrètes ; par son ordre, aucune des lettres de Frédéric concernant la paix ne fut communiquée au Comité2. La lettre de Louis XV à Frédéric du
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19 janvier1, rédigée celte lois par d'Argenson, porte l'empreinte de ces préoccupations.
Après la mort de l'empereur (20 janvier), l'exclusion donnée par la France au grand-duc, les sympathies hautement dé< rées de d'Argenson pour le roi de Pologne, allié tlf Vienne el soldé par les puissances maritimes, furent envisagées par le roi de Prusse avec le sang-froid et la perspicacité <jui ne l'abandonnaient jamais: dès le premier jour il vit toutes les conséquences de cette politique irréfléchie. « Voilà l'empereur mort, écrivaitil à Louis XV le 26 janvier, et la reine de Hongrie qui par la supériorité qu'elle a dans le Collège électoral regarde déjà la couronne impériale eomme assurée sur la têt»! de son époux. »
Le marquis d'Argenson expose ses idées sur « cette crise terrible », comme disait Frédéric, dans la lettre du ~>l janvier adressée par Louis XV au roi de Prusse. Il conseille à Frédéric de
rapprocher d'Auguste III, il affirme que les troupes françaises sont bien placées, se rétablissent et se préparent à recommencer vigoureusement la campagne, il persiste à attendre pour traiter de la paix les offres de l'ennemi ou d'un médiateur neutre : « dans ce moment-ci, dit-il, oublions-en jusqu'à l'idée1. » On le voit, la mort de Charles VII n'avait rien changé à la politique hésitante el incertaine de la France: attendre les propositions de l'ennemi, ne faire ni guerre sérieuse, ni vraie tentative île paix, c'était toujours le même système d'atermoiement el <le temporisation, les mêmes illusions, la même stérilité de moyens, le même piétinement surplace.
Le ."I janvier, le jour même où Loin- XV lui écrivait, Frédéric prenait la plume et en quelques lii:iir> précises résumait la situation et montrait les écueila à éviter : « Monsieur mon frère, depuis que l'empereur est mort il me semble qu'il \ a un changement si prodigieux dans les affaires d'Allemagne qu'il
I . Appei] lice VIII. i
'1. appendice Vlll, •'».
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faut songer à de nouvelles mesures .1 prendre. On mande de Munich que l'impératrice et tous les ministres bavarois, hors M.deTerring,étaien1 du sentiment de s'accommoder avec la reine de Hongrie, que les progrès que les autrichiens fonl dans le Palatinat et en Bavière les y incitaient davantage et en général que l'on avait beaucoup .'1 craindre de ce côté. Je ne dois pas cachei non plus à Votre Majesté le découragement et ['abattement ou la mort de l'empereur a mis nos ;:lliés. L'électeur Palatin qui voit son pays inondé d'Autrichiens tant le Haut-Palatinat que I" duché de Juliers; on un mot, il n'y a que Votre Majesté qui puisse porter remède à tout cela. Voilà le roi de Pologne, comme électeur de Saxe, directeur d'une grande partie de l'Allemagne, el le»])arti de la reine de Hongrie plus puissant que jamais; il est sûr qu'il est temps de prendre des mesures solides pour l'avenir; j'attends avec beaucoup d'impatience les idées do Votre Majesté. Il est sûr que l'empereur ne pouvait mourir plus mal à propos pour tous nos intérêts et que cet événement dérange toutes nos mesures ; mais que Votre Majesté pense que, si ses troupes ne soutiennent pas le jeune électeur de Bavière, qu'il se jettera entre les bras de la reine de Hongrie. Mes troupes ont délogé les Autrichiens de toute la Silésie que leurs troupes hongroises ont beaucoup désolée. »
La France ne songeait guère à la défense de la Bavière. A la suite du Conseil tenu à Versailles le 1er février, un courrier fut expédié à Berlin, porteur d'une lettre de Louis XV; à deux réprises, le roi déclarait à Frédéric qu'il n'y avait qu'une seule façon d'empêcher l'élection du grand-duc, c'était qu'il se réconciliât avec le roi de Pologne et qu'il travaillât à son élection. Dans sa dépêche à Valory, d'Argenson, qui fut certainement, sinon l'auteur, au moins le défenseur obstiné de ce projet, démontre « combien il est important que le roi de Prusse se raccommode cordialement avec celui de Pologne, que tout le système présent roule sur cela et en dépend, que le roi de Prusse n'a d'autre intérêt que d'engager le roi de Pologne à
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songera la couronne impériale et à l\ aider, qu'autrement l<' grand-doc v parviendra et que, la Cour de Vienne étanl implacable, il Tant compter qu'elle se souviendra éternellement «lu tort <iu<' France et Prusse lui ont voulu faire et lui <>nt Fait. b
De Courten et Valory sont chargés de conduire cette m ciation, « l'un par l'autre, allant d'une Cour à l'autre (de Dresde à Berlin) où il n'\ a pas loin eteonférant de tout avec le roi de Prusse. » D'Àrgenson \ oit déjà l'élection immanquable : les ministres du roi de Pologne désireront l'élévation «le leur maître < j n i fera la leur, l'électeur de Cologne se laissera toucher par les intérêts de sa maison, par ceux de la liberté germanique et par quelques libéralités, l'électeur de Bavière ne songe pas à l'Empire; la Saxe aura donc cinq voix: Saxe, Brandebourg, Bavière, Palatin. Cologne, d le grandduc quatre seulement : Bohême, Mayence, Trêves, Hanovre ; encore Berait-il facile <l<i gagner ["rêves par argent et de refuser l'activité à la voix de Bohême, ce qui assurerait au candidat du marquis d'Argenson six voix contre deux.
Le \ février, d'Argenson rédige et Louis \\ signe une nouvelle lettre, où ils supposent l'accord établi avec Frédéric; après avoir exposé Bon plan de conduite !<• roi de France ajoutait : « J'apprends, parce que m'écrit le BÎeur de Valory, que Votre Majesté pense aux mêmes choses : voua réconcilier avec le roi de Pologne, le porter au trône impérial, en exclure le grand-duc, soutenir les droits de la maison de Bavière, pousser la guerre avec vigueur et nos desseins avec sagesse.» Frédéric se serait bien gardé «le prendre des engagements aussi téméraires. Le 1 1 février il écrivit sur les conjonctures présentes un Mémoire qu'il lit parvenir à la Cour de France : il \ répétait <pi<' la Saxe manquant «le tout ne voudrait traiter qu'avec une puissance en étal de remplacer les subsides anglais et hollandais; qu'elle perdrait ci) cli ng< wii de système : qu'il \\\ avait pour If moment qu'à porter de grands coups du côté de la Bavière et de I Au-
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triche. Dana e i mvei atiom avec de Courten et arec Valory, cette, dernière recommandation revenait uuu c< le; il démontrait jusqu'à l'évidence que Les diversion! faites ailleurs, surtout en Flandre, n'opéreraient aucun effet. La seule cono sion qu'il faisait aux illusions et aux faiblesses de Louis \\ était tic demander à de Courten un portrait de Madame de Chàleauroux.
Le roi de Prusse consentit pourtant, par complaisance ou par indifférence, au départ de Valory pour Dresde : il l'annonça à Louis XV par une lettre datée de Potsdam (13 février1) en lui prédisant encore une l'ois l'insuccès de cette négociation.
A peine arrivé à Dresde (17 février), Valory écrivait à d'Argenson que le roi de Pologne regardait l'Empire comme un fardeau au-dessus de ses forces. Le ministre, croyant que Valory « n'a manqué de réussir que parce qu'il vient de Berlin, et qu'on le croit trop prussien », fait désigner de Vaulgrenant « pour passer incessamment à Dresde et y faire les propositions convenables et d'une façon pressante. Sa Majesté, ajoute-t-il dans une instruction sommaire, ira jusqu'à se porter à payer des subsides au roi de Pologne, que même, s'il le faut, on les portera jusqu'à ceux que paye l'Angleterre (Na : à quoi j'ai grand regret). On arrangera un traité avec lui pour augmenter ses domaines aux dépens de Sa Majesté hongroise (Na nous chantons la palinodie, mais c'est ainsi que cela a été emporté au Conseil par inquiétude). »
Nous surprenons encore une fois, dans ces deux parenthèses, une dissidence entre le ministre des affaires étrangères et le Conseil : c'était déjà trop d'espérer faire le roi de Pologne empereur, malgré lui et malgré l'Empire; d'Argenson n'allait pas jusqu'à vouloir lui payer d'énormes subsides, et lui pro. curer une augmentation territoriale, ce qui ne pouvait qu'alarmer l'Europe et éterniser la guerre.
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Valorv avait regagne son poste après l'échec de m mission i Dresde : Frédéric triomphe de ce retour précipité el encore une foie de ramener le cabinet français à la réalité de la situatoin; si lettre de Potsdam (26 février 1745) est un modèle de netteté, «1»' - politique el de génie militaire.
« Monsieur mon frère, lf prompt retour «lu marquis de Valon et la réponse peu ^ : 1 1 i — t ". 1 1 ^ . 1 1 1 1 < * du r<>i de Pologne peut d'autant moins surprendre Votre Majesté, qu'elle était déjà informée préalablement combien le comte Bruhl et les principaui de cette Cour sont vendus à la reine de Hongrie età l'Angleterre. Je suppose qu'avant la mort du dernier empereur on a pris des mesures à Vienne et à Dresden pour s'accorder sur les démarches qu'il fallait l'aire dans ce cas, et il est bien apparent que le roi il»1 Pologne s promis sa voix au grand-duc, ou bien que la Cour de Vienne s'est engagée de soutenir l'élection du roi de Pologne, i condition qu'il lit élire un archiduc roi des Romains. Le principal objet pour le présent est, me semble, d'empêcher l'activité de la m>i\ de Bohême : c'est ce <|m ne peut se Paire que par le concours ou de l'électeur de Cologne ou de celui de Trêves; cet article est d'une si grande conséquence que je conseille à Voire Majesté de ne rien ménager pour !<• faire réussir. Il est mit que dans le moment présent m>^ ennemis ont la supériorité dan- le Collège électoral, et nous n'avons d'espérance que dans l'électeur de Cologne ou de Trêves, car Votre Majesté renra que tous les soins qu'elle se donnera pour la Saxe seront nuls.
« Je ne puis m'empécher à cette occasion de due à Votre Majesté avec franchise que je regarde la retraite de M. de Maillebois de la Zorn comme un événement aussi désavantageux dans ces circonstances que la perte d'une bataille ; s'il ne se porte pas promptement en avant et s'il n'agit pas avec vigueur, il arrivera certainement que l'armée desalliés B'approchera de Francfort, el qui sait s'ils ne voudront pas brusquer une élection impériale selon leur fantaisie? Que Votre Maj<
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pèse bien cette affaire et qu'elle sente les terribles con équencea qui en résulteraient pour elle et plue encore pour alliés. Si Voire Majesté veut donner une tournure avantageuse à nos affaires, il me paraît à moi que les pointa principaui sont d'avoir une puissante armée sur I»; Bas-Rhin , de 60 000 hommes bien effectifs, avec un général bien entreprenant à leur tête, qui sans s'éloigner beaucoup «lu Rhin mît sa principale étude à couper la communication des électeurs ecclésiastiques et du pays dUanover ; cette armée el de l'argent dépensé à propos établiraient assurément l'égalité des roii dans le Collège électoral et feraient peut-être même impression sur le roi de Pologne. L'autre objet non moins important est celui de l'armée de Bavière : Votre Majesté Ta renforcée très convenablement, mais il manque une tète à ce corps robuste el fort, et je crois que le temps presse d'y envoyer un général bien hardi pour la commander. Si Votre Majesté y envoie un tàtonneur, elle peut compter d'avance que sa campagne est perdue ; mais, si elle y envoie quelqu'un de bien vigoureux, avec les facilités données dans ce pays-là, on pourra pénétrer jusqu'à Vienne, et c'est l'unique moyen pour réduire la reine de Hongrie, et le seul moyen de lui faire un mal réel. Si alors je puis avancer de mon côté vers la Moravie, il arrive que la Bohême tombe de soi-même.
« Je ne dois pas laisser ignorer à Votre Majesté que j'ai fait sonder le ministre anglais sur ses idées à l'égard de la paix, selon qu'elle paraissait le désirer avant la mort de l'empereur, à quoi le lord Harrington a répondu qu'il serait à désirer qu'on pût rétablir la paix et la balance des pouvoirs, en un mot, beaucoup de billevesées de cette espèce et dont le sens, en gros, porte qu'il n'est pas éloigné de désirer la paix, mais qu'il fallait avant tout pressentir la façon de penser de leurs alliés. La mort de l'empereur les rendra plus raides encore. »
Ces conseils si pleins de haute raison, de sens pratique et aussi de hauteur un peu dédaigneuse, ulcéraient Louis XV; le
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marquis «I Irgenson, d'esprit |>lu- large, d'épiderrae moins sensible, n\ \ <»v.ni qu'un motif de rester plus uni que jamais à Frédéric II : cette franchise un peu brutale allait bien i bs nature tout en dehors, à son caractère toul d'une pièce. Ujuge à ce moment (mars) que • la sagesse et l'honneur veulent que nous soutenions le roi de Prusse avec toute l'ardeur la |>lngrande que nous ayons jamais embrassé aucune nie d'Etat... Rien Eté diminuera chea nous ce sentiment el nous sommes inattaquables sur tout - les mauvaises semences de Boupçons qu'on nous jette de toutes parts pour nous diviser. » D'Argenson veut < 1 1 1 « * \.ilnr\ saisisse toutes les occasions d'afprmer ces sentiments à Frédéric. Il Be vante d'avoir fait remarquer au roi que, >i l'on annonce quelque démarche clandestine de Frédéric pour une paix particulière à Londres, à La Baye, à Pétersbourg ou à \ ienne, cette démarche ^st, peu après, reconnue innocente visà-vis de la France. Il avoue que Le roi de Prusse est peu correct dans ses démarches, qu'il embrasse trop chaudement ce < j 1 1 î 1 imagine, qu'il digère mal ses idées el les suit avec peu de constance et de sagesse, mais, dit-il, « Dieu l'a fait ainsi et nous ne lui en resterons pas moins attachés. Qu'il j compte, qu'il ne craigne rien, quelque chose qu'on lui «lise de non-. Ce roi mérite d'acquérir de plus en plus parfaite confiance à ses paroles. »
instructions ou plutôt ces impressions du ministre, mises au net parLedran, passent avec quelques atténuations dans les dépêches à Saint-Séverin, à Vaulgrenant, à Chavigny. Dans ces notes familières, d'Ârgenson méritait quelquefois le reproche qu'il adressait à Frédéric, il embrassait trop chaudement lui aussi ce qu'il imaginait et il lui arriva Bouvent de dépasser la mesure. Le Conseil n'eut certainement pas approuvé qu'il s'avançât jusqu'à déclarer que Louis \\ ne souffrirait jamais qu'on dépouillât la Prusse tic ce qui lui avait été cédé à Breslau, que Sa Majesté céderait plutôt les plus chers intérêts de Bon royaume que de le permettra
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C'était encore de l'imagination que le brillant tableau ti par d'Argensoti de notre situation militaire ô cette époque. « Dans ces espérances de succès, je n'\ fais point entrer l'espérance de succès par nosarmes qui sont pcndanl bien grandes tant p<»nr la Bohême ou Moravie qu'en Bavière, ur le Bas- Rhin, Flandre et Italie, où notre position est celle d'une supériorité évidente de tous cotés, et ce sera peut-être là le plus difficile pour parvenir à la paix, car, h non- et nos alliés Tout (sic) une fois de certains progrès parles armes, on ne saurait répondre que nous nous contentions nous et nos alliés mêmes conditions modérées de paix qu'aujourd'hui. On ne conçoit pas comment les Conseils ennemis, nous voyant aujourd'hui en si bonne posture, peuvent négliger notre amitié quand nous la leur offrons de si bonne grâce. » Imagination encore, la confiance dans la Bavière, « qui est la droiture même et qui redouble à tous moments ses assurances d'attachement inviolable et même de docilité effective, ce qui n'était pas du temps du feu empereur ; » imagination aussi l'espoir que le nouveau ministère britannique va devenir économe, c'est à-dire pacifique, et la supposition que la mission de Valory a été fructueuse contrairement aux apparences.
Toutes ces idées, tous ces espoirs chimériques se retrouvent dans une lettre de Louis XV à Frédéric du 6 mars \ Pendant que la Cour de France s'abandonnait à ces illusions, le roi de Prusse faisait remettre au chevalier de Courten par Podewils (6 mars) un Essai en forme de mémoire sur la campagne prochaine : c'est un véritable cours de politique et d'art militaire, sens»', précis, marquant exactement le but à atteindre, dégageant de tou!. obstacle la voie à suivre, faisant toucher du doigt les fautes commises, et admirablement propre à en prévenir de nouvelles2.
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Frédéric avait réussi à convaincre Valory et d'Argcoson : l'ambassadeur, dans sa dépêche du 6 mars, conseillait de Fortifier l'armée de Bavière et d'agir \ igoureusementtune politique énergique el des succès pouvant seuls nous assurer le roi uV Prusse : d'Argenson préparait pour Louis \ Y un projet de réponse
à Frédéric couru dans ce sens : ce projet porte en tête la mention ordinaire n'a pas servi avec la date du 10 mars.
Ni l'ambassadeur, ni le ministre, ni le roi de Prusse ne pouvaient prévaloir contre les haines el les préventions de Louis XV et de ses conseillers. Frédéric quitta Berlin le, 14 mars pour allers.' mettre à la tête de son armée; la veille il adressait au roi la lettre suivante :
« Monsieur mon frère, je profite du départ de M. de Courl (.y/m pour marquer à Votre Majesté que je me mets demain en marche pour aller joindre mon armée et pour mettre la dernière main aux arrangements de la campagne. Je dois en même temps informer Votre Majesté que j'ai reçu des réponses ultérieures du ministre anglais sur les propositions que Votre Majesté paraissait agréer avant la mort de l'empereur. Milord Rarrington ne les a pas rejetées absolument mais il a dit qu'il devait les communiquer à se- alliés avant que d'y répondre et
qu'il lui paraissait que la mm t de l'empereur taisait une altération considérable dans le plan de paix dont je lui avais t'ait taire une ouverture comme une idée qui ne venait que de moi. Il est sûr que Ton a formé à Londres le dessein de dissoudre la ligue de Francfort et (pie pour cet effet les Cours de Londres, de Vienne et de Saxe font tous leurs efforts chez l'électeur do Bavière et chez le landgrave de Eesse pour les mettre hors d'activité. L'on compte même si loi t à Vienne sur l'électeur de Bavière, que 10 000 hommes des Autrichiens qui étaient en quartier dans le Haut-Palatinat, ont ordrede se i endre aux frontières de la Sdesie ci je ne sais h' Votre Majesté est informée des armements considérables que fait la Russie et qui commencent à devenir sérieux. Toute- ces considérations pria n -
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ble m'ont obligé à faire un projet de camp etmesuri
tel que je l'ai donnée II. de Court1. Dana le moment présent toute L'Allemagne a les yeux tournés vei s le corps que commande le maréchal de Maillebois et il me semble que la fortune de cette armée décidera en grande partie du sort de l'Empire. D'ailleurs je dois rendre le témoignage au chevalier Couii qu'il sort Votre Majesté avec un zèle et une intelligence infinie et que j'ai lieu de me louer beaucoup de lui. »
Cette lettre n'était pas encore partie de Berlin, quand Frédéric reçut celle de Louis XV que nous avons signalée le 15 février; il reprit immédiatement la plume et écrivit à la date du 14 mars2, pour répéter qu'il n'était pas possible de détacher les Saxons des Autrichiens et des Russes, que d'Alion ne réussirait pas à Saint-Pétersbourg, qu'il était temps de profiter de La jonction de Maillebois et de Lowendhall pour frapper un grand coup sur le Mein, que c'était le seul moyen de conquérir la majorité dans le Collège électoral et d'empêcher les Cercles de se déclarer pour la reine de Hongrie; enfin, il conclut en disant que la seule opération décisive, et qui mène à quelque chose, est de marcher sur Vienne.
Louis XV , qui retombait dans son insouciance ordinaire quand une attaque personnelle ne l'en faisait pas sortir, se contentait de prêter une oreille distraite à ces avertissements multipliés ; il acceptait sans observations une nouvelle lettre que d'Argenson lui faisait signer le 15 mars", opposant des considérations vagues à des propositions précises, arguant de l'impossibilité de combiner à distance les opérations militaires pour avertir Frédéric qu'il ne pourrait plus lui « faire dire que des choses faites plutôt qu'à faire ».
Valory, obéissant aux instructions du marquis d'Argenson, écrit le 17 mars à Frédéric pour lui demander de faire quelques
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avances à la Saxe. « Je crois la Cour de Saxe déjà trop prévemic, répond Frédéric l<i 26 mars* pour que tout ee que voue pourriez Lui proposer la puisse faire revenir, mais quanl à moi, vous devez savoir, Monsieur, qu'il m'esl impossible de faire plus d'avances à la Cour de San que je lui ai fait jusqu'à i sent, el l'expérience m'a asses appris que tout ce que je puis lui proposer ne la rend que plus fière el plus indocile. »
Valory revient à la charge dan- une longue lettré du 27 mars . « On envisage à ma Cour que votre reconciliation avec S. M. Polonaise faciliterait toute chose et pourrait produire une bonne paix, qu'an contraire on n'entrevoit dans la continuation de la mésintelligence que de nouveaux troubles dont personne ne peut prévoir la lin. »
Cette insistance à vouloir engager Frédéric malgré lui dans une négociation condamnée d'avance, quelques paroles maladroites de la lettre du 15 mars, portèrent le roi de Prusse à une démarche inattendue qui modifia subitement le caractère de>
relations qu'il entretenait avec la France depuis le traité de 17 i i . Le 50 mars 1745, il écrivit à bonis XV : «Je dois avouer a
V. M. <pie j'ai besoin plus que jamais de ses secours -ans lesquels je suis hors d'état de remplir mes engagements; la chose
est très sérieuse, et je ne doute pas qu'en bon allié, V. IL ne
tasse l'effort que je lui demande avec instance, d'autant plus que je puis l'assurer que je me VOIS ab-ohunent force a cette
démarche. » On ne peut admettre que Frédéric, en lançant cette
demande, ait obéi à un sentiment de jalousie contre la Saxe, à laquelle la France offrait d'énormes subsides pour prix de ion alliance, ni qu'y ait mlr à un mouvement d'humeur, encore moins qu'il ait voulu préparer de longue main une défection déjà résolue.
En effet, sa lettre du 30 mars n'arriva à Louis \V que deux
mois plus tard, le 17 mai, avec un Mémoire en tonne de lettre.
adressé au sieur Chambrier.
Pourquoi ce long intervalle de près de deux moif
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n'en trouvons qu'une seule explication : I rédéri< lettre en poche, et il la lançait le jour où lei relationi s'étanl aigries, sa demande n'était qu'un prétexte pour témoigner sa froideur au cabinet de Versailles. Quant à se rapprocher de
l'Angleterre, il n'y songeait certainement pas à cette date.
Ce n'est pas seulement dans la lettre au roi du 50 mai surtout dans celles qu'il adresse à Valory le 2 et le ~> avril, de Neisse, que le changement de ton est sensible; avec le ministre de France, qu'il appelle familièrement le gros Valory, Frédéric donne un libre cours à son mécontentement, à ses reproches, à ses réflexions mordantes, à ses saillies, en un mot, aux qualités comme aux défauts que nous retrouvons au môme degré dans les conversations, dans les lettres, dans les boutades d'un grand ministre contemporain, qui a pris à tâche d'imiter Frédéric II, et qui a eu l'honneur d'achever ce que Frédéric II avait commencé.
La lettre à Valory, du 3 avril, est ainsi conçue : « Monsieur, j'ai reçu la lettre du roi de France avec la vôtre du 28e de mars; je suis extrêmement sensible à toutes les assurances d'amitié que vous me faites de la part de ce prince. Aussi ai-je bien pu m'attendre à quelque retour de sa part, après avoir dégagé l'Alsace d'ennemis et avoir attiré le feu de la guerre dans mon propre pays, sans compter d'ailleurs les dépenses immenses auxquelles cette guerre m'a engagé. J'ai fait tous ces efforts avec plaisir, satisfait d'avoir rendu des services à mes amis. J'ai encore eu la complaisance de me prêter à tout ce que le roi, votre maître, a désiré de moi pendant votre mission à Dresden, mais je vous avoue que je suis extrêmement surpris de l'usage qu'il veut faire de mon nom, dans une négociation dont il ne résultera rien que de m'avoir conduit à des démarches qui rendront, à coup sur, la Cour de Dresde plus enflée d'orgueil qu'elle n'est, et celle de Vienne plus fière.
« Je m'étonne que le comte de Saint-Séverin, et surtout le ministère de Versailles, ne soient pas assez instruits des liaisons
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étroites qui subsistent entre le roi d'Angleterre, la reine de Hongrie et l«' roi de Pologne, et qui sont encore appuyées par les insinuations des ministres de Russie, tous également fendus à l'Angleterre. Je suis Burpris encore que voua ne voyez point \v< difficultés insurmontables qu'il y a dans les propositions <jue vous venez de me l'aire. Il ne dépend pas premièrement (!<■ moi de garantir au roi de Pologne la possession de ce royaume, incompatible avec la dignité impériale. Je suis informé de Pétersbourg, que la Cour de Russie s'esl déclarée hautement qu'elle ne souffrirait jamais que le roi de Pologne puisse parvenir à la couronne impériale. Le comte de Beslucheff1 Ta même déclaré à Dresden; ainsi, ce >• ni article me mettrait en opposition avec la Russie, et je vous crois trop raisonnable pour ne pas sentir qu'il n'est pas de mes intérêts de m'attire? plus des ennemis sur \cs bras que j'en ai effectivement et, supposé que je puisse passer but cette considération, vous devez savoir que depuis la désertion du dernier roi des Valois, les Polonais ont fait une loi par laquelle il est défendu qu'un roi de Pologne puisse porter plus d'une couronne, de Borte que l'élection du roi de Pologne comme empereur enfanterait de nouveaux troubles en Pologne, auquel cas même je ne serais pas en état de satisfaire à ma garantie, vu la guerre que j'ai sur les bras.
« Mais quand même il y aurait un moyen de trouver des tempéraments à toutes ces difficultés immenses, la France en auraitelle pour cela la supériorité de voil dans le Collège électoral? De plus, êtes-yous >ùr que le roi de Pologne puisse être porté à recevoir le diadème impérial des mains du roi de France? El croyez-vous de bonne foi qu'il renonce aux subsides d'Angleterre et que le comte de Bruhl renonce aux avantages que la Cour de Vienne lui a faits? Toutes les nouvelles qui me reviennent de tous les côtés de l'Europe me l'ont croire que leur union est si bien établie qu'il n'est pas facile de les désunir.
1. Ambassadeur de Russie à Dresde; c'était le frère du chancelier.
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« Si nous voulez faire des tentative! ultérieures a Dresden, il dépendra de vins d'y employer votre éloquence et vos talent et je suis bût que si vous y échouez, di - plus babilei n'y réussiront |»;is; mais ne dites point de moi que je vous si donné aucune commission, il est contre la bienséance et contre la dignité que je commette des actes d'humilité pour gueu l'amitié du roi de Pologne. Je crois peut être qu'en France on peut s'imaginer qu'on trouvera des avantages dans l'élévation du roi de Pologne à la dignité impériale; pour moi, je vous avoue naturellement que je n'y vois guère encore d'apparence, el qu'après tout, je n'y trouve pas assez mes avantages pour que je prie si fort le roi de Pologne de faire une démarche qui ne m'est aucunement avantageuse.
« Vous désirez que j'écrive au prince de liesse touchant le renouvellement du traité pour les 9000 hommes de troupes hessoises qui sont au service de l'électeur de Bavière. Je ferai écrire à ce prince sur ce sujet, mais je crois que les manœuvres du maréchal de Maillebois seront les objets les plus capables de le décider.
« J'attends à savoir de vous quel parti vous avez pris, si vous allez à Dresde ou si vous restez à Berlin pour vous avertir selon ce que vous le désirez du temps auquel mes troupes entreront en campagne. »
On a dit que César écrivait comme il combattait : Frédéric mérite le même éloge, sa plume vaut son épée; le lecteur est saisi, entraîné par ce style nerveux, qui va droit au but, sans s'égarer dans les méandres chers aux diplomates.
Ce qu'il écrivait au marquis de Valory, Frédéric II le répé .tait au roi de France le même jour (5 avril), sans précautions oratoires, sans détours subtils, avec la rude franchise qui était un des caractères de son génie.
« Si ce que V. M. suppose des inclinations de la Cour de Dresden se trouvait ainsi, il y aurait grande espérance que la négociation du marquis de Vaulgrenant pourra réussir, mais je
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(lois parler vraià V. M. et je puis rassurer que ai Les pliu flatteuses espérancet d'ambition, m les plus grandes perspectif d'intérêt ne feront changer la Cour de Dreaden du parti auquel je suis sûr qu'elle es1 indissolublement bée. Le roi de Pologne est bous tutelle de la Russie el dans la servitude de la Cour de Londres; les inclinations, ses favoris, ses maîtres, tout s'oppose à ce qu'il change d'alliés; ce sciait fane un abus de mon nom
que de vouloir remployer pour faire des tentatives inutiles ; je me suis déterminé aux instances <le V. M. au voyage que Le marquis de Yalory lit a Ihesden, il est eoutre ma dignité et la bienséance que j'en fasse davantage après avoir épuisé tous les moyens imaginables de conciliation; une conduite différente enflerait la vanité saxonne et rehausserait peut-être la fierté autrichienne.
« V. M. peut même juger par les soins (pie le sieur de I envoyé «le Saxe à Munich, se donne pour détacher cet électeur de l'Union de Francfort que le roi de Pologne n'a assurément aucun dessein de changer de parti, mais bien au contraire de fortifier le sien.
u Les matières de l'élection du roi de Pologne 86 trouvent d'ailleurs si compliquées par rapport aux intentions de la Russie, aux lois de la république polonaise (dont j'ai fait un ample détail au marquis de Valéry) que je ne sais pas par quel tempérament tant de choses qui sont en opposition les unes avec le* autres pourront se concilier et quant à mon individu, je ne puis
promettre que des choses <pi i je suis en état de tenir ou opii n'attirent pas de funestes suites pour mes intérêts. V. M. me doit
la justice que lorsque j'appris la situation de ses troupes en
Alsace l'année passée, que je n'ai pas balancé un moment à me
déclarer (quoique infiniment de points contenus dans notre traité, me laissassent les mains libres) : je me suis attiré par les mauvais succès de 1 a campagne dernière tous -es ennemis i dos; comment peut-elle prétendre, qu'ayanl déjà la guerre dans mon pays, je cbntract* de nouveaux engagements avec le
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roi <l<; Pologne «pu ne manqueronl pas de me brouiller a?ec la Cour de Péterebourg et qui meruineronl totalement, vu que le comte de Bestuchef a déclaré à Dresden que l'impératrice de Russie ne souffrirait jamais que le roi de Pologne se mît au i des candidats pour la couronne impériale.
« Je suis fâché que la maladie du maréchal deSchwerin l'empêche d'accepter le poste que V. M. lui destine1; il esl actuellementtrès incommodé d'anciennes blessures qui se sont rouvertes,
« V. M. sait sans doute que les résolutions du Collège électoral se prennent, selon l'usage, à la pluralité des voix; ainsi je ne puis dans toutes les occasions faire usage que de ma voix. 11 s'agira pour la voix de Bohème ainsi que pour l'élection impériale de la majorité. La reine de Hongrie peut compter sur Mayence, Trêves, Saxe, Hanovre et peut-être aussi Cologne. Si la supériorité ne s'y trouve pas, du moins l'égalité y est-elle : ainsi il s'agira de celui qui pourra le premier fortifier son parti d'un suffrage.
« Les Autrichiens se tiennent encore paisibles dans leurs quartiers de Moravie; il n'en est pas de même du côté de Teschen, où ils ont assemblé un corps de 26 000 Hongrois qui n'attendent apparemment que la saison pour passer de l'autre côté de l'Oder et infecter tout le pays. Les Saxon? ont 24 000 hommes vers les frontières de la Lusace. Les Autrichiens sont aussi intentionnés à ce que l'on dit de tirer des troupes du Haut-Palatinat, pour renforcer leur corps de Bohème, ce qui se fonde par l'espérance qu'ils ont de détacher l'électeur de Bavière de l'Union. »
Cette dernière prévision se réalisait au moment même où Louis XV recevait la lettre du roi de Prusse ; défection de Maximilien, impossibilité d'une réconciliation avec la Saxe, élection du grand-duc, sur tous ces points Frédéric voyait juste et disait bien ; sa correspondance jusqu'à ce jour est un modèle de bon
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sens, de sagesse, de saine appréciation des choses; le politique l'| montre sans illusions, le souverain sans morgue, l'allié même \ esl irréprochable. Mais il j avait un autre homme en Frédéric un railleur impitoyable, un bouffon caustique et méchant. Cet autre homme ue tarde pasà reparaître. Le 6 avril il adresse à Valory une lettre que celui-ci, trouve « très mortifiante »; trois jours après, nouvelle lettre plus vive encore : a Monsieur, je suis fâché «le voir <|ue vous et votre Cour êtes
fols des Saxons.... Je m'étonne que vous êtes le dupe sic) des
gens qui ne pensent qu'à vous tromper Le Mémoire que vous
m'avez envoyé en réponse des considérations que j'ai données au chevalier do Courten est peu exact.... Je ne sais pourquoi votre Cour aime toujours à se décharger do< opérations sur les auxiliaires, mais si vous ne pensez pas dans ce moment à la Bavière vous me mettez dans un grand embarras, car que me t'ait l'opération de Flandre? C'est un objet pour le roi de Iran
mais pour le roi de Prusse cela ne lui fait rien Tout vous
parait facile pour vos alliés et tout difficile pour vous. Le prince Guillaume, effrayé de l'exemple de ce qui est arrivé au défunt empereur et au Palatin voire allié, est en suspens: je ne le trouve pas étrange et je pense aux moyens de le rassurer, mais
votre prédilection pour les Saxons me parait incompréhensible;
nous <Hes aveuglés et rien ne peut vous rendre l'usage de la lumière, enfin je ne vous connais plus. Lisez les relations de M. de Saint-Séveriu et si elles ]\^ vous servent pas d'ellébore, je vous déclare incurable. C'est à celui qui offense â se réconcilier avec l'offensé, mais point à celui qui a raison de se plaindre à rechercher son ennemi. Adieu, mou cher Valory, faites-vous saigner trois fois par jour, buvez beaucoup d'eau et prenez encore plus de poudre blanche pour vou r de la lièvre
chaude «pie \uiis avez assurément. »
Louis W répondit le lii avril1 aux trois lettres de Frédéric
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•les 13, 14 et lJ(> mars : il n'avait pai encore reçu celle du 3 avril et il ne devait recevoir celle du 30 mars, nousl'avom dit plus haut, qu'à la fin de mai. Sa réponse n'est que la reproduction des arguments que nous avons signalés, en faveur de l'élection <lu roi de Pologne; d'Argenson révèle mystérieu ment au roi de Prusse, des secreU comme celui-ci : a Je vou dirai sous confidence; que Le roi de Pologne désire La dignité impériale au préjudice du grand-duc »; il se résigne si Frédéric le désire, à appuyer la candidature de l'électeur de Bavière, que Frédéric ne cessait de représenter comme déjà acquis à l'Autriche, et dont d'Argenson vante encore la fidélité le 16 avril !
Le post-scriptum, écrit après réception de lalettre du 3 avril, affirme qu'Auguste III a formellement témoigné le désir d'être empereur et qu'il en fera la déclaration publique.
C'est au plus vif de ce désaccord entre Louis XV et Frédéric que survinrent les événements de Bavière : ils n'étaient pas de nature à rapprocher les deux souverains; le roi de France, convaincu une fois de plus d'imprévoyance, dut garder une secrète rancune à son correspondant qui avait tout prévu et qui eut tout prévenu s'il eût été écouté.
Dans cette grave circonstance on eut recours à d'autres lumières qu'à celles du marquis d'Argenson, responsable de la catastrophe à un moindre degré que les gens de guerre, mais coupable lui aussi de confiance outrée et d'aveugle optimisme. Les Observations sur les événements de Bavière, envoyées le 7) mai 1745 au roi de Prusse, le 50 avril à Valory et à Vaulgrenant, furent rédigées par Bussy sous l'inspiration et la surveillance du maréchal de Noailles. Ce ne sont que des récriminations contre la Bavière ; une seule question est posée à Frédéric : « comme l'événement survenu en Bavière, en déconcertant les mesures prises, achève de rompre les nœuds de l'Union de Francfort, qui servait de motif au séjour des troupes de France dans l'Empire, S. M. désirerait savoir ce que le roi de Prusse juge qu'il serait possible défaire du côté de la négociation et du
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coté de la force, pour parvenir bu but proposé » ; c'est-à-dire pour soustraire l'Empire au joug que la reine de Hongrie lui prépare. Noailles eepère que l'accord entre la Bavière el Vienni désunir Vienne et Dresde. Ll adresse un pressantappel à Frédéi ic pour qu'il se réconcilie avec, Dres le, « les répugnances particu* Itères devant cédera l'intérêt de l'Etal »; il annonce (pie «le roi \a pousser la guerre en l'Iandre avec la plus grande vivacité, dans ht confiance d'opérer une diversion aemtiageuêe <m mi de Prusse )» ; il plaide avec chaleur les avantages de cette diversion, invoque à l'appui de -a thèse l'exemple de la campagne de 171."), ri présente égalemenl l'expédition d'Italie comme une diversion eu faveur de la Prusse.
Le Mémoire de d'Argenson, auquel le Comité et le roi préfèrent celui de Noailles (2 mai), était moins maladroit; il renfermait dès récriminations moini vives, il avouait les fautes commises, reconnaissait la prévoyance de Frédéric, proclamait la nécessité d'une union plus intime avec la Prusse, proposai! une triple alliance entre 1 1 France, la Prusse «'t la • auxquelles s'adjoindrait la Russie et gardait le silence sur la Flandre.
L'œuvre de liussy et de Noailles fut expédiée à Berlin, avec celte lettre, sur petit papier, rédigée par d'Argenson et signée par Louis XV : « Monsieur mon frère : la nouvelle que je reçois de la négociation d'un traité que je crois présentement signé cuire l'électeur de Bavière et la reine de Hongrie m'engage à ix I oser à Y. M. dan- ce Mémoire divers* - considérations sur le
se et but l'avenir relative- a cet événement. Nous n'avions pas dû le prévoir; dos lionne- Intentions et notre conduite devaient nous en préserver. J'attendrai avec impatience les réflexions et les avis de Y. M. .le la prie de compter toujours
lemenl Bur mon amitié et sur la satisl cti a que j'aurai de lui eu donner de- marques indubitables en toutes les occasions
Frédéric n'avait pas attendu ces réflexions pour proposer un
nouveau plan d'opérations : le 2 niai, de son <|uarh
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de Camentz1, il indiquait la marche «lu prince de Conti au cœur du Hanovre comme l'unique remède au mal, commet l'émétique qu'il fallait employer dans cette agonie ». Le 16 mai, il adr< s;iii à Louis \Y une réponse au Mémoire du maréchal de Noaillea avec celle, lettre d'envoi :
« Monsieur mon frère, Y. M. verra par le Mémoire que je lui envoie ce que je pense sur les affaires de Bavière et de l'Empire. Les événements ne nous ont point rendu les conjonctures plus favorables ; pourvu que cela en reste là et qu'il ne nous arrive point encore des malheurs auxquels l'on n'est point préparé. Je répète à V. M. ce que je lui ai dit si souvent : je ne puis forcer le roi de Pologne à changer de parti. Si ses ministres sont gagnés ce serait peut-être le seul moyen d'opérer quelque chose, mais je regarde la chose comme impossible. Les Saxons leurrent les ministres de V. M. à Dresden ; ils n'ont en effet d'autre objet que de semer la zizanie entre nous et de jeter sur moi la cause des liaisons odieuses dans lesquelles ils sont avec les Cours de Londres et de Vienne. »
Le Mémoire2 écarte la discussion des faits qui ne pouvaient qu'entraîner des reproches mutuels et désunir les deux puissances. « Il suffit que celui qui fait son apologie croit avoir besoin de se justifier. » Frédéric se demande s'il est bien utile de renouveler des conseils qui ne seront certainement pas suivis. Il supplie le roi de France de ne point croire que les efforts qu'il fait en Flandre puissent porter aucun soulagement au roi de Prusse. « Si les Espagnols, dit-il plaisamment, font une descente dans les îles Canaries, ou que le roi de France prenne Tournai, ou que Thomas Tulican (sic) assiège Babylone, ces faits sont tout à fait égaux et personne, dans tout l'Etat, n'est d'opinion que cela apporte le moindre changement dans la guerre de Bohême et de Moravie. » On pense quel effet devait produire
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cotte douche d'eau glacée tombant but l'enthousiasme des vainqueun deFontenoy. Frédéric traite ensuite deparoleê vagit de verbiage doni on nr te paie poini, l'exemple de la cam-
ne de 1713 invoqué par Noailles «-i enjoint au ministère de France de ne plus citer la guerre de Flandre comme une diversion en laveur «lu roi de Prusse. Il reconnaît les succès remportés en Italie, mais il les déclare frappés de stérilité el pré caires, tant que le roi de Sardaigne n'aura pas été détaché de la reine de Hongrie. Il souhaite ironiquement à la France de ramener le roi de Pologne, affirmant <pi il n'y sera certainement pas contraire. Il traite de chimère l'alliance franco-russe rêvée par d'Ârgenson. Il termine en mettant son unique espoir dans la force de ses propres armes et dans la fortune des batailles.
i le 17 mai, le lendemain du jour où il opposait ces raisons décisives aui futiles spéculations des Ifaurepas et des Noailles, que Frédéric, désabusé sur le compte de la France,
espérant de l'efficacité de son concours militaire, voulut faire appel à ses subsides, et rédigea, pour le baron Le Chambrier, son ministre à Tari-, les instructions destinées à accompagner sa lettre au roi du 30 mars. « Je me trouve abf lument à sec et hors d'état de soutenir la guerre, et de faire la campagne sans un prompt el puissant secours étranger.... quatre millions d'écus d'Allemagne, pour le moins, et cela le plus promptement qu'il est possible. ... Si l'on venait à me le refuser, en tout pu en partie, ou qu'on lit difficulté de me le faire toucher promptement, je serais forcé, contre mon inclination pour mes engagements, «I»1 me tirer comme je pourrais d'une guerre que je ne serais plus en état de soutenu encore cette campagne.... Qu'on m'en fosse toucher la moitié, dans le courant de ce mois, et le reste le mois suivant. » Cette demande inattendue, de forme insolite, mais tri us<
comme tout ce qui venait de Frédéric, fut accueillie fort I rement par le cabinet de Versailles. Le marquis d'Argenson, dans une note du °.t» mai, s'élève contre la soudaineté de la
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demande, contre sa liauteui choquante, <•! contre l'énormiti la somme exigée : 7 millions en mai el autant an juin; il attribue celle réclamation, moins au besoin d'argenl qu'à la jalousie de voir les finances de France soulagées par la déf» lion de Bavière; il estime pourtant qu'il faut s'assister entre amis généreux; il laissera au roi le soin de fixer le quantum, se réservant (Feu écrire ;iu contrôleur général. D'Ârgenson terminait ces reflexions par un dithyrambe eu l'honneur du roi de Prusse; il se félicitait d'avoir toujours assuré que Frédéric ne manquerait jamais à la France, comme on le disait tant en Europe; il rappelait que dans toutes ses lettres aux ambafi deurs et ministres du roi il avait répondu de la fidélité et de la constance du roi de Prusse.
Ni le Conseil, ni le roi ne montrèrent la même confiance. Le roi adressa à Frédéric cette brève réponse, le 19 juin suivant : « Votre Majesté n'ignore pas quels eiibrts je fais par mes finances pour soutenir la guerre de tous côtés ; je n'écoute que le besoin de mes alliés, et je voudrais bien pouvoir aller jusqu'à leur soulagement. De nouveaux secours en argent demandenl des arrangements préalables. Quand nous avons traité de notre alliance, Votre Majesté se faisait gloire d'être un allié utile et peu onéreux. Je crois que si ses dépenses sont grandes, les miennes sont énormes. J'ai fait cependant assurer le baron Chambrier quel était mon empressement à vous aider en tout ce qui me serait possible, dès que j'en aurai le pouvoir, et selon ce que Votre Majesté l'arbitrera elle-même, en considérant ma véritable situation autant que la sienne, comme il convient de faire entre amis et alliés, comme nous le serons toujours, nous et nos successeurs, àce que j'espère. »
De son côté, d'Àrgenson envoyait à la fin du mois de mai copie de cette lettre à Chambrier, en y ajoutant « de l'eau bénite de cour par ordre exprès, comme de dire que j'écris à M. Orry pour voir s'il ne peut pas faire un effort, que je lui envoie un courrier et autres singeries sur lesquelles j'obéirai ».
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En même temps, le ministre avait ordre « de négocier avec Saxe et autres moins attentivement pour les intérêts de Prusse et de le regarder comme devant incessamment faire défi lion ».
Frédéric en effet n'attendait plus qu'une \ ictoire pour faire défection, niiiis la vii loiic était incertaine, et il cachait encore son jeu. Quand II. de La Tour, maréchal de camp, chargé par Louis \ Y de lui porter la nouvelle de la victoire de Fontenoy, arriv son quartier général de Frankenstein (30 mai), il le reçut ave< la bonne grâce qu'il savait quelquefois déployer, le lit dînera >a table, parla de la bataille pendant presque tout le repas, s'étendit sur l'éloge de Louis \Y et porta au marquis de Valory « la santé du vainqueur de Fontenoy », qui fut bue par tous les princes et officiers généraux de son armée. Le lendemain, cet enthousiasme de parade avait disparu et dans une conversation intime avec Valory, au camp de Faulbruok, le roi de Prusse exprimait sans ambages, son sentiment Bur ce grand et stérile succès : « Je suis toujours bien charmé de la gloire personnelle que le roi a acquise et des avantages qui lui reviennent de cette mémorable victoire, mais convenez-en avec moi, mou cher Valory, elle ne m'est d'aucune utilité : je n'en ai | moins d'ennemis sur les bras, et la reine de Hongrie ne regarde pas cet événement comme de ceux qui doivent lui être extrêmement nuisibles... Le seul chemin pour avoir une paix honorable est de mettre la reine de Hongrie à la raison : cela ne le peut qu'en mettant M. le prince <!<• Conti en état d'agû avec supériorité... M;iis nous craignez de vous enfourner en Allemagne, mes chers amis... Soyes sûrs que le lendemain que vos troupes auront passé le Rhin, vous aurez la [>lu- grande partie de l'Allemagne contre vous ; les Anglais et !<•> Hollandais \ trouveront ilo> troupes à leur solde tant qu'ils voudront, la guerre se perpétuera <-t le grand-duc mpereur. »
Après la victoire de Fridburg | i juin), <jifil remporta sous l< yeux de Valory et «le de La Tour, Frédéric chargea Villich, un
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de ses officiers, d'en porter l;i nouvelle à Louû W '• « Sa Majesté, disait-il dans un couii billet, aura vu que je n'aipae tardé à suivre son exemple : c'est .1 présent le tour du prince de Gonti. » Il rejetait dans un post-scriptutiti presque Injurieui dans sa brièveté, ses félicitations h sur l'action glorieuse qui sV'iail passée à Fontenoy et sur la prise de Tournay. » Six jours après, le 10 juin, il consacrait une lettre spéciale à de nouvelles félicitations : « Monsieur mon frère, je félicite Sa Majesté de tout mon cœur de la glorieuse victoire qu'elle vient de remporter sur ses ennemis; il n'est point de laurier dont elle ne couronne sa tête et l'on voit de quoi sont capables les Français lorsqu'ils sont conduits par leur maître. Je souhaite à S'a Majesté une longue suite de prospérités et des succès aussi heureux qu'elle se les est procurés elle même depuis le siège de Menin. Les ennemis mêmes de Sa Majesté ne peuvent s'empêcher de louer sa clémence, mais ils parlent avec dépit de sa valeur ; il n'y a que ces secours généreux que le vainqueur a accordés aux vaincus qui puissent les obliger à aimer un prince dont la modération a suspendu longtemps les coups dont il les a frappés à Fontenoy ; c'est à force de vertu que Sa Majesté force les Hollandais à l'admirer et je m'étonne qu'elle n'ait pas une secte d'enthousiastes au triple plus forte que celle de la reine de Hongrie. »
Ces lettres acrimonieuses ou ironiques, n'étaient pas les seuls indices du mouvement tournant que préparait Frédéric; ses conversations avec Valory ne devaient laisser aucun doute sur ses intentions. « Je prévois, disait-il le 21 juin, au camp de Krolowatotta, que M. le prince de Conti repassera le Rhin et l'élection du grand -duc de Toscane se fera, malgré le roi votre maître, ainsi que l'association des Cercles et celle de la plupart des princes d'Allemagne, et ils porteront la guerre en France. Voilà ce qu'a opéré le beau et inutile détachement que
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vous ,i\r/. r.nt pour l.i I landre. (V n'es! ni là m par le, rm »i i ami, que voua ferea de grandes choses... J>' m'aperçois de reste que mes intérêts ne vous occupenl pas et j'ai grand lieu <!<• m'en plaindre. » Sur ce sujet qui lui tient à cœur, I i léric est. inépuisable. « .le ne reviens point de ce détachement ' pour la Flandre, au nom de Dieu a quoi est-il bon/ Vous avei devant vous une armée battue. Je parierais ma tète qu'elle ne reparaîtra pas «le toute la campagne. Qu'aviez-vous besoin de ce secours? Il fallait au contraire détacher de la Flandre pour l'Allemagne, c'est là qu'il faut être le maître et c'est par là seul que I*' roi votre maître peut en impose! ennemis et secou-
rir srs alliés; mais je vois de reste à quoi je dois m'attendre.s Valory qui rapporte cette conversation, dans mit' dépêche à d'Argenson, ajoute : « Après avoir épuis/' toutes les bonnes raisons que j'ai prises dans vos différentes lettres, et qui oui été peu écoutées je proposai d'en écrire lui-même à Sa Majesté. Il me répondit qu'il était las de prêcher toujours la même chose et de ne voir jamais d'exécution... qu'il était fort à appréhender qu'il ne lut trop tard; que le Rhin repassé il n'y avail plus de ressource. Mon ami, dit-il en terinin uit , l'e^pérainv SSt une monnaie dont vous cherche! a me payer de puis longtemps et qui ne me met point du tout à l'aise; je vous déclare
que je n'en veux plus : il me faut îles faits. »
Ce n'étaient pas là de vaines menaces. Frédéric marque son
désappointement, sou irritation contre la France, par SS conduite ,\wr Valory : il devient discourtois, presque grossier; au camp de Clum, l'ambassadeur se plaint d'être confondu ; les femmes et les valets qui suivent l'armée : « Tour que vous n'ayez à vous plaindre, repond le roi rj-J juillet!, je vous t
donner une sentinelle.... N fOUS fOUS trouve/ mal ici, j«' u
saurais vous donner d'autre conseil que de vous en retourner
Le détachement enlevé à l'armée de Conti, sous ] lâche
ment il e irait i té en e ■ préc dente .'■ l'armée il-- la Ht
pour renforcer celle du Hein.
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à Berlin oû voua savez que tout [et mini trei étrangei Mit. D'ailleurs je ne pense pas qu'il \ aura grand chose è négo ici pour vous, d'autant plus que la France a (ait jusqu'ici la sourde oreille sur le sujet du subside, ainsi je n*ài pas grand I i (Mi d'en être coulent. »
Valory n'accepta pas ce congé si formel, il resta maign déboires, malgré le persifflage impertinent de Frédéric, dans l'intérêt du service du roi et de l'union entre les deux couronnes. Cette union du reste notait pas aussi compromise qu'on pourrait le croire. Frédéric, qui savait le besoin qu'on avait de lui et le poids dont pesait son épée, n'enflait ainsi la voix que pour obtenir un plus gros subside. Il n'avait accepté ni la réponse embarrassée du roi (lettre du 19 juin), ni les raisondonnées à Chambrier (le 21 juillet) par le marquis d'Argenson qui avait eu la prétention de « l'amuser avec des singeries ». Le 4 août il écrivait à Chambrier : « Vouloir me payer en douze paiements une somme sur laquelle on ne s'explique pas, n proprement autre chose que de vouloir par une défaite honnête me refuser tout à fait et me tenir en attendant le bec dans l'eau... On ne fait que se renvoyer la paume l'un à l'autre ; le ministre me dit que le roi de France s'en était expliqué dans la lettre qu'il m'a faite et celui-ci ne m'y dit rien que de vouloir se concerter là-dessus avec son contrôleur général... après un délai de trois mois passés, où je n'ai appris sur ce sujet que des généralités, il me faut absolument une réponse prompte et catégorique.
« Je vous recommande extrêmement, disait-il à Chambrier en terminant, de me faire avoir, le plus tôt le mieux, une réponse catégorique et finale. »
Frédéric connaissait bien son terrain et il vainquit sur ce champ de bataille comme sur celui de Fridburg : le subside fut accordé; le contrôleur général paya les erreurs des capitaines et des diplomates; le 10 août, d'Argenson écrivait d'Alost à Chambrier que le roi accordait au roi de Prusse cinq cent mille livres par mois, à partir du 1er juillet.
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On se tromperait singulièrement ai l'on se figurait que Frédéric tint le moindre compte à là France de -.1 complaisance ; il adressa à Louis \\ . le 23 août* en guise de n m cieraent, une lettre1 que d'Argenson traitait •■ 1 \ * ■ * - beaucoup d'indulgence en l'appelant 1 un compliment affectée! ridicule et le même jour il refusait à Valéry d'accorder un arotistii à la Saxe.
Malgré cette lettre et ces procédés discourtois, d'Àrison, <|ui avait Ka confiance robuste* excusait (26 août) ce singulier allié, comme il eût fait d'un enfant mal élevé, au coBnr excellent, mais à fa tête un peu rive. « Le roi fera toujours office d'ami, uY sincère allié en tout avec I»1 roi de
Prusse, mais il laul qu'il y réponde de SOU Côté et qu'il ne marque pas du mécontentement quand les procédés si justes et si
amiables de Sa Majesté mériteraient un retour de satisfaction
et même de tendresse et de la démonstration extérieure .
La première démonstration extérieure de I rédéric fut la convention conclue à Hanovre l<i 26 août, à l'insu de la France, avec la Grande-Bretagne et Les Etats-Généraux',
Nous avons fixé au 26 août la limite de La première des trois périodes que nous avons distinguées dans l'histoire des relations «le la Prusse et de la France sous le ministère du marquis l'Argenson.
Dans la seconde période, du 26 août au 25 décembre 1745, l'aigreur a remplacé l'intimité ; d'Argenson lui-même, si partial pour Frédéric qu'il appelle quelque paît le plus grand prince de L'Europe, a des accès de mauvaise humeur; il ne montre plus Le même cèle |»<>ur l'alliance pi Bienne, il ne parle [dus si volontiers «le la fidélité el de L'attachement île Frédéric II au roi et à la Fran<
t. appendice VIII, 14.
S, Cette lettre a été donnée par l'éditeur de L'oovngi intitulé Mémo\ det négoctatùnu du wtarquit de Valori, tome 369, itec la 1
indication •!<' 1742.
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Nous passerons rapidement sur l'histoire de ces quatre mois (septembre-décembre 1745) qui nous fournit nombre documents intéressants, mais aucun fait nouveau dans relations «le la France el de la Prusse, aucune idée neuve, aucun aperçu original, aucun plan <le conduite du marquis d'Argenson ou du Conseil.
Le 3 septembre, Frédéric écrit à Valory pour refuser un subside si mince et offert de si mauvaise - un subside
a qui ne peut être bon que pour un landgrave de Darmstadl n ; il compte trouver en lui-même « des ressources qui lui tiendront lieu d'amis ingrats1 ». Valory, que le roi de Pru rangeait sans doute au nombre de ces amis ingrats, fut traité comme tel ; le 4 septembre, il avait failli être enlevé par un parti autrichien à Jaromitz ; « les Pandours en veulent bien aux Français, lui dit Frédéric en ricanant, » et trois jours après (7 septembre) il lui ordonne de quitter le camp « où il est si mal gardé et si mal voulu » et de se retirer à Breslau ou à Berlin.
Le 15 septembre, il pousse l'impudence jusqu'à se plaindre de n'avoir appris que par la Hollande la proposition d'un congrès que l'abbé de La Ville avait faite à LL. 1111. PP. quelques jours auparavant; le 25, il écrit à Chambrier que si la France ne fait pas une prompte diversion du côté du Rhin, elle ne pourra pas trouver étrange qu'il tâche de se tirer du mieux qu'il pourra du danger qui le menace, et qu'il se serve à cet effet de tous les moyens que la nécessité lui suggérera. Il démontre à Chambrier combien d'Argenson et le ministère français s'abusent en espérant que l'élection du grand-duc ralentira l'ardeur de Londres et de Vienne pour la guerre ; il prouve pour la centième fois que la retraite de Conti - « a démoli de fond en comble le crédit de la France en Allemagne », que le
Au mois de juillet
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seul moyen de rétablir ce crédit est de remettre < '< »nt î en étal d'agir. Inutile avertissement : les efforts de Frédéric et de Chambrier ne parvinrent pas à * éveiller lea ministre* de 1 1 ince de leur léthargie inexcusable but ce grand objet ».
Dès Ion le roi de Prusse se refuse à toute démarche collective ; quand Valory lui demande de B'associer à la France et au Palatin pour protester contre l'élection «lu grand-duc, il réclame préalablement la réunion de Kmmmmi Français au bord du Rhin (3 octobre). Ce refus de concours, dans une protestation i j ii i l'engageait bî peu, ne l'empêche pas d'exiger de la France une démarche bien autrement grave : une déclaration «le guerre contre la Saxe et l'envoi d'une année (9 octobre). Le ministre répond à Chambrier qu'il rendra compte au roi, qu'il faut du temps pour la délibération, qu'il attend nue lettre de Valory; pressé, aiguillonné par Frédéric, Chambrier insiste (18 octobre), accuse la France de négocier Becrèleinent avec Vienne <'t avec Dresde, et finit par bc rabattre sur une demande d'argent : il exige une somme considérable à payer en une seule fois. La France ne répondit à ces accusations et à
demandes que par un long Mémoire remis (fin octobre) i Descoville, qui était ?enu apporter à Louis \V le récit de la
kille de Soin-; elle proposait, non sans ironie, d'ouvrir la prochaine campagne par le siège de Philipsbourgou de Kiayence, ri lie faire des offres au roi de Sardaigne pour le détacher de Marie-Thér<
Frédéric, alors menacé par deux armées autrichiennes et par une armée saxonne, croyant de plus avoirè craindre un corps de 12,000 Russes, dissimule Bon ressentiment et adresse un pi suit appel à Louis XV1 (15 novembre 1745). Loin- XV répondit par la lettre >i connue du 6 décembre , D'Argenson s'y
I. appendice VIII
•j appendice VIII. l" : Nom reprodoisom en entier cette lettre et 11 ■ de Frédéric qui sont données fort inexactement par plusieui De Louis XV (Cf. Jobes, tome •",. ;;
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étdit montré déplorablement maladroil l< i soujamai
« d'amuser » Frédéric: on semblait prendre plaisir à l'irriter; il (allait lui faire une réponse vague : on lui opposait un refus précis cl sans réplique ; il semblait qu'on cherchât mu; rupture!. En tout cas, on justifiait à l'avance la défection et on autorisait Frédéric à s'écrier : « Ma paii est I nie, mais si elle ne l'était pas, cette lettre m'y déterminerait sur-le-champ. » (Valory à d'Argenson, 1er janvier 1740;.
Cette faute, une des plus graves que d'Argenson ait commises, avec la complicité du roi et de tout le Conseil, allait priver la France du plus sérieux de ses alliés et la laisser principale belligérante dans une lutte où ne l'engageaient ni l'honneur, ni un seul intérêt essentiel.
La lettre de Louis XV écrite à Frédéric menacé, presque vaincu, arrive à Frédéric victorieux : elle lui est apportée par d'Arget, secrétaire de Valory, que celui-ci avait envoyé à Dresde. Le roi de Prusse s'ouvrit en toute confiance à d'Arget, qu'il appréciait fort et qu'il désirait depuis longtemps attacher à sa personne1; il reprocha à Louis XV l'ironie de sa lettre, déclara qu'il était las de jouer toujours quitte ou double, que sa carrière militaire était remplie, qu'il ne voulait pas exposer son pays aux caprices de la fortune, qu'il n'avait pas été assez aidé pour être content. D'Arget lui représentant qu'il pouvait jouer un beau rôle comme pacificateur de l'Europe : « J'en conviens, mon cher
d'Arget, mais le rôle est trop dangereux Si la fortune
m'eût été contraire, je me voyais un monarque sans trône
Ici, c'est toujours échec au roi Je suis assuré de ma tranquillité pour environ douze ans Je n'attaquerai désormais
pas un chat que pour me défendre ; je verrais le prince Charles à la porte de Paris sans m'en remuer. » Sa lettre à Louis XV,
1. Au mois de janvier suivant, d'Arget passait au service de Frédéric qui lui donnait le titre de conseiller privé et 1500 écus d'Allemagne d'appointements.
CHAPITRE III
ri u 25 décembre1, fut la première application <!
lution ; la paix signée le môme jour lui assura, comme il le
prévoyait, douse ans de tranquillité.
Du 25 décembre 17k> au 10 janvier 1717, les relations deviennent naturellement beaucoup plus rares entre la France et la Prusse. Frédéric, <jui avait Burtout contribué aies alimenter, ;i renouer à sa correspondance directe avec Louis XV; en revanln il écrit plus fréquemment à Valory avec lequel il s repria ^on ancienne familiarité et bos anciennes libertés.
Guy-Louia-Henry de Valory, aloi de 55 an-, était briga-
dier des armées du mi, quand il remplaça La Cbétardie en 1 739, comme envoyé du roi à Berlin. Frédéric le jugeait fort sévèrement à cette époque. « Ce M. de Valory, disait-il, dans une lettre à Voltaire | \ décembre i7.">!)) nous fait beaucoup regretter M. de La Cbétardie : il nous fait apercevoir tous les jours ce que ttOUS avons perdu au premier... Je foifl sans cesse un
homme qui se croit vis-à-vis de l'ennemi à h tète de sa brigade. Je crains toujours qu'il ne me prenne pour une contrescarpe ou un ouvrage «à corne et qu'il ne me livre malhonnêtement un assaut. M. de Valory a presque toujours la migraine, il n'a
point le tonde U société, il ne soupe point et l'on «lit (pie le mal de tète lui fait trop d'honneur de l'incommoder et qu'il ne
le mérite point du tout. » Le portrait est charmant; comme beaucoup de portraits, il est plus joli «pie ressemblant. Sans doute, le marquis de Valory valait mieux comme soldat «pie comme diplomate ; niais son enveloppe un peu épaisse, «pie Frédéric raillait volontiers, cachait un esprit judicieux sinon
élevé, un observateur consciencieux Binon exact et qui a SU
lui aussi tracer quelques portraits de Frédéric . avec moins de
malice, mais a\ec plus de n bu reste, le roi de
Prusse, plus équitable que le prince royal, sut reconnaître
appendice VIll
. appendice VIII. 19.
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la probité, les excellentes Intention! de Valorj; quant à d'Argenson, il considéra toujours le marquis comme un de ;imis les plus sûrs, et Valory justifia cette confiance : presque seul parmi les contemporains <lu ministre il sut lui rendre justice; il lui a consacré dans ses Mémoires une page affectueuse et émue '.
D'Arget après sa visite à Frédéric 11, rendit compte au ministre
de l'entrevue de Dresde, par une lettre datée du ll\ décembre. D'Argenson ne vit dans la grave résolution que, prenait Frédéric a qu'une grande détermination à ne plus agir en guerre a nous d'ici longtemps; mais en négociation, disait-il, c'est autre chose ». Nous ne voyons rien de pareil ni dans la conversation de Frédéric, ni dans les commentaires de d'Arget : d'Argenson croyait volontiers ce qu'il désirait. Il ne manifesta nul ressentiment nul dépit de la détermination de Frédéric. Yalory, tout en constatant que Frédéric s'était laissé aller à un acte qui ternissait sa gloire (27 décembre) « ne lui montra pas un visage lâché » ; d'Argenson fit mieux, il mit cette note sur la lettre de Valory : « Qu'il témoigne au ministère, qu'il écrive au roi de Prusse pour lui marquer de la part du roi la joie la plus vive et la plus sincère ; on ne le nomme plus ici que Gustave- Adolphe, il aura un sort plus long et plus heureux. Les desseins du roi, ajoutait-il, dans un projet de lettre à Yalory (5 janvier), sont de se lier plus fortement que jamais avec le roi de Prusse et de ne s'entendre qu'avec lui seul pour les affaires de l'Allemagne et du Nord. Nous voulons qu'il soit le centre de toutes nos négociations dans ces Cours et le système de toutes celles qui en dépendent. » Louis XV, sans aller aussi loin, adressa de Marly à Frédéric (19 janvier) une lettre résignée, sans reproches, souhaitant que les intérêts de la Fiance et de la Prusse restassent toujours unis, et manifestant à peine le désir d'une prompte pacification.
CHAPITRE III
Cette conduite de philosophe chrétien, comme disaienl I» ers autrichiens, si opposée à celle que Frédéric pouvait craindre, ne réussit pas mieux que le Bystème suivi jusqu'alors : d'Àrisoneul Frédéric pourallié dans ses tentatives pour maintenir In neutralité de l'Empire, parce que Frédéric avait autant d'intérêt que la France à cette neutralité, mais il ne réussit nié l'entraîner d us a quadruple alliance avec la S un le ci le Danemark nia l'unir avec le roi de Pologne, ni même à lui faire employer ses bons offices ;i la Cour de Londres en faveur des officiers écossais. <>u lui suggéra plusieurs fois l'idée de saisir le rùle de médiateur: il refusa obstinément ; il consentait bien ;'i soumettre aux puissances maritimes et à l'Autriche les propositions que lui transmettrait la France, mais rien d-1 plus: « Vous auriez, mon cher Valory, (22 janvier) la rhétorique d'un chérubin, d'un archange, de l'ange Gabriel lui-même, que ?ous ne me persuaderiez pas. » Sa réponse à Louis XV (6 février) n'était pas moins nette: il consentait à grand'peine à « tâter le pouls » aux puissant belligérantes. Malgré ces déboires et ces échecs1, malgré les fréquentes réclamations que Chambrier lui adressait à tout propos et dans les termes les moins mesurés, d'Argenson n'en resta pas moins fidèles Frédéric II, et Chambrier pouvait écrire au roi dePrusse le 15 juillet 1746*: m Ce ministre est de tous ceux que j'ai vus en place depuis 26 ans celui qui a paru l<i plus porté pour Voire Majesté et qui a remboursé à cause de cela bien des propos durs de Bes collègues et autres lors de la paix de Dresde. Votre Majesté perdrait beaucoup s'il sortait de place '. » On voudrait pouvoir ajouter que la France perdit au-
1. I»'\i_ infiait an roi de Prusse m négociation pour la paii
les Hollandais; il insistai! pour qu'il déclarai de nouveau la - i.i reine
il,» Hongrie, et protestât qu'il ne se battait que pour 1 r la
paix; il rassurait que ce désintéressement lui ferait un honneur immortel. (mi devine quel accueil Prédi naît à de pareilles communications
(Juillet 1746, Mm. du mini&tcre. tome 575, note).
Le 18 décembre 17 it>. l"i rivait à Voltaire : 1 I e ma
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tant <pM' la Prusse à la retraite du marquis d'Argenson contemporains, < j i j i le connurent peu - applaudirent à sa chute : la postérité, en ne regardant que sa politique avec la Pnu pe saurait la regretter. Le ministre, qui voyait quelquefois de loin, qui a prévu tant de choses, n'a pas pen eul instant
que l'électeur de Brandebourg pût jamais devenir un ennemi redoutable pour la France1: il applaudissait à ucces, plus
sincèrement que Voltaire n'applaudissait à ses Yen secs et «lui . il l'admirait, il lui accordait des éloges sans mesure, il le considérait comme un allié exigeant, d'humeur incommode, mais en même temps comme le plus sûr des amis, et il le traitait en conséquence. D'avance ses demandes étaient accueilli' boutades excusées, ses défections pardonnées; le roi dePru ne pouvait avoir à Versailles un défenseur plus convaincu, un avocat plus désintéressé ; la France pouvait y souhaiter un ministre plus perspicace.
Paulmy sera reçu comme le fils d'un ministre français que j'estime. * C'est à Berlin que le fils apprit la disgrâce de son père.
1. Voir à l'Appendice les Instructions à Duperron de Castera. D'Argenson voulait que ses agents en Pologne réglassent leur conduite sur les instructions du roi de Prusse. Dans les instructions à des lssarts, il affirme que quiconque saura, dans le ministère de France, maîtriser ou supporter l'humeur de Frédéric suivant les cas, le mènera aussi loin qu'il voudra. Les seules réserves que nous relevions dans les Mémoires du ministère sont les suivantes : • Une petite puissance comme était ci-devant le Brandebourg, qui parvient à figurer grandement en Europe, mérite les plus sérieuses attentions et les ménagements les plus délicats. » (Tome 4, page 374.) « Ne nous flattons pas qu'il (Frédéric) nous veuille de grands biens. » (ibid., 575.)
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La Russie, Constantinople, la Suède el le Danemark, le Por , Rome, Venise, Genève, les Ireiie Cantons, Hambo
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telles furent les puissance* neutres pendant la guerre de la
succession d' Autriche. Nous ne parlons pas «le l'Empire : l'élection du 13 septembre 1745 nous permettra «l'y revenir. La neutralité de ces puissances s'explique par leur éloignemenl du théâtre de la guerre ou par leur faiblesse : les sollicitations des puissances rivales ne leur manquèrent pourtant pas ; en Russie, en Suède, en Danemark et en Portugal les négociations furent singulièrement actives et il fallut aux souverains toute leur sagesse ou aux peuples tout leur épuisement pour se désintéresser de la lutte.
En 1744 (juin), le marquis de La Chétardie, représentant de la France auprès d'Elisabeth, reçut l'ordre de quitter Saint- Pétersbourg dans les vingt-quatre heures et la Russie dans les huit jours1. La Chétardie, d'accord avec Mardefeldt, ambassadeur de Prusse, et avec la mère de la grande-duchesse, intriguait pour renverser le chancelier Bestucheff et attirer la Russie dans l'alliance franco-prussienne ; ses dépèches furent interceptées : il s'y exprimait sans réserve sur le compte de la tsarine; de là son renvoi. Cette affaire fâcheuse eut son contrecoup en France. Le sieur Dupré, accusé d'avoir trahi La Chétardie en volant son chiffre, fut enfermé à la Bastille" (novembre 1744). Ses réponses semblèrent satisfaisantes et M. de Marville eut ordre d'adoucir sa captivité ; il fut élargi le 30 mars 1745. L'exil de La Chétardie cessa vers la même époque (avril) : il reprit du service dans les armées du roi et l'année suivante d'Argenson, non content d'intervenir pour lui faire rendre sa vaisselle que la Cour de Saint-Pétersbourg retenait injustement, le chargea d'une mission à Gènes, mission sans importance du reste5.
CHAPITRE IV
Les procédés «le < - < * 1 1 « ^ Cour ave- La Chétardie et avec renvoyé autrichien Botta, l'existence d'un cabinet noir où un conseiller d'Etatau département des affaires étrangères, nommé Gol perluitrail lea dépêches, rendaient fort délicate la situation des ministres étrangers. Le successeur do La Chétardie, d'Usson d'Alion, trop peu qualifié pour jouir d'une grande autorité, avait assez d'expérience pour bien juger, assea <l<- finesse pour bien voir1. Sa position sembla d'abord menacée : le comte de Saint-Séverin reçut l'ordre de se rendre de Varsovie à Saint- Pétersbourg comme ministre plénipotentiaire <'t ambassadeur extraordinaire; ses instructions furent même rédigées (29 novembre) ; mais Saint-Séverin prétexta sa santé pour se dispenser d'une commission peu enviable après la disgrâce de La Chétardie, et d'Alion resta chargé des affaires du roi pendant trois ans. Arrivée Saint-Pétersbourg le 10 novembre, il annonce le M. à BestuchefP et à Woronzow*, qu'il a ordre de traiter la tsarine d'impératrice4 ; « mais la Cour de Russie est une terrible Cour, il y faut bien du manège et de la patience », on lui lait «les difficultés sur la Buscription de ses lettres à Elisabeth qui ne mentionne pus le nouveau titre, et on refuse de lui accorder audience publique. Pour rompre la glace, d'Argenson forme le projet de l'aire intervenir le roi personnellement An mois d'avril 1745» il rédige pourLedran une note ainsi conçue ' : « Je voudrais que le roi écrivit de sa propre main nue lettre d'agacerie à l'impératrice des Russies, où Sa Majesté lui témoignerait le gré qu'elle lui sait d'entreprendre la médiation
I. D'Argenson prétend 'in*' d'Alion n'irait été choisi que perce qu'il mil
eu un.' <• querelle d'éclat i .i\>>'' La Cl .. Alexis Ivtrovieli Bestucheff ou Bestoujef-Rumine, 1693-176 r>. Michel Qarianovitch, comte de Woronzow, 171 i-17 •i. La France en accordant ce litre exigea m nie portant que II
Russie ne s'en prévaudrait point pour lui disputer la prés laiu
l'audience aolenneUe du SI mira 1745 que d'Alion donna p<>uri.i preni
fois le titre d'impératrice à la tsarine. ... Tome 4fi.
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et de vouloir travailler à nnecbo e ; utile, Bur laquelle le roi établirait ses sentiments de générosité et de justice, disant que plus elle aura de impagne, plus elle ser i mod
dans les conditions de la paix. On «lit que cette agacerie personnelle faite à une femme susceptible de sentiment et déjà bien prévenue [tour la personne du roi ferait merveille dans la présente circonstance. »
Cette médiation, offerte assez vaguement et bientôt retirée, paraissait au ministre une occasion favorable pour resserrer des liens un peu relâchés depuis l'aventure de La Ghétardie el pour engager la Russie dans une quadruple alliance avec b France, la Saxe et la Prusse. Une connaissance plus approfondie de la tsarine, de ses forces, de ses engagements, eût certainement détourné d'Argenson de ce projet chimérique.
Dans une lettre du 4 janvier 1746 adressée au prince de Conti f, d'Alion dépeignait ainsi Elisabeth : « L'impératrice, toujours belle, infiniment affable, réunissant toutes les grâces imaginables a\ec un air de grandeur et de majesté peu communs, ayant beaucoup d'esprit et de pénétration, ferait sans difficulté le bonheur des mêmes peuples qui ont fait tant de vœux pour son élévation sur le trône et mériterait toute l'admiration des étrangers, si elle savait concilier son goût pour les plaisirs avec les devoirs de la souveraineté.
« Elle aime beaucoup sa nation et la craint encore davantage, moyen assuré pour la mal gouverner. Il semble qu'elle appréhende aussi tout ce qui pourrait déranger ses amusements. »
D'Alion passe ensuite au portrait du chancelier et du vicechancelier. « Le comte de Bestucheff s'est soutenu beaucoup plus par l'intrigue que par la capacité. Il est foncièrement malhonnête homme, il hait les Français.... L'inapplication de l'impératrice aux affaires lui donne un crédit immense. Il le vend à
CHAPITRE iv
beaux deniers comptants aux anglais, aux autrichiens et aux Saxons Bans prétendre cependant s'ôter la liberté de glaner ailleurs.... Le comte de Woronxoff, primitivement page de la princesse Elisabeth, ensuite son gentilhomme de chambre e( compagnon de l'expédition nocturne qui la pinça sur le trône de Russie, aujourd'hui époux d'une de ses cousines germaines, n'a peut-être pas un de ces génies supérieurs, mais il parait qu'il n un fond d'intégrité et de droiture : il possède plus que tout autre la confiance entière de sa maîtresse; il rient de partir dan- les pays étrangers, dans I»' dessein réel do s'instruire, pour venir se mettre ensuite à la tête des affaires, eu renversant et faisant rentrer M. de Bestucheffdans le néant dont
il n'a jamais mérité de sortir. »
D'Alion appréciait également les forces de l'empire « beaucoup plus considérables dans l'éloignement qu'en réalité», et jugeait
on ces tonnes la nation russe : ■ La nation, que Pierre IP n'a
l'ait qu'ébaucher, regrette beaucoup plus son ancien état qu'elle
n'aime le présent. Il n'y a en elle, ni ambition, ni émulation, elle soupire de préférence a tout après le repos et la tranquillité.... Elle hait les étrangers sans distinction. »
Tel était le peuple, telle était la souveraine mie d'Alion devait gagner aux idées de d'Argenson; de son côté te ministre était en présence d'un envoyé d'Elisabeth qu'il accusait d'être Autrichien outré, d'avoir été choisi et instruit uniquement en vue de brouiller le roi et l'impératrice1. 11 ne s'agissait, on 1<
voit, que de conquérir la tsarine, d'acheter ou de reuvei-n
Bestucheff, de le remplacer par Woronxoff et de faire rappelei
le sieur GrOBS. Le ministre commence cette campagne a\ee BOD
intrépidité et son imprévoyance ordinaires. La lettre du nu à
la tsarine, œuvre du marquis d'Argenson, était ainsi conçue5 :
« Madame ma sœur, le dessein que Votre Majesté a couru
Tome 48, 1 1 janvier 17 l
%2. Tome 46, 16 ;orll 17 I
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d'être la médiatrice des puissances qui son! en guei re, est di de votre cœur et touche sensiblement le mien. C'est un nouveau Bujet de vous admirer. Tou I >ui en doivent des remerciements, et les miens Boni d'autant plus Bina que je vois mes désirs les plus chère secondés par les vôti
« Je puis vous jurer, Madame, que je n'ai jamais en les anucs à la main que dans des vue- d'assurer la • aix, el succès fortifiant gcs sentiments, mes revi ls auraienl | u
les rendre moins vifs. C'est à la souveraine à qui je dois le plus d'estime que les nations devront le plus grand bienfait. Les rois ne peuvent aspirer chez eux qu'à faire la félicité de leurs sujets; vous ferez celle des rois et des peuples, vous en serez, se peut, Madame, plus chère et plus vénérable aux vôtre-, votre règne en sera plus heureux quand les bénédictions de l'Europe redoubleront celles qu'on vous donne dans vos États,
« Non seulement, Madame, j'accepte avec une joie sincère In médiation de Votre Majesté; mais plus la guerre est heureuse pour moi, plus je vous conjure de la terminer. Mes peuples que j'aime et dont je me flatte d'être aimé, vous devront la conservation du sang qu'ils sont toujours prêts de répandre pour ma cause ; commencez et achevez ce grand ouvrage ; ne vous bornez point aux simples propositions, aplanissez les obstacles et soyez sûre que vous n'en trouverez point dans moi.
« Tous les autres princes doivent y concourir, l'humanité, la compassion pour les malheurs de tant de provinces, le respect pour vos vertus les engageront à vous déférer ce titre de médiatrice de l'Europe, le plus beau qu'une tête couronnée puisse porter, et le seul qui pouvait manquer à votre gloire. Mais aucun d'eux ne sentira mieux que moi le prix que votre personne y ajoute, ni quel est le bonheur de vous devoir cette paix que tous les rois doivent désirer. »
Cette lettre n'était pas digne du roi : le ministre faisait tenir au successeur de Louis XIV, au plus fier souverain de l'Europe, le langage d'un solliciteur besoigneux. Eut-elle au moins
CHAPITRE IV
l'effet qu'on en allendail ? Le chancelier Bestucheff, i «pi d'Alion vient de la remettre | l* juin), se plaint qu'on n'y trouve
pas île lois le mot impériale ; l<* baron <.]<• Bflardefeldt *,
qui il vienl de la lire (0 juillet), trouve « sou style el Bon coutenu m forts » qu'il en informe le roi de Prusse, et que. ce prince <'u l";iit demander une copie. Le 17 juillet seulement, d'Àlion apprend au ministre que le vice-chancelier a déterminé l'impératrice à recevoir la lettre du roi; le 24 juillet ', il annonce qu'il la remettra le lendemain : «-n réalité, elle ne lut remise que le 15 août. Elisabeth lit une réponse évasive au compliment «Je l'ambassadeur ; quant à sa réponse au roi, je n'en trouve aucune trace. Louis \V et d'Ârgonson ne s'en tenaient pourtant pas aux protestations d'admiration et de tendresse pour « l'aimable reine qui gouvernail cet empire"". » Elle avait manifesté à La Chétardie l'intention «l'avoir un bureau en forme de secrétaire à la mode de Fiance. Ce bureau, « d'un goût noble «-t nouveau », avec serre-papiers, pendule au milieu, le tout «le bois violet, en compartiments garnis d'orneine its de bronze, fut commandé à Hébert, marchand bijoutier, rue Saint-Honoré, en (ace le Grand-Conseil, «'t coûta au roi
7(100 livres. Il fut mieux reçu que la lettre royale, mais ne modifia pas les dispositi mis de la Narine, si nous en jugeons par cette boutade de d'ÂTgenson : a Si vous ne réussissez à rien, écrit-il à d'Alion *, et que vos entretiens avec les ministres russes sont de simples amusements, sans aucunes suites pour le bien des affaires du roi, j'aurai regret An beau bureau qui vousa été envoyé et qui ne peut être un véhicule assez puissant pour vous conduire à quelque chose de véritablement utile. » D'Àrgenson, qui voulait gagner la tsarine >\wc « un beau
I. On des plui habiles ministres qu'il ] « ùt en Europe, au dire de d'ÂTgenson (tome l, 439); il fut l'un d< i conseillers les plus écoulés de Pré déric 11 après h mort de de Borck, qu'il remplaça.
•:. Tome 47.
5. rome 46. D'Argenson; note pour répondre a d'Àlion, décembn 1745
•i. Tome 47, 31 août, du camp de Melis.
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bureau, » essaya « des moyen* solidei el efficaces, » comme i! <!is;iit, pour gagner les ministres. Dès le mou de janvier 1745 il offrait de solliciter pour que le frère du chancelier B< tucheff, ministre plénipotentiaire de la tsarine ;i Varsovie, fût nommé en la même qualité à Paris; le 26 janvier suivant, il annonçait que le roi consentirait à donner une pension au chancelier, une pension plutôt (prune _ , ajou-
tait-il, parce que, s'il avait une fois reçu la somme, il pourrait manquer à ses engagements. D'Alion répond le 20 mars ' : « Je vis hier le chancelier, je le trouvai, à ma grande satisfaction, très disposé à gagner son argent », et le ministre, qui croit avoir fait un coup de maître, partage la satisfaction de d'Alion : « il n'y a que le premier pas qui coûte pour de telles offres, le voilà fait2. » Il n'était pas fait. Bestucheff fit la sourde oreille ; et d'Alion, estimant qu'il était enchaîné par les bienfaits de l'Angleterre, tenta le succès par une autre voie. A la fin d'octobre (1745), il reçut du ministre une dépèche où je relève ce passage chiffré5 : « Sa Majesté a approuvé le présent de 1000 ducats que vous jugez utile de faire à la chancelière, et l'engagement que vous avez pris, de lui renouveler pour ses étrennes le même présent, s'il ne sort point de troupes de Russie avant ce temps; cette dame joue à coup sûr. »
D'Argenson, on le voit, croit déjà moins à l'efficacité du moyen ; on lit dans la même lettre : « Sa Majesté vous défend expressément d'aller plus loin sur de pareils présents » ; même observation le premier novembre pour une somme de cinq cent quatre-vingts livres que d'Alion a donnée au secrétaire de la conduite des ministres étrangers, et enfin le 9 décembre le ministre dit nettement : « Je regrette de plus en plus l'argent que vous avez donné à sa femme (la femme du chancelier) c'est autant de perdu. » Trois jours après, dans une note pour répondre à d'Alion, le ministre écrivait : « Nous voyons
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qu'il ii'\ a rien à faire avec Bestucheff, ce maître fripon. ■ On ne fut pas plus heurem avec WoronzofF. D'Argensoo comptait beaucoup Bur le voyage que te comte de Rfaalow (c'est le nom que pril Woronioff) devait faire en Fra» mi en usa avec lui comme avec les létea couronnées, il fui reçu par la reine à Versailles, par le roi, par le maréchal de Saxe et par le secrétaire d'Etal des affaires étrangères i Bruxelles. Il accepta pour Ba femme « une cassette contenant de la pommade el des eaux, » pour lui-même « des estampes de lu bibliothèque proprement relire-, des médailles d'or formant l'histoire de France el i\i>> médailles «for frappées sous le règne du roi; » mais il ne s'engagea à rien, il ne conclut rien, et c'est justement pendant son absence <jue l'on signait à Saint-Pétersbourg les traités du 22 mai et du 10 juinavei Vienne et a\ec Copenhague, qui renversaient tout l'échafaudage élevé par le marquis d'Ârgenson.
On croyait encore en France qu'il était possible « d'éteindre en Russie le pouvoir arbitraire* de replonger les Km
dans leur ancienne barbarie1,» et qu'il sciait facile, a\c des pensions aux ministres, des i a à la souveraine, de
dominer une puissance ramenée à l'état dont Pierre le Grand l'avait tirée. Ni Frédéric 11 ni Marie-Thérèse ne se laissaient prendre à ces apparences. Frédéric II surveillaiHes mouvements de la Russie avec autant «le vigilance que ceux de l'Autriche elle-même ; il maintenait à SaimVPetersbourg l'un 'de ses meilleurs diplomates, le baron de Mardefeldt, qui devint plus tard son principal conseiller ; il poussait la France à fournir aux ministres hostiles ou douteux d<-> subsides auxquels il se gardait bien de contribuer. Marie-Thérèse ne montrait pas moins d'empressement à complaire à la tsarine : le ."> novembre
1744*, le comte de Rosemberg, SOn ministre plénipotentiaire
I. Tome «s. D'Argensoo à d'ALion. 16 mai 17 V • • . •J. forne W>. DéclaratioD «lu comte de Rosemberg.
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à Saint-Pétersbourg, déclarail a qu'elle avait en horreur l'intrigue abominable de Botta, el que ce marquis demeurerai! détenu à Gratz aussi longtemps qu'il plairait i Sa Maji Impériale. » Que l'on compare cette conduite avisée à celle rie d'Ârgenson écrivant à d'Àlion le '2 mai 1745 ' : «Ne roua donnez point pour ennemi de M. de La Chétardie et laii même entendre que vous avez contribué à la cessation 'le -on exil pnr les bons témoignages que vous avez donnes de conduite en Russie. » Cette maladresse nous confond.
Que dire de la guerre sourde que le ministre fit pendant deux ans à Gross? D'Alion, qui pouvait lire dans chaque lettre qu'il recevait de Paris, une appréciation malveillante ou une accusation formelle contre Gross, n'avait garde de le défendre. Dans une dépêche du 19 février 1746, il le dépeint ainsi: «Allemand de nation, autrichien et véritablement espion de la Cour de Vienne. » D'Argenson, lui aussi, était prodigue de ces aménités, et il n'est pas de mauvais offices qu'il n'ait rendus à l'envoyé de Russie. Celui-ci rapportait scrupuleusement à son gouvernement les conversations qu'il avait avec le secrétaire d'Etat : on sait quelle liberté d'Argenson y apportait; répétées dans les Cours, ses paroles y faisaient scandale, et à chaque instant il devait envover à ses agents des corrections, des atténuations aux critiques ou aux vivacités qu'il s'était permises. Il avait accusé Bestucheff d'être tout anglais. « Je conviens, écrit-il à d'Alion, d'avoir dit au sieur Gross que tout ce qui venait de l'impératrice sa maîtresse était bon et juste; à quoi il me répondit : et ce qui vient de M. le Chancelier? Et à cela je ne répondis rien. J';ijoutai seulement que le roi avait pour sa maîtresse tous les sentiments d'estime et d'amitié qui pussent être entre aucuns
souverains 2. »
t. Tome 46.
2, Tome 46, 27 janvier 1746.
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Gros* a donc altéré les paroles du ministre : secondé par de Stainville, l'envoyé du grand-duc, Gross a tout fait pour aliéner Woronzoff à la France; il a la « malice du singe; o il émet la prétention outrecuidante d'être reçu en audience royale, faveur <pii ne s'accorde qu'aux envoyés extraordinaires, aux ambassadeurs et aux ministres plénipotentiaires, mais non aux simples ministres ni aux chargés d'affaires '. Il fallut que la tsarine le nommât ministre plénipotentiaire (14 novembre 1746) pour trancher cette difficulté de cérémonial. Le 26 novembre, elle lui ordonnait de partir incontinent de Paris >il n'obtenait pas deux audiences : l'une pour remettre ses anciennes lettres de créance, l'autre pour être admis en qualité de ministre plénipotentiaire. « Cet incident, disait la Cour de Russie, ne pouvant manquer d'interrompre en quelque manière la corn pondance entre les deux Cours, celle de France ne le pourra imputer qu'à elle-même. »
D'Argenson céda : le ."1 décembre il écrivit à « ce petit monsieur» Gross, que le roi lui accorderait les deux audiences demandi
On voit à quels minces objets s'arrêtait quelquefois d'Argenson, par quelles difficultés puériles il risquait de compromettre cette neutralité déjà malveillante, d'indisposer une puissance dont il considérait l'intervention comme possible et comme toit dangereuse. Ce danger n'existait pourtant pas.
Dès le début de sa mission (décembre 1 7 \\ |, d'Alion repétait dans toutes ses lettres qu'il n'y avait rien à craindre de la Russie comme participation à la guerre. • Cette Cour ne veut
i ien Taire ni pour les uns ni pour le- autres, » ecrivait-il le
s mai 1745. Même renseignement le 29 juin. Entre BestuchefT (pii voudrait certainement se mêler des affaires d'Allemagne et YVoronzoff qui modère ses mauvaises intentions, l'impératrice
t Henri i.ro^s. simple igent de la Russie a Paris, j u\ ait éU: uomme ministre résident le 30 mai 1 '
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appréhenda toute démarche qui pourrai! troubler ses plaisirs. En avril (1746) elle est de plua en plus invisible; en août sa pauvreté, Bon désordre, son indolence wnl autanl d'obsta< lei une grande entreprise. Cotte entreprise eut lieu pourtant, maie
<lci]\ ans plus tard, an terme de «•elle guerre de 8 années, el quand la paix (Hait presque signée: simple démonstration militaire, elle pul flatter l'orgueil des Ri elle n'eul aucune influence sur les événements;
On peut porter le même jugement sur la politique du marquis d'Argenson en Russie : il ne parvint à empêcher ni le traité avec l'Autriche, ni le traité avec le Danemark : il se contenta d'affirmer quand Gross les lui communiqua, qu'il n'y voyait rien d'inquiétant contre la France; cette philosophie résignée était de circonstance, mais qu'elle était loin des grandioses conceptions de 1745 l! « L'alliance une fois conclue (entre France, Russie, Saxe et Prusse), qui oserait troubler le repos de l'Europe? Nous y donnerions des lois justes et sages... Cette quadruple alliance serait durable et même éternelle... Nous avons dessein de nous attacher solidement et pour toujours à la Russie. Son alliance serait supérieure à tout... La suite nécessaire serait d'empêcher pour ^toujours les Turcs de remuer en Europe. »
La Turquie, que d'Argenson voulait empêcher de remuer, était peu redoutable malgré ses récents succès et les avantages obtenus en 1750 ; aussi les relations de la France avec Constnntinople 2 en 1745 et en 1746 offrent-elles peu d'intérêt. L'ambassadeur en Turquie était le comte de Castellane ; le 1 7 février 1745 le roi décida qu'il serait rappelé de Constantinople et remplacé par des Alleurs ; il conserva pourtant ses fonctions pendant toute la durée du ministère de d'Argenson ; des Alleurs ne se rendit à Constantinople qu'en 1747 \ Les com-
i. Tome 46, 21 juin.
Tomes H 5, 116 et
3. L'installation d'un ambassadeur français à Constantinople entraîna/
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munications étaient lentes et difficiles entre cette rillc si la France: les dépêches étaient envoyées de Paris aux échevins
Marseille qui attendaient le départ d'un navire pour les expédier; la Méditerranée sillonnée par les Anglais n'était pat sûre : de là des retards de plusieurs mois. La première lettre de d'Argenson au comte de Castellane, datée «lu 23 novembre,
ni reçue qu'au commencement «lu mois d'avril (le 6). I>«' Constantinople à Paris les lettres d»- Castellane restaient deun ou trois mois en route '. Dans ces conditions il < '* t i i i t difficile au ministre d'exercer but le Divan une action un peu suivie et un pni efficace ; d'Argenson se borne à l'insulter dans les noirs qu'il rédigeait si volontiers el à prescrire à Castellane, sans grand espoir <le sucer-, d'exciter Is Porte à Busciter des embarras à la Cour <le \ ienne V
< L'ignorant Divan! changements continuels dans l'autorité politique et militaire, nuls principes, nulle assiette, avarice, variations, stupide ignorance» » i Note sur la lettre de Castellane du 7 mars). « Quelque ressentiment particulier contre la Russie et la Pologne tient plus à cœur à l'imbécile Porte que sou grand intérêt d'affaiblir la maison d'Autriche, de qui cependant lui seul
des dépenses considérables et était soumise à une étiquette minutieuse. Sou* Louis W. il n'y eut pas d'exemple d'un ambassadeur arrivant i Constantinople par terre, .'i cause de la difficulté qu'il aurait eu à aborder avec la dignité el la représentation iju'il importait surtout de maintenir à la Porte Ottomane. i 'us ige foulait <|u'il partit d'un port de I rance sur deux raisseaox qui devaient ramener son prédécesseur. A. Constantinople, le nouvel ambassadeur était défrayé pendant huit jours par l'ancien; ensuite le nouveau défrayait l'ancien jusqu à l'embarquement. On n'auti des àlleurs i partir par toi re pai « i
qu'on tenait à maintenir ce cérémonial, parce qu'on trouvait peu convenable rju'un ambassadeur de France incognito dans li lu grand
gneur. Le i mars 1745, Louis XV remit a un autre temps !>■ remplacement île Castellane.
I. Castellane envoyait sou enl ses lettres en triple expédition : l'original par Vienne, sous le couvert d'une puissant e neutre, le duplicata par Na| et quelquefois un triplicata.
S. La seule lettre mi peu détaillée que le ministre ail adn liane
r-\ datée de Bruxelles, 9 mai I 7 .
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arrivées ses grandes guerres «t les plm dangereuses attaques, puisque les empereurs autrichiens font déclarei guerres d'Empire leurs querelles particulières contre le Turc.» (Note sur la lettre de Castellane du .s mars). Sans doute l'Autriche était .1 craindre, mais « L'imbécile Porte 0 faisait preuve de plu- de perspicacité que le ministre eu redoutant la Russie.
Avouons du reste que si le gouvernement turc se montrait fort avisé dans sa politique extérieure, son administration était ce qu'elle est restée depuis lors : faible, corrompue et incapable.
Dans un Mémoire du 6 mai 1745 Castellane trace les portraits du kislar-aga, du grand-vizir, du reys-effendi et du sultan. Le kislar-aga, âgé, les jambes enflées, était poli, prudent et réservé. « C'est un homme imparfait, disait-on à Constantinople, mais il faut convenir pourtant que c'est un homme; » du reste dominé par la crainte de perdre sa place dans une révolution. Il mourut le 15 juin 1746. « On soupçonne que cela a été aidé, écrivait Castellane le même jour. »
Le grand-vizir, ancien général des janissaires, était populaire,* mais n'avait aucune influence : il ne cherchait qu'à exploiter sa charge. Castellane estimait que sa déposition ne devait pas être éloignée : il était en place depuis un an et demi !
Enfin le re\s-effendi (Mustapha effendi) était habile, expérimenté, mais cupide. « S'il prend le bon parti, il calcule ce qu'il aurait pu gagner en prenant le mauvais et tâche de n'y rien perdre. »
Le sultan Mahmoud, débonnaire1, mou, artiste, bâtisseur, dessinateur, laissait la direction des affaires étrangères et la toute-puissance au kislar-aga (Ier eunuque); il lui suffisait d'aller éteindre les incendies, de faire des promenades in-
1. Au dire de Castellane. La mort du kislar-aga, les fréquentes disparitions de gens suspects, s'accordent mal avec cette prétendue douceur. (Cf. le Mémoire du G mai 1745/)
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cognito poar essayer d'étouffer les complota dam leur germe, pour s'assurer «lu prii des denrées, «lu contentement de la populace ou des sujets de murmures. S'il envoyait des ami sadeurs «mi France1* il ne B'inquiétait à leur retour que <ln travail des joailliers dans ce pays. Ce monarque si effacé s'imposa pourtant par un coup d'éclal à l'attention do tous les souverains de l'Europe. Le 3 janvier 17i,">, Castellaue écrit au ministre que le grand il « > ii ;i * i i « - r s fail connaître à un drogman de France la disposition où était la Porte d'offrir sa médiation aui puissances el d'envoyer des ambassadeurs à Versailles, à Vienne <-i à Londres. L'ambassadeur éluda toute réponse à celte insinuation «jn î semblait peu sérieuse, mais le 12 févri< r le grand-vizir Bassan pacha adressa « «le Constantinople la bien gai dée au premier ministre de l'empereur de France » une proposition formelle de médiation1. D'Argenson n'attacha pas pins d'importance que Castellane à cette ouverture et 1< 20 avril il répondit dédaigneusement : « Le désir Bincère de la paix est en France et le besoin chei ses ennemis... La situation des [urcs avec Tamas ne leur permet guère de w faire craindre de ceux qui déclineraient leur offre de médiation; ils l'exerceraient peut-rhe plus réellem< nt et avec plus d'apparence de succès s'ils pouvaient faire marcher du côté de Belgrade 20 ou 50000 hommes. » La Turquie en effet était condamnée ;i l'impuissance par sa guerre avec la Peh
I. En 1741, il avait envoyé a Parit en ambassade de bienveillance h verneur de Roumélie avec une suite de deui i enti personnes. L*ambas$ad< sa suite passèrent nn an en France el se retirèrent comblée le présents.
S. Li même insinuation fut laite par l«- grand douanier à l'envoyé de v ponton. Ce grand douai i le décorateur do sérail.
5. Nous donnons en appendice cecurieui morceau de lat irature orientale, IX. I. Celte lettre, qui fut postdatée (12 I • ommuniquée aui
ambassadeurs le i. Le 8, I astellane l'appréciait :i i n s î : i Elle est de la cornpositi ii du reya-effendi, qui a affecté d'j étaler son éloquent iue,
surtout dans le préambule, i cril d'un style farci • t m relevé que les plus liubiles drogmana ont eu bien de la peine .< la traduire et que l'interprétatiou !.iuue ijue la Porte en i communiquée est elle-même peu intelligible. »
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Les ennemis de la Fr <• lui attribut rcnl cette intervention
inattendue de la Porte dans les querelles des princes chrcl Elle était s ; i u s doute le fait d'un Français. Le c labre comte de Bonneval, arrivé au terme de son aventureuse carrière 'il mourut à Constantinoplc le 2r> mara 17 1 multipliait pour arracher le gouvernement Lun à sa léthargie, l'ambassade française ;'i son indolence. I! adressait mémoire sur mémoiri la Porte ^septembre 1 745) ; il proposait ;i La France de faire déclarer la Turquie contre l'Autriche pour moins <!•• 500000 livres ; il demandait l<i changement de Castellane ; en janvier 1746 il combinait une descente des Français en Angleterre. D'Argenson appréciait les services que Bonneval pouvait rendre à la France : « Dieu le conserve, écrivait-il. en apprenant qu'il relevait de maladie, pour sa conversion et pour pousser le Divan à de bons et sages partis. » (Note sur une lettre de Bonneval du 14 mars 1746). Dans une lettre du 25 décembre, adressée au sieur Bellet', ancien médecin du comte de Bonneval qui entretenait avec lui d'activés relations, le ministre l'engage à pousser les Turcs à la guerre contre la Hongrie, l'autorise à promettre 100 000 écus et ajoute : a roi se déterminerait à reconnaître un pareil service et si après le lui avoir rendu vous vouliez venir dans votre patrie et vous jeter entre les bras d'un maître auquel votre cœur est si attaché, vous seriez reçu non seulement avec bonté, mais encore de façon à vous y faire passer vos jours avec distinction et une entière aisance. » Bonneval ne reçut probablement pas cette lettre, écrite si peu de temps avant sa mort" ; le 20 janvier
1. La Cour de Vienne intercepta et publia en juin un Mémoire remis par Castellane au Divan le 10 février 1746 et que d'Argenson avait approuvé le
9 mai. « U faut avouer mes fautes », dit-il à propos de cette approbation, et il désavoua le Mémoire.
2. Voir Appendice IX, 2, une lettre de Bellet au marquis d'Argenson du
10 février 1716. Bellet avait écrit une brochure intitulée : Sw le pouvoir de V imagination des femmes enceintes.
3. D'Argenson dit ailleurs {Journal, tome 5, page 547), d'après Castel-
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I7i7 il priait encore I i» * 1 1 * * t d'assurer le ministre qu ciation bien que subalterne « l'ambassade de IV mce n'était | bi sans utilité. Cal esprit hardi, entreprenant téméraire, n'était pas fait pour déplaire au marquis d'Argenson : les Bon ne val, les Charles-Edouard, tous les héros d'aventure étaient bien yii^ de ce sédentaire1.
Il y aurait encore à glaner quelques lignes curieuses dans la correspondance du marquis .ivre Casteilane, et d*abord quelques contradictions : nous avons «lit qu'à ses yeui l'Autriche était la véritable, presque la seule ennemie de la Tur quie. Ailleurs (note du I i mars déjà citée), mous lisons : ., qu'il faut continuellement représenter avec la plus grande force, c'est la grande force si la tyrannie «le la Russie qui domipe aujourd'hui dans le Nord, liée indissolublement avec ila Cour de Vienne. C'est Bestucheff qui fait trembler le roi de Prusse dans sa gloire et <jui menace en même temps le nord de l'Allemagne d'une tyrannie irréparable, Bi les fores el les Persans liés ensemble ne l'attaquent. Donnons des affaires à Bestucheff et à la Russie, c'est peut-être le seul moyen aujourd'hui «le sauver la Turquie. » Cette vue si claire de l'avenir ne devait pas être négligée : comme tant de prophètes, le marquis d'Argenson, à forée de prédire, finissait par prédire juste. Citons encore un passage >ur la Société de Jésus, qui n'étonnera que ceux qui prennent le marquis pour un des plus libres esprits du dix-huitième Biècle. Les jésuites avaient maltraités à Damas ; d'Argenson écrit aussitôt à Casteilane (19 octobre 1745) : «Le roi estime ne pouvoir trop prot une Société aussi occupée du bien public et de l'avantage de
bn.\ «pi'il mourut a\.v on billet de li Cour de Prince bous ion ch< billet, qu'on n'avait pu en le tempe de déchiffrer, était vraisemblablement la lettre du marquis d'Argenson .'■ Bellet.
1. Bonneval voulait faire acquérir .'i !;i France !<• commerce de h mer Noire et celui de Perse par la met N le Belle! ;i «l'\ «tu
1 6 m. ii I 7 i'
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notre sainte religion que l'a toujours été celle des jésuites. » Enfin nous trouvons dans une noir con l la dépêche
du 8 mars 1 7 i ." > , des vue- fort justes sur Venise ef mit lu conduite irapolitique dos Turcs à l'égard de la république : « Les querelles que les Turcs font au\ Vénitiens ne sont jamais que des effets de cabale et d'intrigue, car, par quelle injure, par quelle, menace ces pauvres républicains peuvent-ils s'attirer la colère des Turcs? » Après avoir constaté l'impuissance absolue de Venise à jouer aucun rôle en Europe, le marquis reprend : « La Porte est donc bien crédule et bien peu au fait de ses voisins... Il me semble que notre ministre à la Porte ne courrait jamais aucun risque de soutenir et de protéger les Vénitiens, de quoi nous nous ferions un mérite en Italie... Venise ne sera jamais qu'un passage et non une clef <!«• l'Italie. »
Cette reine de l'Adriatique, si impuissante au dire de d'Argenson, si déchue de son ancienne splendeur, avec ses 12 000 soldats réduits de moitié par la désertion, ses canons hors d'usage et ses vingt vaisseaux sans équipage, pouvait pourtant rendre d'immenses services à la maison d'Autriche, et la crainte de la voir renoncer à la neutralité fut une des constantes préoccupations du ministre français.
Jamais il n'est revenu plus souvent à la charge, jamais il n'a recommandé plus de vigilance à un ambassadeur. Cet ambassadeur1 était le comte de Montaigu : conserver les privilèges surannés attachés à sa charge, se défaire du consul de France à Venise, le sieur Le Blond, tels étaient les plus graves soucis de ce diplomate. Soutenu par d'Argenson, il réussit à sauvegarder son droit de liste (franchise de quartier); il fut moins heureux dans sa lutte contre Le Blond. Consul depuis de longues années, secrétaire -interprète des ambassadeurs et correspondant du maréchal de Noailles, Le Blond était très apprécié du ministre
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de la marine, qui nommait les consuls ; l'amitié qui uni--. ut >. m Fi fie, l'abbé Le Blond, au premier commis du Th. il, lui assurai! (1rs intelligences dans 1rs bureaui <lrs affaires étrangères; il était «lu reste expérimenté et habile. L'ambassadeur n'avait aucune «le ces qualités, sa vanité de gentilhomme était froispar cette lutte impuissante contre un homme sans nais sance : il frappait, mais il frappait plus fort que juste. Non content de troubler Le Blond dans l'exercice de ms fouctions, de lui refuser les passe-ports el autres bénéfices attachés i charge, il le dépeignait dans ses dépêches comme un perfide el un traître; ces accusations restant vaincs, le ministre lui ordonnant d'accorder satisfaction a Le Blond, il accusait les commis du ministère d'indiscrétion, il affirmait que ses lettres étaient communiquées à Diedo, le chargé d'affaires de Venise
à Pans.
D'Ârgenson prit la plume (16 mars L745) pour défendre ses bureaux, déclara qui ommis étaient « tous gens choisis
aprè< un mûr examen, éprouvés depuis du temps, de bonne
famille, et même plusieurs nés gentilshommes. Je me ferais
moi-même beaucoup de peine, di>ait-il, de leur laisser voir le moindre soupçon. »
Montaigu ne tient aucun compte de ces observations, le 1 1 septembre1, il répète que Ifaurepas et d'Ârgenson ne connaissent Le Blond que par les rapports des commis qui le protègent. Le Blond, autrement habile, se contente d'écrin son frère, à Noailles, à du Theil (septembre et octobie 17 que les ambassadeurs de France, d'Espagne et de Naples laissent amuser, que les Vénitiens préparent une levée de 10000 soldats et de 10000 miliciens.
Le il janvier 1746, ordre est envoyé à llontaigu de céder a Le Llond sur la question des passe*ports : l'ambassadeur cède de mauvaise ^race, se fenge sur le ministre qu'il traite I
lotue •JO'J
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acrimonie (2 avril) et s'attire, Le 19 avril, cette évère leçon « Je voua avoue, Monsieur, que je n'ai pu lire sans étonnemen! l'article de votre lettre du *2 de ce mois, que je sai im
doute de la pais générale, et que m i ela mea idées ne seraient pas justes. Il esl certain que je peux me tromper, mais il n'esl pas d'usage que. les ministres du roi me le disent avec si peu de justice et de ménagement; qu'en cette occasion-ci, sur le compte (jue j'ai rendu au roi de tous les mécontentements que vous témoignez depuis quelque temps sur votre traitement, sur le relus de payer vos nouvellistes, sur votre peine à expédier les passe-ports ordinaires au consul de France, S. M. a jugé elle-même que vous étiez dégoûté de votre ambassade ; elle s'est donc décidée à consentir à votre retour et à vous nommer incessamment un successeur. C'est par ses ordres que j'ai l'honneur de vous en prévenir. » Jamais le ministre n'avait montré une telle rigueur : il ne tarda pas à s'adoucir.
Nous lisons dans une lettre particulière de Montaigu du 21 mai suivant2 : « Mon frère me mande par ses lettres du 29 avril et du 6 de ce mois, que par l'intérêt que Mme la marquise de Prie a bien voulu prendre à ce qui me regarde auprès de vous, vous lui aviez donné parole d'honneur de ne me pas rappeler. Je désavoue tout ce qui vous aurait blessé dans ma conduite. » Le 9 juillet, Montaigu adressa une nouvelle lettre de soumission au ministre et son ambassade lui fut conservée.
Il s'y montra plus docile, sinon plus remarquable comme écrivain et comme diplomate : c'est à peine s'il possède la partie purement pratique de ses fonctions; quand deux lignes de chiffres nuls se rencontrent dans ses dépèches, il écrit qu'il ne peut pas déchiffrer. Montaigu avait pris, comme tous ses collègues, pendant l'intérim qui suivit la retraite d'Amelot, l'habitude
Tome
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d'é rire dircctemenl au roi : lettres à Louifi \\ . lettres au ministre son! également dénuées d'intérêt ; dans les premières, Montaigu ne donne guère que des nouvelles militaires que le roi recevait par d'autres canaux; dans les secondes, il rép mit tous les ions et sous toutes 1rs formes que \ enise gardera la neutralité, ^es dépêches <lu ministre sont à peine plus varié s( ulcment, moins confiant que l'ambassadeur, le ministre doute de la neutralité, il craint que les assurances «le Venise ne -oient pas sincères, bien que Montaigu pousse un jour l'optimisme jusqu'à lui écrire1 : « Il ne sérail pas impossible de déterminer la république à sertir de la neutralité pour embrasser la cause des deux couronnes. » Ministre et ambassadeur, chacun garde sa manière de voir pendant dix-huit mois. Vers le milieu du mois d'août (1746), un phénomène singuliei produit : ils ge sont convaincus mutuellement , et chacun
renouer à SOU premier point de vue pour adopter relui de SOU
correspondant. C'esl d'Ârgenson qui affirme dans toutes
dépêches que \ enise restera neutre; c'esl MontaigU qui craint
le contraire : volant et raquettes sont les mêmes, mais lejoueurs ont changé de plai
Dans ce! échange monotone de craintes chimériques, de suppositions non fondées, nous ne trouvons à relever qu'un mot qui explique la durée de la lutte engagée et l'acharnement des coalisés de Worms contre la France. Au mois de févri i de l'année ITiô, l'ambassadeur anglais à Venise, apprenant la mort de (martes VU, disait hardiment que cet événement u< changerait rien à la situation, la véritable raison de la guern
étant de la faire a la France en particulier pour diminuer sa puissance.
On croyait encore en Europe que la France de Louis JL\ était la France de Louis XIV, on redoutait le génie belliqueux
de la nation, l'activité du prince, l'astuce de's ministres et des
i romc 108, -1 juin i:
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ambassadeurs: d'Argen on, <|ui révail une nation non conqu< nuilc, un prince généreux et i acifiqm ministres et des
ambassadeurs francs jusqu'à la rud el confiants jusqu à la naïveté, ne pouvait comprendre que Venise négligeai « protecteurs el ses amis naturels pour -<• livrer de préférence ses tyrans el à Bes opppresseurs ; » il lui semblait que a i républicains ne connaissaient plus le prix de leur liberté. » Ces républicains se souvenaient d'Agnadel et pressentaient Campo-Formio '.
Nous ne pouvons quitter Venise et le comte de Monl s.'ins rappeler que « eet ambassadeur à la façon 'Je Barjac auquel il faisait très assidûment la cour » avait eu pour sec faire pendant dix-huit mois (1745-44), aux appointements de 100 pistoles, le plus grand écrivain de ce siècle; il rompit avec Rousseau comme il rompit avec Le Blond, par orgueil, par cupidité, petitesse d'esprit et bassesse de cœur. « Ce qu'il lit de plus raisonnable fut de se lier avec le marquis Mari, ambassadeur d'Espagne, homme adroit et fin, qui l'eût mené pai le nez s'il eût voulu, mais qui, vu l'union d'intérêt des deux couronnes, le conseillait assez bien si l'autre n'eût gâté ses conseils en fourrant toujours du sien dans leur exécution Le marquis Mari fut remplacé à la fin de l'année 1745 par le marquis Scotti, et Montaigu perdit un utile conseiller.
Nous avions toujours cru que Jean-Jacques avait obéi à ses ressentiments et tracé une caricature de son ancien maître : Fetude de la correspondance de Venise confirme l'impression que
1. Quelques mois plus tard, d'Argenson jugeait très sensément le gouvernement vénitien : « Ceux qui connaissent à fond l'esprit du gouvernement vénitien, disait-il en MAI (Mém. du ministère, tome V, page 8), ont démêlé que toute sa politique, toute sa circonspection, ses mystères de sévérité et de prudence, regardent plus les affaires du dedans que celles du dehors. A celles-ci la république ne prétendra jamais, mais aux premières elle a à se précautionner contre l'ambition des citoyens. »
2. Rousseau, Confessions, partie 2. livre VII. Cf. ies portraits du comte de Montaigu, de Le Blond.
CHAPITRE IV
laisse la lecture des Confessions. Venise était représentée plus dignement à Paria : après le départ de l'ambassadeur Cornaro, Diedo fut chargé d?affairea de la république, ef quand Diedo fui envoyé i Vienne, le chevalier Tron l'ut nommé ambassadeur (avril l 746). Sam doute ces miniatres n'avaient pas conservé la grande Iratidion des ambassadeurs du seizième s^iècle ; leur
séjour (Mi France ne fut pourtant inutile ni à Venise, ni à la
France elle-même. André Tron lit composer en 1710 ponrson usage personnel une Explication des revenus ei dépenses du
roi. C'est un Mémoire plein de renseignements utiles sur
les recettes st dépenses <le la France de 1680 à 17'rJ, et «j n i
mériterait les honneurs de L'impression '.
La république «le Venise n'avail rien à craindre du pacifique successeur de Jules II, du pape Benoit \l\ : le Saint-Siège avait renoncé depuis longtemps à toute ambition temporelle. D'Argenson eût voulu au moins utiliser au profit de la France ce qui lui restait d'autorité morale. Mais si la liberté du ministre
était enchaînée dans ses relations avec des princes allies à Louis W, comme les rois d'Espagne et de Naples, son action
sur le Saint-Siège était entravée par d'autres raisons. Le véritable ministre des affaires spirituelles, le plus écoute du pape, Tétait ni d'Argenson, ni l'ancien évéque de Mirepoix, chargé de la feuille des bénéfices : c'était le cardinal de Tencm. D'Argenson affirme ' que Tencin lui montrait exactement les lettres qu'il recevait chaque semaine de Benoit XIV; il n'en reste pas moins que le cardinal correspondait amicalement, régulièrement, avec la Cour pontificale et était l< véritable inspirateur de la politique Française à Rome. C'est lui qui rédigea les instructions de l'archevêque de Bourges, nomme ambassadeur auprès
I. France, ITiti. Tome 51 manoscri (ail i Paris en septem
bre, octobre, notembre el décembre 17i.'>. pour 8. K. M. le ohevaher André Trou, ambassadeur de la république de Venise I II Cour de France, par ion tivs humble, très obéissant el très obligé serviteur Y. L. Jamet.
$. Journal et Métnuiiis, tmiio 0.
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du Saint 50 novembre 1744) ' lui qui joua le
principal rôle dana la délicate question du jubilé de 17 i lit prévaloir dans !<■ Conseil l( prétentions ultramontainea. Cette affaire du jubilé est »» des nombreux incidents de la lutte entre acceptants <■! non acceptants, partie n el adversaire* d( In bulle l nigenitus, incident intéressant perce qu'il montre à nu la politique timide, vacillante du gouvernemenl français.
Le 24 janvier 1745, Louis \\ écrivant au pape pour demander L'extension du jubilé à la I rance, nevenail sans né site sur l'éternelle question toujours eu suspens : « S'il reste dans nos Etats un petit nombre d'esprits qui malgré tonsoins différent encore <ie se soumettre à la constitution I nigenitus, qui a été si solennellement reçue dans noire royaume, et où nous la faisons respecter comme loi de l'Eglise et eu même temps comme loi de l'Etat, non- avons la consolation d'espérer que ceux qui hésitent encore devenant plus dociles se mettront en état de profiter d'une grâce offerte a ton- les fidèles et rempliront par leur soumission les vuiux de Voire Sainteté et les nôtres.1 »
Cette lettre était faite pour satisfaire le cardinal de Tendu, « fort chatouilleux sur les jalouses prééminences de la pourpre romaine2, » mais il ne suffisait pas d'avoir pour soi un ultra» montain aussi avéré que Tencin, il fallait en même temps éviter les réclamations des jansénistes. D'Argenson et le chancelier d'Aguesseau s'y employèrent : ils décidèrent que le pape enverrait un bref, dont on lui adresserait le texte, que ce bref ne serait pas enregistré au Parlement, que les évèques n'en feraient pas mention dans leurs mandements. D'Aguesseau rédigea le Mémoire sur le jubilé et le bref, d'Argenson revit et corrigea le tout avec un succès que d'Aguesseau eut la modestie
4. Rome, tome 796-797 (en un vol.). Li correspondance de Rome pour a partie qui correspond au ministère de d'Argenson comprend 6 volumes (795-801).
CHAPITRE iv
de confesser; le ii lévrier il écrivait i -ou collaborateur:1
Cf J';iv;iis Lut plus que VOUS m- in ;i\if/. « 1 1 -i ■ i ; 1 1 1 . 1 • - . Mon-iciii ,
vous ;ivc/ fa il à \<>iiv tour non pas plus que je ne roulais, maii plus que je n'osais espérer. Mon Mémoire n'est plue non bti vous \ < m i > l'êtes approprié pet un usage qui a surpassé mon attente. Gardons-nous réciproquement le secrel el souhaitons la persévérance ; vous la méritez bien par la droiture de vos intentions vi la vérité <|ui règne dans toutes vos démarches* » Le bref, <|ui était la pièce importante} déclarait que les induldu jubilé ne s'adressaient «-n rien à ceui qui n'acceptaient pas la constitution Dnigenitus. L'affaire ainsi décidée, on attendit l,i réponse du Saint-S lie arriva au cardinal de Tencin
qui en lit put ;iu ministre par un billet du 22 màrâ : « J'ai l'honneur, Monsieur, de vous remettre la bulle du jubilé, le bref du pape au roi ' : tout est conforma à ce qui a été concerté... .It'u ai prévenu I*1 mi : l'exécution est principatemenl i nlre vos mains. » Le lendemain, nouvelle lettre de Tencin au ministre (23 mars) : il presse l'exécution et semble rendre d'Aï1* genson responsable des retards qu'elle éprouve. « Le temps de l'a* qucs est à tous égards plus convenable pdur I»' jubilé et non- j louchon's1 : permettez-irioi de vous représenter qu'il serait nécessaire de consommer Cette affaire : nous ne pouvons plus reculer, he pape sr'ët ml conformé à tout ce que nous avons voulu. » Tencin avait pour lui la raison et la beauté : on avait sollicité lc< Indulgences, provoqué le bref pontiflcal ; il n'\ 'avait phi! à reculer. Mais lès questions religieuses ne se tranchaient pas avec Cette rapidité. Le -7 mars I7».Y une assemblée fut tenue chez l<* chancelier : on y traita de la publication du jubilé et on décida :
I" que les agents généraux du clergé envï rraient incessamment aux archevêques el évoques d< I le bref du jubilé ;
Il porta la dat lu 20 féti ier l ' I
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2fl que l'on imprimerait à rimprimerie royale : 4* la lettre du
pape ;iii roi sur l.i p;ii\ <l l;i s;mtc de S. M. en latifl : - la répOl
<lu roi et le lue!' en latin; cel imprimé devail être rendu dans Parie, mais non crié ni affiché ; tout archevêque ou évéque i a recevrait anonymement sii exemplaire
5° que l'évêque de Mirepoix recommanderai! aui prélats un usage prudent et sage du bref;
4° qu'on n'enverrait rien à l'évêque d'Âuxerre, un appelanl obstiné.
Toutes les difficultés semblaient levées : le Parlement intervient alors, comme on le craignait. Le 5 avril le ministre adn ce billet à du Theil1 : « Monsieur l'Évêquè de Mirepoix, Monsieur, craint que l'impression du jubilé ne soit retardée par mauvaise volonté de ma part; presque tous les préalables sont levés présentement; il s'agit cependant encore de suivre le désir de M. le procureur général qui demande que quelques mandements d'évèques et surtout de l'archevêque de Paris paraissent indépendamment du bref particulier On me l'a
promis tant pour Paris que pour plusieurs diocèses ». L'affaire est enfin résolue; nous l'apprenons par une nouvelle note du ministre à du Theil; cette note est du 24 avril ; dans une conférence tenue la veille entre le chancelier, le cardinal de Tencin et les trois secrétaires d'État de la marine, des affaires étrangères et de la maison du roi, il fut résolu : 1° que d'Argenson remettrait un exemplaire du jubilé et des trois lettres à l'archevêque de Paris ; 2° que tous les autres exemplaires seraient confiés à Maurepas qui les enverrait anonymement; remise et envoi n'auraient lieu qu'à la Pentecôte.
C'est à ces graves minuties que les ministres de Louis XV consacraient leurs loisirs. On sait le résultat de cette savante politique, elle mécontentait également ultramontains et jansénistes. D'Argenson avait pourtant la prétention de conserver la
CHAPITRE IV
neutralité entre les deux opinions; neutralité un peu dédaigneuse, rare dès cette époque, plus rare aujourd'hui et qui lui permettait tour à tour de protéger lei jésuites et de refréner I»4 zèle gallican dea représentants de la France à Rome.
Le 22 décembre 17m. le P. Perusseau remet au ministre un Mémoire dirigé contre le I'. Norbert, capucin et missionnaire dans l'Inde; d'Argenson envoie le Mémoire au roi accompagné de cette note de sa main : « Le IV Perusseau m'a remis ce Mémoire pour Faire sortir de Rome le P. Norbert, capucin <!<• la congrégation de la Propagande à Rome, méchant homme, cerveau brûlé, écrivant continuellement contre les jésuites1. Le gouverneur de Pondichérj l'en est plaint pendant qu'il était dans cette mission. M. le cardinal Tencin m'a confirmé dana l;i même opinion; il est d'avis que j'écrive à M. l'abbé de Canilliac, par ordre de Y. M., pour qu'il enjoigne au général des capucina d'envoyer ce capucin en Lorraine, à Bar-le-Duc. Le pape a quelque bonne volonté pour lui , mais le cardinal Viileuti en a du mépris; ce géra l'affaire du général d'en accommoder les difficultés. On peut . suivant l<" cardinal Tencin , l<i réduire en menaçant d'ôter aui capucina la mission française de Pondichéry <>ù ila ne font que brouiller. »
Louis \Y n'eut garde de refuser cette satisfaction aux jésuites; d'Argenson écrivit dansée sens à l'abbé de Canilliac et au P. Perusseau.
Si le ministre donne celte marque de bon vouloir à l'illustre Société, il est loin d'adopter le système politique et religieux dont il- ont été tes théoriciens et les metteurs «mi œuvre. « Nos maximes, écrit-il le 16 thars i Canilliac*, reulent que Ton recoure le moina possible aux jugements de Rome. »
Moin.' • Bprit dans sa lettre du 29 juillet à La Rochefoucauld : la Cour de Home avait l'ait imprimer un ouvrage en 3 vol, in-4
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du I'. Bianchi, cordolier, cdhtre les écriU poatbfcmôî de B Miel el les propositions <!<• 1682.
L'ambassadeur de Kran< il demander la lupp
sion de l'ouvfage; d'Argenson lui conseilla de fermer les yen* sur lc> publications «le ce g( rire : " Noa libertés ci nofl droite soiii si bien donsefvéé el assurés par la fidélité du cl t la
vigilance des prélats qu'il me semble peu à craindre que les écrivains tiîtraniontains puissent j nuire par l<
OUVl'iU'CS. »
Louis XV ;iv;iiL annoncé, le 50 novembre 17 14, â Benoît XIV, qu'il avait choisi l'archevêque de Bourges, Frédérie Jérôme de Roye de La Itochel'ouciiuld, pour son ambassadeur à Rome. Le départ de l'archevêque de Bourges fut différé : les passeports que la reine de Hongrie lui avait accordés se trouvèrent nuls, la guerre ayant été déclarée. Il fut décidé, le 4 janvier 17 iV que l'ambassadeur se rendrait à son poste sans passeport, sur un navire de Malte, avec le bailli de Tencin1. Son départ fut fixé à la fin d'avril : il n'arriva à Civita que le 15 juin et à Home que le 17. L'ambassade fut gérée, pendant cette vacance, pai l'abbé deCanilliac, auditeur de rote, prêtre instruit, écrivain assez élégant, d'une grande facilité de mœurs et d'une médiocre considération; les Français établis à Home, la Cour do Rome elle-même, l'avaient en assez mince estime. Le 1 1 jan* vier 1745, les sieurs d'Alfieri, Desbordes, la Bussière, Garnier et Marsouiller écrivent au secrétaire d'Etat des affaires étrangères : ils commencent par se féliciter du choix de Parehevê-
1. Le bailli de Tencin, neveu du cardinal, était ambassadeur de Malte à Rome. L'ordre avait pour représentant à Paris le bailli de Fioulay : il sollicitait souvent du ministre des exonérations, des immunités pour les commanderies de Malte. Chaque année, le grand maître des ordres de Saint-Jean et du Saint-Sépulcre envoyait à Louis XV, comme une espèce de tribut, des oiseaux de haute volerie qui s'étaient pris dans son ile, pelegrins, gentils, laniers, etc. Le bailli du Bocage était chargé des affaires du roi à Malte. D'Argenson ne reçut de lui pendant son ministère qu'une seule dépèche, en 17-iG ; elle roulait sur une très petite affaire. (Cf. Malte, tome 9, de 1742 à 17-49. et Mém. du ministère, tome 5, page 9.)
CHAPITRE iv
que de Bourgei et cootinuenl par L'énumération de leurs griefs contre l'abbé; lia lui reprocbenl de se laisser dominer par les femmes auxquelles il communique tout, de se taire mépi iser du pape p ndiserétions, de se confier absolument a ion aumô-
nier, le sieur Déléon, d'accorder des grâces, à des prêtres indi gnes, de laisser tomber en désuétude l'usage autrefois imposi aux prêtres français d'assistei à des confi el de prêcher
en français1. Quelques-uns de ces reproches étaient fondés : le pape estimai! peu l'auditeur de rote. Si Caniltiac sollicite une audience peur demander deux chapeaux au nom du roi (23 mars), Benoit \IV lui répond brusquement*: « La France ne m'a déjà causé que trop d'embarras... Je n'ai pas assea de chapeaux pour eontenter tout le monde ; il n'y a aucun évêque de France qui ne se fil fouetter pour un chapeau. » Le cardinal Valent!, camerlingue, traitait aussi «le très liant le chargé d'affaires. Le 19 mai, il écrivail au cardinal de Tencin, au sujet de cette même audience : « Je ne dis rien à Y. E. de la ma« nièro peu convenable dont M. de Caniiliac sollicite le pape de l'aire clandestinement chose qui »ùi été plus mal que bien. Dieu soit loue, il est maintenanl occupé des préparatifs de ;on feu d'artifice (pour la victoire de Fontenoy), ce qui non- perr met de respirer un peu. »
Caniiliac n'était done pas pertonû orato; les relations de la France avec ta Cour de Rome devaient B'en ressentir ; d'Argenmiii reproche à presque tous l<^ ministres «lu roi de Batter la Cour auprès de laquelle il- sont ac< redites : L'abbé ne mérite pas ce reproche. Il représente 13 janvier) le cardinal Valenti, secrétaire d'Etat, né à Mantoue et Bujet de la reine de Hongrie, comme l'àme damnée de l'Autriche; quant au pape, « il ne
voit rien p; reux ; il est aussi ei mi de l'application et
de la contrainte que facile à se laisser tromper par les per-
Ibi.l
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.sonnes qui l'entourent et qui sont entièreinenl vendu* cardinal. La Cour de Rome se figure que noui la craignons... ee n'est jamais qu'à titre de râc* qu'elle accorde à notre Coui les choses jim'iim-s qu'elle se ferait un devoir <i une justice de ne pas refuser â celle de Vienne. » Il revient sur cette idée l< "21 janvier : « C'est le Bystème de ceux qui composent cette Cour, <le ne se prêter qu'à la «Ici unie extrémité i ce que peut désirer la France. » Le ."> février, il prétend que ce n'est pas parle mérite et les vertus qu'on peut s'assurei sous ce pontificat les suffrages de ceux qui ont part au gouvernement. D'Argenson, un peu inquiet des libertés que prend Canilliac dans sa correspondance, le prie de réserver pour des lettres particulières les traits capables de l'aire connaître la Cour romaine, les dépèches officielles étant lues au Conseil (25 février). L'abbé n'en continue pas moins ses attaques : « Le système de la Cour de Rome (14 avril) est de ne prodiguer ses égards qu'à ceux qui la traitent avec hauteur et dont elle redoute le ressentiment; » il ajoute, pure flatterie à l'adresse du ministre : « Depuis que vous êtes à la tête des affaires, j'aperçois quelque changement dans les procédés du cardinal Valenti ; il connaît votre fermeté et votre vigilance, et il commence à se méfier des voies détournées. »
D'Argenson n'avait nul besoin d'être incité à la hauteur et à la fermeté avec le Saint-Siège. Sur une lettre de Canilliac du 10 février, il met cette note impérative ' : « Écrire au camerlingue qu'on dit influent sur l'esprit du P. Guarini d'agir pour l'élection du roi de Pologne, le grand-duc ne prétendant au trône impérial que pour porter au plus loin la tyrannie et la vengeance ». La lettre fut écrite le 9 mars : le même jour, d'Argenson répondait à Ledran, qui lui insinuait que Guarini était plus influent que le camerlingue : « On brûle une chandelle au diable quand on a à le craindre. » Ordre fut envoyé à Canilliac
Tome
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(le '2~> mare) de rechercher au plus toi une audience du pape pour plier s S. d'écrire au roi de Pologne d'accepter la couronne impériale, Le pape lit assurer Louis W (14 avril) qu'il le servirait avec tout l'empressemenl e( le zèle possibles ; !«• 12 mai, il répéta à Canilliac qu'il avail fait ai rui de Poloj les représentations les plus pressantes pour ledétennim prêter aux vœux de l'Europe; le cardinal camerlingue ne mil pas moins d'énergie dans les siennes au P. Guarini. D'Argensitn, enivré de ce facile succès, écrit le 20 juin : « Le plus mu moyen qu'ait Sa Sainteté de conserver le repos dans ses Etats et de faire respecter son autorité dans tout le monde catholique, est de se montrer ouvertement amie du roi et de montrer sou indignation contre les ennemis de S. M. »
Mais cette attitude n'entrait nullement dans les vues du Saint- Siège; d'ailleurs elle n'eût pas eu le résultat qu'on espérait le ministre. « Ce n'est «pie du côté de l'Angleterre et du Hollandais que les déterminations décisives pour la paix pourront avoir lieu ; cette Cour-ci ne peut y contribuer en rien. • dette réflexion
très judicieuse se trouve d.uis une dépêche du f août1, signée
de La Rochefoucauld qui avait en6n pris la direction de son ambassade. L'archevêque «le Bourges avail le sérieux, l'autorité, l,i dignité de vie qui manquaient à l'auditeur de rote; la con- Gance du Saint-Siège, sans aller jusqu'à l'intimité, ne lui lit pai défaut; celle du ministre fut absolue : d'Argenson aurait voulu que I a Rochefoucauld fût élevé à L'archevêché de Paris, deux lois vacant pendant sou court ministère. Il écrivait des le 27 juin 1743': « Sa Majesté Nient de donner la nomination au cardinalat à M. l'archevêque de Bourges, La Rochefoucauld, et le nommer ^n même temps son ambassadeur à Rome, choix applaudi et qui ne vient pas de la cabale jésuitique. De même pour l'évêque de Soissons qui a la nomination du roi d'Angle-
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terre h la demande de S. M. Honnête* _• itit de toutes pari ijin tie seront pas des boute-feux. a
La Rochefoucauld ne démenti! pài lai espérance* exprimées par d'Ârgenson en 1745» de m i arrivée* Rome;
il ne fut pas on lioi i te- 1 eu ; sa correspondance diplomatique sérieuse et instructive, son attitude loi grave el réservée, plus sévère peuMtre que ne l'eût voulu le ministre, a Le parti que
vous avez pris, lui écrit-il le I'r février i 7 \% , de ne point assister aux opéras ou autre- spectacles de même espèce, est une suite de la régularité de vos mœurs, mais les cardinaux et
prélats italiens, <jui ne se refusent pas à ces sortes d'ami] ments, ne trouveront-ils pas votre morale trop austère el qu'elh fait la critique de la leur? » La Rochefoucauld répond le '2~> lévrier : « Je n'ai fait que nie conformer à ce qu'ont fait MM, les cardinaux de la Trémoille, de Polignàc et de Tencin. » L'abbé de Canilliac n'avait pas ces scrupules.
Cette sagesse de l'ambassadeur est encore plus remarquable dans sa correspondance avec l'évèque de Rennes : d'anciennes relations, le souvenir d'études communes à Rome, et surtout l'ambition du ebapeau, poussèrent A'auréal a renouer commerce de lettres avec sou « cher seigneur ». Ces lettres fournissent quelques indications précieuses. Le 11 mai 1740 La Rochefoucauld écrivait de Frascati à Vauréal "' : « Nos maîtres (lisez le marquis d'Argenson) prétendent que toute la négociation avec le roi de Sardaigne avait été communiquée à la Cour de Madrid et que ce n'est qu'après que nous avions tenté inutilement pendant deux mois de déterminer le roi d'Espagne, que le roi de Sardaigne a pris son parti. Cela ne s'accorde pas tout à fait avec ce que vous m'avez mandé ; c'est à moi à respecter les lumières supérieures. » Cette leçon ne devait guère servir à l'évèque de Rennes ; nous avons vu avec quelle irrévérence il traitait les
1. Elle a été publiée par le baron de Girardot, à Nantes, en 1871,
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lumières' supérieures. Dans onc lettre du 15 juin La Rochefoucauld lui conseille finement d'oublier ses mécontentements particuliers, de le> sacrifier au bien de U chose « si tant est qu'actuellement il pin—-' j ou avoir; » il le plaint d'avoir été chargé de justifioationi peut-être plue embarraseantes que k fait dont on cherchait à se justifier ; quant à l'acte d'accusation que Vannai veut dresser contre le ministre pat lé rapprochement des dates, il «-il fait bon marché, « Les dates que vous me don-» ne/., écrit-il I»' 'J*J juin, me paraissent', au lieu eVéclaircir, embrouiller un peu ce <jm s'est pansé depuis trois ou (juatru mois : ainsi il \;mi peut-être mieux le laisser dans l obscurité que de le vouloir tirer trop au clair. » L évoque de Rennes ne se tient pas pour battu : nous ne possédons pas ses lettres a La Rochefoucauld, mai- nous connaissons ses sentiments à cette date et oe sont certainement de nouvelles attaques contre le ministre qui lui valent cette réponse datée «lu 27 août : « Je voué lais mon eoinpliiiient sur la manière dont les nouvelles Majestés vous traitent. Je suis très médiocrement instruit des tracassa tee
île notre Cour; on écrit peu, il n'en vient personne ici. .!;•
trouve que vous définissez for! juste et je souscris a votre jugenient. » lies derniers mots sont certainement nue condamnation du ministre; c'est que La Rochefoucauld, malgré se discrétion habituelle, voyait et jugeait : il se demandait quel jeu d'Argenson jouait eu Hollande; le retour de Puyzieuli de la Haye lui semblait inexplicable et il adressait a Madrid cette conclusion mélancolique (18 juillet) : «Si vous prétende/ que l'on n'a lait (pie peloter pour la négociation en Hollande, il en tant conclure que la partie n'est pas encore prête à finir et qu'un pax vobis est bien court pour finir net une si longue o rémouie. » Nous relèverons un dernier trait dans cette correspondance; nous avons vu avec quelle sévérité l'abbé Canilliac jugeait le camerlingue ; La Rochefoucauld, après six mois de séjour à Rome (8 décembre 17 fô . montrait plus d'indulgen et de justice : « J'entends parler ici du cardinal Valenti comme
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d'un ami sincère el fidèle, quand il <'wi une fois ami tout de bon, et je n'ai rien ni qui ne me le fasse croire el qui ne revienne à ce '|n<' vous m'en marquez. >> Vauréal, <'n effet, qui n'a va il garde il" négliger un personnage si peu influent qu'il fût, était ni relations avec le secrétaire d'Étal de la Cour romaine, confident de ses ambitions '.
La situation du cardinal <l<- Tencin rendait .1 peu près superflue la nonciature do Paris : préfet *'ii France de la congrégation de la Propagande, membre de la congrégation « particulière et très intime- » que Benoît XIV avait assemblée pour l'investiture de Panne et de Plaisance, donnant au pape « de meilleurs conseils et de plus puissants secours qu'il n'en pouvait espérer de tous les cardinaux présents à Rome, » Tencin laissait peu à l'aire à l'évèque de Rhodes, Durini. Celui-ci eut joué un rôle assez effacé, s'il n'avait été chargé habituellement de notifier aux puissances en lutte avec la France les naissances, les mariages, les décès survenus dans la famille royale. On sait avec quel soin la chancellerie romaine, choisissait ses représentants; à part quelques critiques sans grande portée de l'abbé Canilliac, rien ne nous autorise à supposer que Durini n'ait pas mérité la confiance du Saint-Siège. Notre terrible ministre sut pourtant s'aliéner le pacifique évèque. Le 20 octobre 1745 il écrivait à La Rochefoucauld"' : « Monsieur Durini nous est très peu affectionné... Son génie et ses talents ne sont pas proportionnés au ministère qui lui est confié. » Quel était donc le crime de Durini ? Il transmettait à la curie romaine tous les propos que lui tenait le ministre ; quand ces propos revenaient de Rome par l'ambassadeur, d'Argenson toujours oublieux, niait intrépidement, de bonne foi, tout ce qu'on lui attribuait et se croyait victime de la plus noire perfidie. Il s'absolvait
1 . Nous donnons en appendice (X) la très curieuse lettre que le cardinal Valenti adressait à l'évèque de Rennes le 9 août 1745.
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lui-même pour accabler l'évéque «I»' Rhodes; il lui reprochait « ce raffinement de politique personnelle qui se trouve dans ions les Italiens de sa sphère, lesquels une fois assurée de parvenir au cardinalat, imaginenl qu'il ne leur manque plus, pour devenir immédiatement papablea, que de ménager également tontes les Goura catholiques dans la part qu'ils ont ani affaires générales. » Sa boutade lancée, !<■ ministre revenait à ses habitudes d'indiscrétion, et engageait de parole le roi et la France dans (lt> promesses aventureuses <>u dans des projets irréalisables. Le -I janvier ITîi» , au sortir d'une conversation avec le ministre, Durini écrivait au pape : «Si on doit ajouter foi à ce que dit le ministère, la France n'abandonnera jamais la maison Stuart au moins pour l'établir en Ecosse, le marquis d'Ârgenaon m'ayant dit dans ma, dernière audience que le roi était résolu de soutenir le prince de toutes ses forces, 1 1 que si M. de Wassenaer venait en France pour demander qu'on l'abandonnât, Le roi n'hésiterait pas un moment à refuser ce sacrifice quand on lui offrirait toute la Flandre* »
Nous avons passé an revue tous les personnages mêlés directement ou indirectement aux négociations de la France avec Rome en 17i.') et en 1 7 46 ; nous avons rappelé quelques incidents significatifs touchant l»i> affaires ecclésiastiques ; quant à la politique générale du ministre avec le Saint-Siège, elle résume en quelques mots : avant L'élection du grand-duc, faire agir le pape pour porter au trône impérial l'Électeur de Sai le grand-duc élu, obtenir du Saint-Siège un refus de reconnaissance; la reconnaissance accordée, s'en prendre à la a déférence servile » de la Cour de Rome pour la Cour de Vienne, évoquer hors de propos Le souvenir des Grégoire VII et de- Innocent III, opposer à Benoît \l\ ces pontifes terme- et hardis qui soutenaient avec hauteur et dignité les prérogatives
de leur BÎège. »
1. Tome 7'J8, '.* novembre. D'Argenaon k La Rochefoucauld. '1. [urne 799* — 5. Idid., Ll janvier.
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On oppose rolon tiers de nos jours la politique dM résultai
à h politique sentimentale nom dirions « j m<> «l\\ n u
fait avtèc Rome dti le politique sentimentale, « lei insinuations malveillantes, les accusations injustes ne s'j rencontraient trop ouvént; tout ee que l'on" peul dire à la décharge du m.inii lie, r.'csi qu'il n'a peut-être pas pu se wustraire à l'impression première produite sur son espril par les dépêches de Canilliac; naturellement frondeur, il croyail plus volontiei niai que le bien; fort do sou patriotisme et de son honnêteté, il admettait difficilement que ses contradicteurs eussent une parcelle de ces vertus; incapable, nous ne dirons pas «le dissimulation, mais de possession de soi-même, il négociai! à ciel ouvert, exposant au roi, au Conseil, aux ministres étrangi ses plans, ses idées, ses rêves du jour; le roi écoutait sans marquer ni approbation ni blâme1, les collègues recueillaient dans ce flux de paroles celles qu'ils devaient plus tard retourner contre d'Argenson, et les ministres étrangers, cherchant dans cette politique flottante un point fixe insaisissable, exposaient à leurs maîtres des idées, des plans, des rêves que d'Argenson refusait de reconnaître à leur retour de Berlin, de Madrid ou de Rome : de nouvelles conceptions les avaient rendus méconnaissables, même à leur auteur.
Une politique aussi capricieuse que celle du marquis d'Argenson offre au moins un avantage, les principes changeant d'un jour à l'autre modifient aussi la nature des relations entre la France et les différentes puissances ; l'absence d'unité dans la direction permet au génie ondoyant du ministre de revêtir toutes les formes, et imprime aux négociations avec chaque pays un caractère tout spécial. Entre Rome et le Portugal, il n'y aurait aucun rapprochement à établir sans la demande de médiation qui fut faite timidement, et comme par acquit de con-
1. « Le roi mf écouta bien et ne dit mot » (5, 55;. Cette réflexion revient plusieurs fois dans le? Mémoires du ministère;
i.il\i'lii;i. IV. „'(>:
science, au Saint-Siège, directement et avec une insistance presque blessante, bu roi 9e Portugal.
André Chavignard de Chavigny, comte <i<' Toulonjon, arrail été nommé ambassadeur à Lisbonne, but le renia «lu n>arquis d'Argenson. Il occupa ce poste 'I*' 1740 ft ITi.~. lui chargé d'une mission extraordinaire en Allemagne el ne revint en Portugal qu'au mois d'octobre de l'année 1746. En son absence, l'ambassade lui gérée par If premier secrétaire «If Beauchamp. Exact, sensé, sans grande portée, * I • * Beauehamp renseigne suffisamment le ministre sur la Cour de Lisbonne, Cour hermétiquement close et défiant toute investigation un peu sérieuse : le roi est invisible*, la Cour est invisible, les ministres ne se montrent pas, ne reçoivent pas les ambassadeurs : une étiquette plus rigoureuse que celle de Madrid rè£le tontes leurs démarches ; on frappe vingt fois à leur perte sans les rencontrer'; c'est à peine h de loin en loin le cardinal da Motta ri M. d'Azevedo accordent de courtes audiences à de Beauchamp pour lin adresser quelques réclamations en faveur du commerce portugais, et affirmer vaguement leur sympathie pour la France.
Le roi Jean \, déjà a_rc sujet i de fréquentes attaques de paralysie, est encore plus affaibli d'esprit quede corps; -a superstition <'st sans limites; d'Argenson revient dan- toutes ses lettres sur ce gouvernement singulier d'un roi qui borne toute son attention a des dépenses ecclésiastiques*, toutes ses distractions au spectacle des autodafés, « cet alliage m'alueureui de religion et de cruauté. » I e marquis voudrait il"
I . Que pteut-on attendre d'une Cour dont le t"i n'a jamais en à cœur que la hiérarchie el les vaines cérémonies ecclésiastiques, affligé de fréquente! attaques d'épilepsie, donl les lingulai \U s sont augmentées, <|ni ne \"ii aucun ambassadeur, que n*i pas »u de] uis plus de deui ans son premiet m i m i^ ti •le cardinal da Motta 1 (M. Uaihm imprime à i >rt d'Amolha Cf. '/<;m. du ministère, V, 38.
'J. Il refait une espèi e de papaut( portugaise sous le titre de pati iarcal de Lisbonne.
."». Portugal, l 'in.' mi. Il octobre I7i> I correspondance '!<■ Poi
208 l i m\i:oi [fi D'ARGENSON.
tobre L 745), * que Jean \ sortll de *a léthargie, renonçât à ses préoccupations hiératiques: a il aurai! certainement un beau rôle à jouer dans les circonstances présentes, soif auj du poi et de la reine d'Espagne, sa lill<-\ soit auprès de la Cour de LondreB. » Le ministre s'étonne (12 avfil 1746), que le cardinal da Motta ae soit pas favorable à un Stuart luttant contre un hérétique; il en veut à la nation portugaise 1 12 août 1745)*, « qui aimant le grand, en trouverai! les véritables traits et les vrais exemples dans le roi et dans les action- de Sa Majesté (Louis XV), bien plus digne d'exciter son admiration cl sa vénération que ce qui l'a pu prévenir en laveur d'un prince (le grand-duc), qui sans parler du très médiocre rang qu'il tient dans le monde, ne sait pas soutenir deux ans de suite le fantôme de réputation que le hasard lui avait formé. » C'était mal connaître les Portugais du dix-huitième siècle que de dire qu'ils aimaient le grand : ils étaient bien revenus des hautes visées d'un Albuquerque, d'un Gama ; ils ne songeaient guère, comme Beauchamp l'écrivait le 2 avril 1745 \ à secouer le joug des Anglais et des Hollandais.
Jean V prolongea son existence au delà de toutes les prévisions : cinq années se passeront encore, avant que la main de fer du prince du Brésil ne vienne arracher le Portugal à ce mortel engourdissement.
Parmi tous ces fantômes, un seul personnage est vivant et agissant, c'est l'ambassadeur à Paris Don Louis d'Acunha, celui que d'Azevedo et da Motta appellent « leur bon doyen » et pour lequel ils sollicitent l'indulgence des ministres français. A Lisbonne on regarde Don Louis d'Acunha « comme un cinquième
du 18 novembre 1744 au 10 janvier 1747 remplit à peine 4 volumes, 79, 80, 81, 82.
Ibid
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évangéliste ' ; » c'est par lui qu'on reçoit les nouvelles de toute l'Europe.
L'évangéliste n'est pas toujours très bien renseigné : il fait prendre à sa Cour I»1 deuil de la duchesse de Parme <| u i esl Fort bien portante; in. us ou l'excuse, le diplomate valant mieux que le nouvelliste.
Noua avons dit quel Intérêt passionné la cour de Lisbonne apportait aux questions d'étiquette : quand Chavigny annonça son départ pour Lisbonne, au mois d'avril 1746, d'Acunha demanda que l'ambassadeur tic France traitât d'Excellence l<' secrétaire d'Etat des affaires étrangères en Portugal. Le nonce ci l'ambassadeur d'Espagne accordant ce titre, il semble que la France pouvait se prêter à cette innocente fantaisie. D'Àrgenson ne l'entend pas ainsi : mal servi par ses souvenirs, il écrit à de Beauchamp (24 avril), «pic cette petite question «le cérémonial Ta empêché pendant deux ans d'aller a Lisbonne ; il ajoute ;i\<'< une morgue à la Louis \IV : a Notre couronne doit-elle prendre exemple sur aucune autre?... Le prétexte du cérémonial n'est devenu que trop à la mode depuis quelques années en Europe, pour déranger les ambassades et brouiller les cartes. » Pendant
deux mois ii n'est plus question de cette difficulté, qu'il ét;iit
si facile d'écarter, et qui faillit devenir un événement : «in en jugera parla lettre suivante que d'Argenson adressa le 27 juin 1 7 iO à hou Louis d'Acunha " .
« Monsieur, j'ai besoin du secours de \ . E, pour entend' que je viens de recevoir de M. de Beauchamp, ministre du roi à Lisbonne. Par sa lettre, il parait «pie vous avea écrit à S. E. M. le cardinal de Motta et à M. d'Àzevedo que je n'avais pas trouvé Ii moindre difficulté à ce que vous me proposâtes il deux mois sur le traitement que M. de Chavigny donnerait en parlant et en écrivant à .M. le secrétaire d'Etat, traitement qui
I . tome 79, 9 m. irs, e Bel up •• d'Argenson. une
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serait contraire à ce < j u î a été réglé loi de son dépari en 17 à ce qu'il a pratiqué pendanl son réjour à Lisbonne cl à la volonté précise <lu roi à qui j'eus l'honneur de rendre compte de notre conversation. Y. E. voudra-t-elle bien elle-même rendn le témoignage que je lui demande à la vérité de cette conversation où assista M. de la Cerda 1 ; j'en ai besoin'pour ma propre justification. Ayant lu hier à S. M. la dépêche de M. de Beauchamp, tout le Conseil en fut extrêmement surpris. Certainement je représentai à V. E. que cette difficulté était éteinte, qu'on ne pouvait la remettre sur le tapis sans altérer la bonne correspondance et même L'amitié entre nos maîtres ; qu'il vaudrait autant dire qu'on ne voudrait plus à Lisbonne d'ambassadeur de France et que je ne concevrais pas comment ce dessein d'exclusion serait survenu; que feu M. le cardinal ayant conseillé au roi d'employer tant de fermeté à ce point de cérémonial, dont j'avais été personnellement la victime, il était juste qu'on ne le changeât pas légèrement et sans raison, puisqu'au fond ce qui nous avait été passé sur cela par votre Cour était juste et fondé en principe; que la survenance de ministres à Lisbonne qui se seraient relâchés là-dessus ne pouvait servir ni de loi ni de modèle pour y souscrire.
« Enfin V. E. me dit qu'elle m'en enverrait un Mémoire; mais M. de la Cerda me dit quelques jours après qu'il rien serait plus question ,
« On ne saurait donc avoir moins adhéré ni s'être plus opposé que j'ai fait à cette innovation. Ayez la bonté, je vous prie, d'entrer dans ma peine et de m'en faire sortir pas votre réponse. »
D'Àcunha répondit en effet le 50 juin, en affirmant que d'Argenson était venu lui dire qu'il n'y aurait plus de difficultés, que Ghavigny se conformerait à la conduite du nonce et de l'ambassadeur d'Espagne. Le ministre, tout aussi affirmatif, écrit en regard de cette phrase : « Ce fait est entièrement faux, » et
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cette fois nous -< » 1 1 1 1 1 1 « • - presque tentés de lui donne] raison . ses instructions à Beauchamp, <lu 24 avril, nous feraient croire que d'Âcunha a été mal Bervi par sa mémoire. D'un autre côté d'Argenson, < | u i se contredisail volontiers d'une conversation .1 l'autre, a pu se montrer très accommodant dans une premii audience, <'i revenir dans une seconde sur les concessions faitei car d'Âcunha retrouvai! dans Bes souvenirs deux audiences dans lesquelles cette <|ii<'siiitii avait été trait
Si nous avons <uw\ le ministre et l'ambassadeur dans la 'licussion <lc ces graves niaiseries, c'est pour montrer l'importance que Louis M et son Conseil accordaient à ces vétilli Les préoccupations sérieuses ne faisaient pourtant pas défaut en ce mois de juin 1 7 16 : <>n était au lendemain de Plaisance, à la veille (l<i l'évacuation de l'Italie <-i de l'invasion de la Provence ; les négociations pour la |»;ii\ s'ouvraient son- de tristes auspices et l'on manifestait cette risible émotion à la pensée que Chavigny pourrait traiter d'Excellence M. d'Azevedo! Le « bon doyen » résumait avec autant de bonhomie que <lr bon sens cette discussion stérile quand il disait que c'étaient là chose* peu importantes et que !<■ premier el unique objet <!<• son ministère était de bien affermir l;i bonne et sincère amitié par de réciproques <'t amiables condescendances.
- D'Acunha ne se contentait pas de prêcher de paroles l'union et la confiance : le ^t» novembre 1 7 16, cédant aux sollicitations réitérées « 1 * * d'Argenson, il lui remettait un Pro memorià* (>.i 1 lequel le roi de Portugal consentait, avec force restrictions il est Mai, à accepter I»1 rôle <l<* médiateur. Trois jours après d'Argenson répondait à l'ambassadeur de Portugal ri(.> novembre) ; » Sa Majesté adhère «-t adopte tout ce que le roi son cousin 1 Ferdinand), gendre de S. ML P01 tugaise, croira devoir faire de démarches du côté <lc la paix. »> I ne seule réserve était fait l'armistice devait être général*
i. Tome 84
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\\cr sa vivacité d'imagination le ministre put croire qu'il n'y avait plus qu'à établir les préliminairet delà paii : il n'en allait pas ainsi. La Cour de Lisbonne n'avait ni sollicité, ni désiré la médiation; d'Acunha avait répondu aux ouvertures ded'Àrgenson par une acceptation polio, mais ta - conditionnelle. Les imnistres portugais dans les autres Cours, tenus à moins de réserve, s'étaient exprimés sans ambages. Dans le Pro memoria que Caravallo Mello remit à la Cour de Vienne, le 3 décembre, il était dit : « Les Hollandais étant déjà médiateurs < l> i <i 1 que la France les regarde comme belligérants) el un Congrès se tenant a Bréda, il ne sciait pas décent à S. M. Portugaise d'accepter la qualité de médiateur, tant qu'on aura pas levé cette double difficulté, n
D'Argenson avait cru faire un coup de maître en engageant le roi de Portugal malgré lui d, en luisant intervenir le beaupère de Ferdinand VI, dans une négociation alors assez active, entre Madrid, Londres et Vienne2. La Cour de Vienne ne trompa pas et celle de Lisbonne se montra indignée du rôle qu'on avait voulu imposera Jean V.
C'est le 11 décembre que la reine de Hongrie répondit au/Vo memoria de Caravallo5. La Cour de Vienne avait prévenu les désirs du roi de Portugal en envoyant Rosemberg à Lisbonne pour y traiter, conjointement avec Keen, le ministre anglais; un accommodementparticulier entre Vienne et Madrid pourrait servir
1. Nous avons ses aveux. Cf. Mémoires du ministère, article 5, affaires avec le Portugal, V, page 58 et suivantes.
2. Ces négociations avaient commencé à La Haye sous les auspices du marquis de Saint-Gilles, ambassadeur d'Espagne ; elles s'étaient continuées à Lisbonne entre Taburnega et Keen, puis à Londres entre Taburnega et Carteret. D'Argenson parle aussi (V, 50) de l'envoi à Vienne de l'abbé Griinaldi, ministre de Gènes à Madrid, du sieur Àlvés, frère du secrétaire du duc d'iluescar. Les bruits d'accommodement particulier entre Madrid et Vienne ou Madrid et Londres se répandaient périodiquement, « les indices en étaient terribles. » Sans doute il y eut des démarches, des propositions, mais jamais l'Espagne ne songea sérieusement à une défection; d'Àrgenson le reconnut loyalement en 1747 : les événements ultérieurs achevèrent de le convaincre.
"3. Tome 81.
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d'échelon à la pacification générale; la reine de Hongrie était prête à oublier le passé, pourvu qu'on la rassurai Bur l'aveni : mais quel fondement pouvait-on faire >m lea assurances pacifiques il»' la France, qui refusait de reconnaître l'empereur, qui n'avait d'autre but, par les ouvertures réitérées de M. d'Aj à Don Louis d'Àcunha, que de traverser la réconciliation des Cours de Vienne, Londres el Madrid, qui était si peu sin< qu'elle B'opposail à l'admission du comte d'Harrach à Bréd
Le réponse «lu ministère autrichien perçait à jour la tactique du ministère français sans s'écai ter de la plus stricte courtoisie. Le cardinal da Motta y mit moins de ménagements; I»' 17 décembre, il cul avec Chavignj une conversation que l'ambassadeur transcrivit «m ces termes1 : « Il était vrai que l'on a va il parlé de médiation, mais non de la part du Portugal : * j u « ' l'on n'en avait pas seulement parlé une fois ni «Icux fois, mais plusieurs fois, non par manière «le conservation, mais spécifiquement et ministérialement. M. lé cardinal a ajouté qu'il ne comprenait pas comment M d'Argenson avait cru pouvoir avancer que c'était le Portugal qui avait offert Ba médiation : que Don Louis d'Àcunha n'était pas hommeà être soupçonné d'avoir pris le change, Burtout à la suite de plusieurs conférences; que le ministre ne serait pas embarrassé défaire son apologie et de démontrer la fausseté de l'imputation; «pic l'on avait preuve en main; que la Cour de Portugal ne pourrait se dispenser de soutenir Bon ministre; <pio la Cour d'Espagne ne pourrait être que choquée d'un procédé aussi irrégulier; que le roi de Portugal ne souffrirait pas qu'on l'attaquai dans smi honneur, et que c'étaient les i as où l'on répandait «les manifestes et des déclarations publiques; que la Cour de France pouvait de son côté rendre toute la négociation publique, qu'il u'\ avait pas un mot < j u i ne la condamnât, et rien au contraire qui ne fût à l'avantage du Portugal; enfin, qu'un ministre »'t secrétaire d'Etat ne pouvant être considéré que
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comme l'organe el le secrétaire du prince, il fallait de deux choses l'une, ou que Sa Majesté I . C. persistai dans le dire de son ministre, ou qu'elle le désavouât en lui faisant sentir le poidsdu juste ressentiment qu'aurail mérité sa témérité et l'abus du dépôt sacré qu'elle lui .1 confié. »
L'ambassadeur qui nous a transmis cel acte d'accusation, a-t-il tenté de défendre et de couvrir son minig t-il eu
au moins la loyauté de l'avertir? La correspondance ne nous fournit pas de réponse à ces questions; le c20 décembre Chavigny adresse à d'Argenson une dépêche officielle et une lettre particulière : ni dans l'une ni dans l'autre il n'est parlé de la conversation du 17 décembre. A défaut de l'ambassadeur la logique et les dates répondent : les lettres envoyées de Lisbonne à Bayonne par courrier et de Bayonne à Vers lilles par la poste, arrivaient à Paris en vingt ou vingt-deux jours; la conversation du cardinal, reproduite à la hâte, expédiée à la Cour le 17 ou le 1(S décembre, à dû arriver à Versailles le 9 ou le 10 janvier: le 10 janvier d'Argenson était remercié. Il est impossible de ne pas voir une relation entre ces deux faits : le Portugal était funeste au ministre comme il l'avait été à l'ambassadeur. Quant à Chavigny qui voyait sitôt réalisées les espérances qu'il avait échangées avec l'évéque de Rennes, lors de son passage à Madrid, il entrait immédiatement en relations intimes, affectueuses, avec le successeur de d'Argenson, et trouvait moyen de combiner d'adroites flatteries au ministre en place avec de vives attaques contre le ministre disgracié. Le 4 avril 1747 * il écrivait à Puyzieulx : « Dans le peu de mots que vous avez tracés de votre propre main, je découvre ce que je n'ai pas aperçu, je ne dirai pas depuis quelques mois, mais depuis bien des années : rien de plus sensé, de plus nerveux et qui aille plus droit au but: à bon entendeur salut.2 »
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Rome et le Portugal furent mêlés par quelque côté à la politique générale : les négociations ave< les 13 Canton l<! \ Genève1, offrent un intérêt plus restrein
presque exclusivement local. A Soleure, auprès des 13 I intons, la France était rejfrésentée par le marquis de Courteille, celui qui offrit pendant quelques jours l'hospitalité à Jean-Jacques el qui faillit le prendre comm étaire ; à Genève, par de
Champeaux, l«i plus fécond et l>; plus confus des écrivains-diploii ici i - ion, parle Bieurde Ghaignon. Ce dernier dépendait
du marquis de Courteille et devait correspondre avec lui. En octobre 17)5, en juin 1746, d'Argenson lui rappelait cette obligation; le 3 janvier ITÎJ il refusait sèchement de prendre parti dans une assez mince querelle entre le résident fran el les officiers de la ville qui voulaient visiter ses chemin (( Le Conseil du roi, lui écrit-il , n'entend p ts volontiers pari i de pareilles discussions: il est de la prudent des
ministres de Sa Majesté dans les pays étrangers de ne >•■ point rendre difficiles et de ne point former des prétentions qui ne pourraient qu'occ sionner des contestations désagréables sur des points on la dignité de sa couronne n'est nullement intéressée, d La leçon, pour méritée qu'elle lui. n'en était pas moins dure pour Chaignon qui remplissait avec zèle ses très modestes fonctions. Il n'avait du reste qu'à maintenir les Valaisiens dans une ni utralité bienveillante et le ministre ne lui envoyait .jii<> <lc^ instructions fort générales : ■ La confiance en nous, liiidit-il le 1- janvier 1746*, sera toujours la mesure de sûreté des républiques
Les relation Genève ne sont pas plus actives : le i
dent de Champeaux avait assez de loisirs dans cette ville pour se charger d'une importante négociation à Turin; la correspon-
I. Suisse, toi ! ,359,540. I e de Suisse comprend à
h fois les l"> Cantons et le Val 5. lome •"> ■
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dance .- « \ * • < • Genève1 ne noua offre qu'une dépêche & signaler, c'est celle du 2 décembre 1 7 \\ ■. de Champcaux informe d'Argenson que pendant la vacance <lu ministère, il .i entamé) avec l'aveu el soua les yeui du comte de Saint-Florentin, une négociation pour engager Mea ieun 'I' Genèvi \ désapprouver dans un écrit public la mauvaise conduite tenue par quelques nouveaux convertis de Languedoc et les maximes séditieu répandues dans cette province par plusieurs prédicants tant du pays qu'étrangers. Cette atteinte à la liberté de conscience et .-■il droit des gens ne semble pas avoir autrement scandalisé d'Argenson.
Avec les 13 Cantons les négociations lurent plus fréquentes; les lettres du ministre au marquis de Courteille' ou à ses deux secrétaires MM. Mariane et de Vertmont, chargés des affaires du roi à Soleure pendant les fréquentes absences de leur chef, nous fournissent quelques indications à retenir sur les sentiments de la Suisse pour la France, sur les capitulations, et aussi sur les variations du marquis d'Argenson tour à tour hostile et bienveillant pour les confédérés. Au jugement de Courteille", (50 novembre 1744) tous les Suisses en général et les protestants en particulier voyaient avec beaucoup de peine et de jalousie les conquêtes que la France faisait dans leur voisinage (en Brisgau). L'ancien équilibre entre la France et l'Autriche leur semblant détruit, ils craignaient de tomber insensiblement dans une sorte de dépendance de la France. L'ambassadeur, sans redouter qu'ils prissent part à la guerre, estimait qu'il était politique de les ménager et de s'en tenir avec eux à la lettre des traités. Cette dernière recommandation n'était pas inutile ; d'Argenson eut à arrêter la dépense à faire en Suisse pour Vannée 1759 : cette dépense s'élevait à 405156 livres
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I r> deniers; le 26 décembre il écrirai! .1 Orrj pour se plaindre (|ik les payements de la pension el autres fruits de l'alliance atec les Cantons, fussent arriérés de ■'» ans. Le 7 aoûl suivanl , ii réclame au contrôleur général une somme de l!>*> oihi litres pour les dépenses «I»' l'année 1 7 10. A des créanciers aussi ••<>inplaisants le débiteur détail montrer un [ »< *i 1 d'indulgence el de bon vouloir : d'Argenson s'en rendil compte «'t 1<' *> mars 1 7 15 il marquait à Courteille la volonté constante <>u étail !<■ roi <!<• ménager l'amitié des Cantons <-i de protéger leur liberté. Ces bonnes dispositions durèrent peu ; le I avril d'Argenson prétend (|iui « dans les pays mercenaires les méchants Bont plus redoutés que les bons ne sont soutenus » ; le 25 avril, l»'s Suis manifestant une véritable répugnance à servir au delà du Rhin, il procède pair menace directe ; il B'étonne que les Suis servant en France ne veuillent pas passer le Rhin, les Suisses servant à L'étranger le pouvant ; il déclare «un- cette clause n'est inscrite ni dans le traité de 1516, ni dans celui <Jc I7lr»; il affirme qu'on ne tiendra pas compte de la réclamation des Cantons protestants augmentés de Lucerne, de Glaris, de Si leure, <'t il insinue que Soleure s'expose a perdre l'ambassadeur français «-n B'aasociant à de pareils actes.
Cette colère tomba vite; tn>|» absorbé par l'élection de Francfort, d'Argenson accorda peu d'attention à la Suisse pendant l.i lin de l'année 17i*>; il chercha inutilement à faire rappeler le régiment de Uirtzel <jm Bervait en Angleterre, et n'\ini -1 complètement sur le compte des confédérés, que le 12 décembi e, dans une dépêche à <!»• Vertmont, il célébrait « ces peuples heureux dont ['ambition est bornée par L'égalité et qui ne songent qu'à vivre en paix, en aise el en repos. » A La première occasion cet enthousiasme s'éteignail . Le 5 janvier 1 7 16 le Canton de Zurich, dans une lettre adressée aui autres Cantons,
Ibid
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m réponse au Mémoire de Burnaby, ministre de S. M. Britannique, mandait qu'il n<' voyail aucune difficulté •> interdire aui capitaines ei colonels au service de France de passer la mer poiîr aller en Ecosse appuyer l<- prétendant. Cette fois d'Argenson perdit tout sang-froid e1 rédigea une note très rive1 pourrépondi e ;m\ prétentions de Zurich. « Le roi a été très touché de ce nouveau trait d'insolence du corps helvétique ei principalement des protestants, des Bernois; on remarque en effel depuis deui ana un ton que prennent ces gens lu et qui n'était pas connu cidevant.
« Ils ont d'autant plus de tort qu'il n'a pas encore été question de leur l'aire passer la mer, tandis que les Hollandais ont envoyé les Suisses de la garnison deïournay en Angleterre.
« Il faut donc aviser aux mesures les plus efficaces pour remédier à ce ton-là; tant que durera la guerre, ce n'est pas la saison de les faire expliquer, mais à la paix nous y songerons très sérieusement.
« Le roi ordonne que M. de Courteille fasse incessamment un Mémoire des traités et capitulations que nous avons avec les protestants et catholiques. On a été choqué aussi de ce qu'ils disent nos capitaines et colonels ; ils sont colonels de France et non de Suisse : ce sont des troupes stipendiées et levées par nous et non des corps levés par eux. »
D'Argenson, si fort indigné du ton « de ces gens-là », a-t-il ici celui d'un ministre, ou d'un grand seigneur gourmandant les bouviers des Alpes ? Ne semble-t-il pas qu'il va lui aussi passer la Reuss pour châtier des sujets rebelles ? Deux mois s'écoulent : il est tout à fait radouci (1er avril 1746, lettre à de Yertmont2); il pardonne même les marques de mauvaise volonté pourvu qu'elles ne soient pas trop éclatantes ; il va jusqu'à vouloir se rapprocher des . protestants : « C'est bien
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assez que noua ayons marqué autant de différence entre eui par les faveurs que les catholiques ont trom i pour
leur avancement dans les grades militaires. » Le 29 juin il persiste dans cette politique et conseille à Courteille d'observei l'impartialité entre les Cantons catholiques et les Cantons protest mis : c'était là en effet la seule conduite à tenir, il est regrettable que cKArgenson ne s'en soit avisé qu'au terme de son ministère. Exécuter scrupuleusement les traités, ne pas exiger que des neutres se conduisent en belligérants: jamais rouir ne fut plus droite, ni mieux tracée ; il fallait t « » u t l'espi il vagabond du ministre pour s'égarer dans les chemins de traverse.
Vous n'indiquerons que pour mémoire la fille de Hambourg que nous rencontrons ru passant de Soleure à Copenhague, Le ministre de France à Hambourg, Poussin, n'avait pour toute mission <|u'à faire tenir aux ministres du roi dans le Nord les envois du secrétaire d'Etat et à recueillir tontes les nouvelles, tous les bruits, pour les transmettre à Paris : ses fonctions touchaient au commerce autant qu'à la politique et ses relations étaient aussi fréquentes avec Maurepas qu'avec d'Argenson. Celui-ci pourtant, soil par déférence pour le doyen du corps diplomatique, soit plutôt par disposition naturelle à communiquer ses idées, envoie à Poussin son opinion mu le roi de Prusse dont il trace un remarquable portrait1, Bur le roi Georges dont il annonce la chute prochaine en octobre 17 15, Bur la reine de Hongrie qui songera t * • t ou tard à reprendre la Si lésie (18 novembre lTiiii, en6n sur la politique de la France; qui a intérêt à ce que le monde reste pari comme il est, qui ne se lassera jamais d'écouter favorablement ceux «pii demandent la paix, « aimant mieux être trompé Bur cela que «le tromper les autres ». D'Ârgenson revient souvent sur cette dernière pensée : il l'exprime sous toute- les
Hambourg, tome 7e. 17 septembre 1745. Cf. appendice \l
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foi iii's ri ne semble pas même admettre la possibilité de n'être ni trompa "i trompeur.
Malgré les liens qui unissaient la Cour de Copenhague à l'Angleterre, la France réussit à maintenir !<• Danemark d la neutralité, mais elle paya fort cher cel avantage.
L'abbé Lemaire représentait la I i im i à Copenhague ; ancien secrétaire de Chavigny, il n'était pas des uni- de d'Argenson qui L'accusait de « trigauder1 » pour augmenter de caracl et de gages. Il lui écrivait le- (.) juillet : « Tâchez de revenir des sentiments <jue vous avez eus ci-devant contre les intentions de laCour où vous êtes ; » et le 5J juillet : « Si von- von- sentiez encore du dégoût contre la Cour où von- des, il faudrait songer à vous donner un successeur. » Le ministre alla jusqu'à din par manière de jeu, à M. de Bernstorf qu'il conviendrait que bientôt le roi envoyât à Copenhague un homme de qualité avec le caractère d'ambassadeur. L'abbé Lemaire n'avait rien fait pour s'attirer ces reproches ; c'était un serviteur utile, qui n'eut que le tort de laisser percer une ambition assez modeste ; mais le ministre avait son siège fait, il avait établi sa classification entre les ambassadeurs dociles, capables, désintéressés et les autres : pour lui, Lemaire faisait parti de ces derniers \
D'Argenson était plus indulgent pour le ministre de Danemark à Paris, M. de Bernstorf : il le trouvait aussi doux que doucereux et aussi poli que complimenteur, mais penchait à le croire honnête homme.
À Copenhague, le vieux roi Christian VI semblant menace d'une fin prochaine, les principaux ministres, de Berkentin et de Schulin, étaient tenus à de grands ménagements envers le roi d'Angleterre, beau-père du prince royal de Danemark.
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Lemaire en conclu. ni ( 15 décembre 1744) que l'inclination dei Danois n'était pas pour la France ; ses efforts pour entraîner le Danemark dans l'Union confé lérable de ! rancforl échouaient ; \\'< Insinuations qu'il faisait pour pousser Christian \l à proposer sa médiation n'avaienl pas |»lu^ de succès, La morl de Charles VII changea la situation, et le baron <le Bernstorf offril la médiation que la France avail désirée M février 1740) : d'Argenson n'en tinl compte, il accepta la médiation de la Russie '■! le 18 avril il êcrivil à Lemaire1 : « M. de Bernstorf parait scandalisé de ce que nous avons accepté la médiation de la Russie et il m'a fait entendre que le roi de Danemark aurait
désiré d'exercer bou] la médiation Rien ne pouvait être |>lu<
contraire à cette vue du nu de Danemark d'être le médiateur de la paix que l'affectation à vouloir nous inspirer des défiant du roi de Prusse. »
Christian VI n'avait ni les visées que lui prêtait d'Argenson, ni un si vif désir d'être médiateur : il ne songeait qu'à se procurer les ressources que lui rein-. lient la pauvre Norvège el le Danemark sablonneux. Quatre jours après avoir écrit les lignes citées plus haut, d'Argenson recevait «lu baron de Bernstorf un Mémoire qu'il annotait ainsi (22 avril) : « M. de Dernstorf m'a montré une lettre chiffrée du roi «le Danemark qui lui marque d'exposer ici les propositions que lui fait l'Angleterre, propositions bien plus avantageuses que les nôtres, et ce pour lui fournir des troupes contre nous. Cependant voulant garder ses engagements ell< refusa les anglais hau-
tement à condition que la France lui payera en un Beul pa^ nient les «pi.itiv quartiers arriérés du Bubside et (la fera) d< sonnais payer plus exactement, iutremenl il fait entendre qu'il ne peut résister à prendre un parti plus avantageux. Je con viens que rien n'est moins honnête que cette proposition. » Cette proposition liit pourtant accueillie favorablement : le
Tome
I i MAHQUI H Mil i Conseil, convaincu que le roi de Danemark méditait une dé l'ection, décida le 23 avril que I' c v\ i tire d Étal des affaii étrangères ferail à Bernstorf une réponse par écrit « avec adresse el politique»; le roi intervint personnellement da la discussion pour ordonner 1° que l'on payât désormais au Danemark un quartier et demi par quartier en avançant de quelque chose comme «rime quinzaine chaque pavement : que l'on proposât à Christian \ I de renouveler d'avance le traité de subsides pour dois années (jusqu'en 1750). S'il y consentait, on Ferait beaucoup mieux pour le payement et on tâcherait dese inettre promptement ;iu courant. D'Àrgenson, qui nous a transmis ces résolutions du Conseil, les critique en ces tenues : « On a cru voir dans Sa Majesté Danoise l'annonce d'une défection et dune alliance avec Sa Majesté Britannique; pour moi je sais le contraire ; il ne veut pas nous manquer, mais comme il est avare il se sert de cette occasion pour se mettre au courant et être désormais payé plus exactement. »
Si telle était l'opinion du marquis d'Ârgenson le 25 avril, elle ne tint pas longtemps. Il lit faire une déclaration «amicale, caressante, pleine de confiance » en réponse au Mémoire du baron de Bernstorf, accabla ce ministre de bons procèdes, prescrivit à Lemaire la même conduite avec les ministres danois et obtint le consentement du Danemark au renouvellement du traité de subsides et de neutralité1. Les négociations durèrent près de neuf mois* du 26 juillet au 9 avril, elles furent retardées par l'engagement que la France voulait imposer au roi tle Danemark, de ne point envoyer de troupes en Angleterre tant que Sa Majesté en entretiendrait dans ce royaume ; le 1 4 décembre 1745 d'Argenson faisait de cette clause une condition sine qua non; le 15 mars 1746- il écrivait à Bernstorf : «Sa Majesté
1. Ce traité était du 15 mars 17 42. Le lo août suivant avait été signé un traité de commerce.
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s'en rapporte à la booue foi du roi de Danemark el renonce à l'engagement écril na Ions encore un curieux détail de<
longs pourparlers : le 13 décembre 1 7 15 Le Iran rédigeait pour le ministre nm1 note ainsi conçue : « Il y aurait une question à faire au Danemark, savoir ai nos ennemis pénétreraient jusqu cœur de la France el raient Paris, le roi serait toujours
tenu et obligé de payer les subsides au Danemark. » D'Ârgenson répondit : « Alors le payement serait suspendu et il se rétablirait lors du rétablissement du royaume •>. Les craintes exprimées par Ledran se sont réalisées trois fois, mais la question des subsides ne s'est pas même posée; en 1814, en 1813 et en 1870 la France n'avait pas un allié.
Par l'article 3 du traité du 9 avril la France confirmait l'acte de garantie «lu duché de Slesvig Bur lequel la Suède et la Russie élevaient des prétentions1; |»:ir l'article i elle garantissait la liberté germanique et les constitutions de l'Empire; elle s'engagea il (art. 5) à défendre le Danemark s'il était attaqué par mu te du traité fi à lui payer (art. 6) 100000 écus de banque à Hambourg de trois en trois mois et d'avance par quartier. De sou côté le Danemark promettait une exacte neutralité (art. ! B'engageait (art.4) a ne faire marcher de troupes contre la Franci (|ui si un conclusum général l'obligeait à mettre en ligne Bon contingent qu'il ne pourrait excéder. Dn article séparé stipulait que S. If, Danoise ne Fournirait pas de troupes aux puissances contre lesquelles S. M. T. C. était actuellement im pourrait être en guerre pendant le cours dudit traité.
i Le peu d'avantage que nous espérons de retirer de ce traité-
I . Le Dane i..h k i a ftassail de loin maintenir
dans le Slesvig, usurp sur la branche cadette de Holstesn, mais i! n'avait aucune cession valable dea propriétaires. < eux-ci étaient, en première li. t'héritier présomptif de Russie, en seconde ligne !•• pi
D'Argenson • ùnemenl d'obtenir la renoncial de ce dernier, <'ii
offrant, an nom dn Danemark, d'exempter les Suédois des droits du Sund (tome l\ Prédéri< II. frère de la princesse I trique, lit échouer i
négociation.
284 1 1 MARQI IS D'AHGl
disait d'Argenson le 14 décembre 1745, i réduit bu fond à ne point voir [>«-i i«J;i iii sa durée les Danoi concourir ni direi U ment ni indirectement à la défense de p i ion de nos ennemis. » Cet avantage n'était \>;\> à dédaigner, le Danemark disposant d'une excellente cavalerie. Un autre scrupule retenait le ministre : le prince royal de Danemark était gendre de George il ; s'il succède que devient Je traité? écrit-il ;'i l'abbé Lemaire, le ') avril 1746, Lejourméme (Je la signature. Il succédait en effet le 0 août et les relations avec la France furent aussi cordiales sous Frédéric V que sous Christian VI ; le 20 septembre Bernstorf rassurait le marquis d'Argenson sur le traité que le Danemark venait de conclure avec la Russie, il affirmait mie ce traité (promesse réciproque de se fournir 12000 hommes par U ou 12 vaisseaux ad nmtuam defemionem) ne cou Ici mil rien de contraire à celui du 9 avril ; il déclarait que S. M. Danoise accepterait les bons offices de la France pour la conclusion d'un traité dano-suédois, toujours repoussé jusqu'alors; le même jour (20 septembre) Lemaire écrivait que le roi de Danemark verrait avec plaisir sa sœur Louise épouser le Dauphin et consentirait à ce qu'elle se fit catholique. ! » Malgré ces témoignages non équivoques de bon accord , d'Argenson conservait des doutes, des scrupules, il regrettait les grosses sommes dépensées pour un résultat incertain. Le 4 juin 1746 il écrivait d'Anvers à l'abbé Lemaire : « Vous dépeignez si bien sur quels principes les ministres danois se conduisent par rapport aux affaires du Nord, que je crois présentement concevoir le fond de leur politique. Ils font principalement consister leur habileté à se procurer des secours d'argent des puissances étrangères sous le prétexte des alliances que des intérêts passagers engagent ces puissances à conclure avec le Danemark, et ils préfèrent comme de raison d'en recevoir de nous, parce que nous n'exigeons de leur part rien qui puisse les compromettre et que nous
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ne leur demandons que de demeure] dans l'inaction. C'est un marché que toutes Les autres Cours feront désormais volontiers avec nous; il en coûtera bien des millions à la France, mais doui pouvons espérer de procurer par ce moyen la paix universelle; et peut-on trop acheter un aussi grand bien? »
S'il n'a pu sauver les millions, le ministre voudrait du moins épargner des sommes plus modestes : il blâme Lemaire (28 août) d'avoir donné 6000 livres aui ministres qui ont signé le traité d'avril ; les Anglais n'en avaient donné que 5000 en pareille circonstance, et nonobstant nos subsides supérieurs « la Cour de Danemark est plus amie de l'Angleterre et de la Russie que de nous. » D'Argenson persiste jusqu'au dernier moment dans ces regrets stériles : le V janvier 1747 ! il écrit encore à Lemaire : « m ces gens-là nous trompent, i.mt pis pour eux, ils si trompent eux-mêmes. »
Rendu à la vie privée et rédigeant les Mémoires de son ministère' d'Argenson se rend plus de justice: il se rélicite avec raison d'avoir renouvelé I»- traité de subsides : ses succès diplomatiques ont été assea clairsemés pour qu'il n'eût p;i^ le droit de <lédaigner celui-ci, si modeste qu'il lui.
Sa conduite avec la Suède1 ressemble beaucoup à celle qu'il tint avec le Danemark, avec cette différence qu'il est bienveillant pour le ministre <lu roi à Stockholm et très hostile au ministre deSuède à Paris . Le marquis «le Lanmary, gentilhomme ci officier, se plaint comme tous ses collègues d'ambassade d'être ruine par ses Fonctions, de perdre en servant le roi à l'étranger ses droits ;i l'avancement dans l'armée. Habitué à ces i écriminations, le ministre ne leur accorde qu'une attention médiocre ; il oppose généralement aui demandes de gratification une fin de
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r». Suède, tomes 910, 841, 818, 813, 814 el 815. .». Le baron de Scheffer était fort lié a?oi le comte d'Argenson, le prince de Conti, le comte de Saint-Sévei in el loi frères Paris. Il mil été Becn taire
du comte île l''>sin (tome V. I
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non-recovoir el il renvoie les demandée d m fri re,
qui accordi plus volontiei - promotion! : »jd à ceuxq
battent qu'à ceux qui négocient V
Le marquis «le Lanmary ne brille pas précisémenl par la perspicacité; il se figure \\L1 février 1745 que la circonstance de la vacance du trône Impérial sera plus préjudiciable à la reine de Hongrie qu'avantageuse ; il « se transporte un peu trop de passion2 » pour la Cour où il réside, dépensant sang compter l'argent du roi ; il se plaint trop fréquemment do la cruauté de son sort, de l'amertume du calice; il a au moins le mérite de faire dos amis à la France, d'étudier consciencieusement le gouvernement suédois, les partis, la famille royale et de fournir au ministre d'utiles renseignements.
Le baron de Scheffer n'échappe pas à l'antipathie que d'Aï _ son éprouve pour presque tous les ministres étrangers. Le représentant de la Suède a le tort de demander avec chaleur que la France donne de l'argent à son pays (26 avril 1745), et de la menacer expressément d'une union avec l'Angleterre. « Il n'y a pas d'exemple dans les histoires anciennes et modernes qu'une nation ait joué un rôle aussi honteux3. » « Le baron de Scheffer joint à la vivacité de ses instances et de ses menaces une conduite intrigante qu'aucune Cour ne tolère dans un ministre étranger et qui convient encore moins ici qu'ailleurs. 11 va pour ainsi dire de porte en porte chez les dames qu'il croit être en crédit et chez les subalternes, pour plaider la cause de sa nation et décrier le ministère, qu'il accuse de stupidité, de ne pas entendre toute la subtilité de ses arguments. Quelques sots de ce paysci le trouvent une espèce de bel esprit l. » Le 20 juin d'Argenson
est aussi sévère *> : la Suède est « un membre inutile qui ne sait
1. Lanmary obtint pourtant une lieutenance générale en décembre 1740.
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à quel saint se vouer et dont le sieur Schcffer est le frère uuéteui tantôt suppliant, tantôt menaçant et toujours importun , ■ En I7Î(J (20 juillet) nouvelles accusations : Scheffer est étourdi et méchant; « il fonde de grandes espérances ici sut un | chain changement dans le ministère el dans cette idée il i fourre dans toutes les cabales Et pourtant le ministre m hasarde pas à demander le rappel de cal envoyé si décrié; il sait trop que ><>u ennemi a «I»1 solides appuis. Scheffer avait obtenu exceptionnellement à Met/., en 17 fi. lafaveur d'une audience royale, sans être ambassadeur ni ministre plénipotentiaire; il était soutenu par le prince deConti, par le comte d'Argenson, p;ir sou propre frère «pu servait avec distinction dans uos arm cl possédait dans les diètes suédoises une influence qu'il mettait .m lervioe de la France. <ui sait quel lut le gouvernement de la Suède entre Charles \ll et Gustave III, pendant le temps de liberté. Seize sénateurs souverains disposaient «lu pouvoir en l'absence des Etats assemblés en dièti I Etats ue i blaient que tous les trois ans à moins <!<■ convocation du roi ou du sénat. Les départements ministériels étaient soumis au contrôle des sénateurs. I e sénateur présidant aux affaires étran gères faisait fonctions de premier ministre; au-dessous de lui était placé un autre sénateur appelé premier conseiller d<' chancellerie. Ni l'un ni l'autre n'était nommé par le roi. Rn 1744, le comt d Gyllenborg était premier ministre «i le comte <!<•
ui < 1 1 1 « - d'ArgensoB appelle dans son Journal le I eu/lus suédois, le magister elegantiarum, était premii i • seiller de chancellerie Dans ce régime, l'autorité du souverain itait nulle : Prédé*
I Le marquis tenait ï sa <•■ n i 11 dit ailletu : « le
subside adonner ;i la Suède n'est précisément qu'une aumône, une assista .i une puissance nécessiteuse, qui sent toutes les commodités de l'oi et qui n'a chea elle ifut du fer el «.lu cuivre. »
S. rome SIS.
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pic I" ne songeai! pas .1 l'accroître; j'intérewanl médiocremenl à la Suède, il n'avail <l<- pensées que pour se* Etati d'Allemagne
dont il ;i\;iit confié l'administration à ion frère le prince (<mllaume de Besse. Lanmary <-t i nmi t que la I 1 an< e pouvait compter sur lui. M. us le vr;ii chef <lu pai h français à la Cour était le prince royal, d'un génie borné el facile .1 -••(lune, mais guidé par une femme « accomplie à tous égards, » la princesse de Prusse qui avait un éloignement invincible pour la Ru pour l'Angleterre1.
Pendantles premiers mois de son ministère, le marquis d'Argenson se contenta de faire prêcher aux Suédois l'économie et la bonne administration. « Qu'ils imitent aujourd'hui leur- braves et sobres ancêtres, écrivait-il à Lanmary le 7 avril 1745 2, qu'ils se rendent recommandahles par l'amour de la patrie et par le zèle du bien public, qu'ils soient moins occupés des modes de France et des choses de pure ostentation et ils verront que le fer dans leurs mains sera plus considéré que l'or ne l'est dans la main des autres nations. » Ces conseils, excellents en l'espèce, ne valaient pas pour la direction de Lanmary une instruction un peu précise. Dans une longue dépèche du 26 avril, le mini exprimait un autre vœu : « les Suédois ne pourront jamais rétablir leur considération et se rendre utiles à eux-mêmes et à leurs alliés qu'en rétablissant chez eux le pouvoir arbitraire : qu'ils aient un grand roi, que leur roi ait un grand ministre, c'est le seul moyen qui puisse leur rendre la force et la vigueur nécessaires. »
Ce grand roi ne pouvant être Frédéric Ier, d'Argenson souhaite (20 juin 1 745) 3 que le roi de Suède reprenne à son frère Guillaume le gouvernement de ses biens patrimoniaux de Hesse- Cassel, mène une vie tranquille et laisse au prince royal « beau-
1. « La femme est une merveille, elle a beaucoup d'esprit et de beauté; le mari a du bon sens, delà pesanteur et ae la conduite. » (Tome 4, 427.)
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frère de notre ami I*1- roi de Prusse i l'administration de la Suède. Il ordonne à Lanmary de travailler à ce «< grand coup, » Laninary lui démontre que ce projet est irréalisable ; I*' ministre j revient pourtant le 50 août; le 1 ' r i n > \ « 1 1 1 1 » i « * il conseille encore de discréditer Frédéric autant que possible, ne pouvant voir en lui que le frère du prince Guillaume et le. souverain des troupes de Hesse, qui ont trahi la France. Le 1 i décembre1, il affirme qu'en affaiblissant le parti du roi régnant on affaiblira celui des Anglais. Une année se passe, la Diète \;i s'ouvrir (le 7 octobre 1746), d'Argenson n'a pas renome à son rêve: il se demande (3 septembre) « pourquoi il n'y a pat des gensasseï courageux pour conseiller pendant la Diète à leur vieux roi, qui n'a point do postérité, qui est sans autorité et -ans crédit et <pii s'est \u élire un successeur de son vivant, d'abdiquer la
couronne pour foire place à un règne qui convient à la nation. »
Au nombre des instructions qu'il donne à Lanmary pour la tenue delà Diète, figure ledésirque le Comité secret, comp en majorité d'amis de la France, force le roi a abdiquer. Ce n'est qu'à la lin (le son ministère que d Argenson reconnaît qu'il a
entretenu une illusion : dans sa dépêche du 3 janvier 17 i7 ', il manifeste à Lanmarv la crainte que la forme du gouvernement ne soit pas changée ; dans celle du 5 il exprime ses regreti d'une façon plus vive : « en Suède comme en tout pays le
peuple doit être mené le bâton haut pour me servir de votre
expression . » C'était méconnaître le rôle considérable du ,? ordre dans le gouvernement suédois, rôle que Lanmar] avait tort bien expliqué, à maintes reprises, et surtout dan- si dépêche du 18 mars 17'»'»"' où il s'exprimait ainsi :
« Le fer est le métal le plus précieux que produise leur pays. Les mines et les forges qui ion t tout le trésor de l'État sont entre les mains d'un certain nombre de particuliers qui influent mli-
I"in
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iiiinciii sur le teste de la nation. ( tauprè de cet gens-là que l'Angleterre a toujours constammenl travaillé pour les avoir i disposition et c'est h eus qu'elle est redei ible de ion influence en Suède. La France m pris une autre route el s'eel toujours attachée à gagner le ministère et l< de l'Etat lei plus émin en tes. Cela nous a souvent réussi, mais notre supériorité n'a été que momentanée parcequedans un gouvernement républicàirt l'état le plus nombreux a le plus de force et de crédit, et l'Angleterre a toujours repris son ascendant à l'aide des pai tisane qu'elle entretient parmi ceux qui possédant les richesses du paya en avaient aussi la confiance. »
Telles sont, fort bien résumées par le marquis de Lanmary9les deux politiques possibles en Suède : voyons à l'épreuve quelle a été pour la France l'efficacité du système qui consiste « à gagner le ministère et les têtes de l'État » et remarquons en passant que le marquis d'Argenson, si hostile aux ministres, si ennemi des oligarchies oppressives, en a rarement suivi un autre.
Dès son arrivée au ministère (novembre 1744) il représente vivement au Conseil l'abandon où on laisse la Suède, le relus continuel de subsides pour « l'aider clans son pressant besoin, la laissant trop à la merci des Anglais1; » il accuse l'ambassadeur du roi de proposer des objets trop vagues : il devrait mieux spécifier ce qu'on pourrait faire utilement, à combien cela monterait. « On y emploierait bien une somme de 100 000 livres ou 40000 écus, malgré tout ce qu'il en coûte aujourd'hui à la France, mais il faudrait que cela fût bien placé; si à quelques puissants personnages? combien? si à quelques marchands de fer? à quoi irait ce cautionnement d'emprunt? à qui? comment? »
Trois mois plus tard (21 janvier 1745) il est dans d'autres dispositions : « pas de subsides pour le moment, écrit-il, des gratifications si c'est indispensable; » il décide pourtant le contrôleur général (8 février) à faire acheter une partie du fer de
Tome
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M. de Nortlencrantit un Suédois influent, malgré le tort coneidérable qui ai résultera pour nos forges de Clavières, nais il refuse «le se prêter à la conclusion d'un traité de commerce il | février) « ces sortes de traités a?ec les puissances du Nord n'étant jamais avantageux à la France, » <'i il cent de sa main h l'ambassadeur : « un ministre du roi doit considérer toute chose comme un juge qui prend son parti ; ce n'est point aujourd'hui i z 1 1 point capital pour nous que l'alliance étroite avec laSuèdeet t<>ut l'objet delà négociation s'j renfermée sa uentralité, eo sorte qu'elle ne Rallie pas avec les Inglaii que je sais bien ne bo pas donner de grands mouvements pour l,i ncr à eux. » Cette opinion de l'inutilité de la Suède1 est lellement arrêtée, que d'Argensoi repousse 1 18 avril) la proposition de l'aire passer en Poméranie un corps de troupes suédoises pour menaces les Etats de Hanovre, dans La crainte « d'augmenter leequerelles en Europe, d'étendre davantage le feu de la guerre et de blesser plus sensiblement le roi de la Grande- Bretagne m attaquant son cher électoral : • il conseille même à l.iiiunan de ne pas B'opposer à l'alliance entre la Suède et la Russie, dans la crainte d'irriter la czarine. « La Suéde est ( i juin 17 15), une de ces puissances gouverné* s mollement par des ministres sensibles aux présents, <|>ii ne seront jamais véritablement ui amies ni ennemies : elles seront comme nulles sinon pour contribuer sus maui de l'Europe*. » Qu'importe d'ailleurs la Suède? « Soutenir le roi de Prusse, c'est aujourd'hui le principal et peut-être même L'unique intérêt de la France dans le Nord (20 juin 1745). »
Le ministre i tant dans ces dispositions on ne B'étonnera \y>\<
qu'il ait fermé l'oreille à l'offre que lui lit de nouveau Scheffer
21 septembre) d'envoyer un contingent suédois en Allemagne
moyennant des subsides d'argent. Il ne croit pas possible
1. « J'ai toujours dit que l.i Suède non assemblée en Diète ne pouvait rien faire ni rien promettre pour elle-i
rome
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(7 octobre) de mettre l'enchère sur l'Angleterre qui, api cinq .«us d(î guerre, a encore presque toute* let i n com-
merce, en argent el en crédit. Il faut pourtant, malgré qu'il en ait, se départir de ce rigorisme : la Diète approche et la plupart des Suédois regardent le temps de la Diète comme celui de la récolte1. Le 14 décembre1 le ministre promet éventuellement 100 000 livres pour préparer la Diète; l«'^.r> décembre il réitère ses promesses dans le Imi d'opérer nu rapprochement entre la Suède, La Russie et la Prusse; le 10 m 1746 5 le Conseil approuve l'envoi des 100000 livres. Maie que faire avec 100000 livres? Lanmary est désespéré : il écrit au maréchal de Belle-Isle ' qu'il épondrait du succès avec une somme double de celle qui lui est accordée. Le maréchal lui répond (7 septembre) : «j'ai trouvé que vous a\iez demandé trop peu et je l'ai dit à M. d'Argenson. » Ainsi sollicite, le marquis envoie encore 50 000 livres pour la Diète alors réunie, et qui avait ouvert ses délibérations en nommant le candidat anglais Hungern, maréchal de la Diète, par 412 voix. contre 392 données au comte de Tessin5. Pendant que Belle- Isle engage Lanmary (26 octobre) à insister pour avoir plus d'argent, le ministre lui écrit (25 octobre) de ne pas outrepasser la somme fixée pour ses dépenses secrètes. « Il ne faut pas qu'un ambassadeur se remplisse tellement de son objet, que le considérant comme d'une grandeur et importance préférables aux autres parties de l'Etat, il décide de lui-même ce qui doit être subordonné aux lumières et à la volonté du Conseil de S.' M.6 » Le Conseil de S. M, était plus porté que
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d'Argenson oe I*' croyait à acheter par d'énormes subsides une alliance que d'Argenson estimait inutile, et à laquelle il préférait h neutralité moins onéreuse el aussi BÛre. Le î novembre, Scbefler remettait au ministre, à Fontainebleau, un Mémoire destiné à offrir cette alliance, «-t le 13 novembre, le Conseil h tout d'une voii » déclara il « L'affaire très bonne. »> D'Argen- >on en avisai! Lanmary (17 novembre), l'autorisa il à offrir 6Û0 000 livres en lui laissant pouvoir d'aller jusqu'à I 500000, avec cette seule réservi qu'il ferait biensacourau roi s'il n'ai- Lut |>.is>i loin. Le 11 décembre il ajoutait encore 50 000 lii aux Bommes déjà accordées pour (es dépenses secrètes, en déplorant qu'il fallût s'adressera d'autre* sentiments qu'au patriotisme des Suédois. Dépense secrètes, intelligences avec le Comité secret <le la Diète1, gratification de 15000 livres (le ~> septembre 1746) à Lanmary, subsides exagérés à la Suède, n'atteignirent |>;is le Imt que le marquis d'Argenson s'était proposé. Ou ne saurait faire retomber sur lui la responsabilité «lu noor veau traité qui ne fui signé qu'en 1747, qu'il avait combattu étant ministre, qu'il blâma énergiqueraenl dans ses Vfémoin mais il crui à la possibilité de combattre l'influence russe <'i\
Suéde, tout eu (ioiii -ui\;iut une alliance euh»' la Suède, la liu>-
sie et la France; il crut qu'il sérail facile d'attirer le roi «le Prusse dans cette alliance et s'il blâma l'usage <le> fonds crets, 'est parce qu'il pensait que la France serait battue par l'Angleterre but ce terrain; il ne comprit pas que l'Angleterre opérait sur nu auti
I Ce oomil ■ comprenait 50 meml rei VI étaient fai ï la 1
et « parUaani du bon parti - I tom<
S, Journal ti kJémoittê (toi n Noua pouvions certaini
remettre nm bienfaits i nn antre temps où aotu enaaiont en moin d'affaires
sur loi bi .i
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LES ENNEMIS : AUTlslGHE-HOHGRIE. — FLORENCE. — &RAIDE BRET1 — PRUNSWICK-RANOVRE, — i[ol.[..\NM:. — MAYENCE. — IDTUI.
L'Autriche. — Ultimatum de Louis XV le 23 décembre 17U. — Désaccord entre le roi et d'Argenson. — Le triumvirat à Vienne. — Lettre du grand-duc au ministre des affaires étrangères. — Contre-proposition de L'Autriche. — L'Empereur à Stninvilie. — I.e Gouvernement ù Vienne: étal intérieur de la monarchie
austro-hongroise. — Les armées. — Podewîlts à Vienne. — Mémoire «le I. i Noiie. — Réponse de Bartenstein. — Politique de d'Argenson av< ç l'Autriche.
Florence. — Le comte de Lorenzi. — La république Toscane.
I/Angleterre. — Négociations secrètes. — Richard des Touches. Silhouette, Fourmer, Saladin d'Oncx, de bussy,
Hollande. — L'ambassadeur Vanhoev. — Le vieux système. — Illusions de d'Argenson sur la Hollande. — L'abbé de La Ville quitte La Haye. — Chiquet.
Mayence. — L'Électeur. — Le baron d'Erlhal. — Blondel, seigneur de Yaucresson,
Turin. — Projet de mariage.
Pour avoir été moins actives qu'avec les alliés et avec les neutres, les relations politiques de la France avec les puissances ennemies n'en offrent pas moins un véritable intérêt et méritent un chapitre spécial. Aux deux grandes ennemies de la France, nous rattachons la Hollande, alliée de l'Angleterre, la Sardaigne, alliée de l'Autriche, le Brunswick-Hanovre J et Florence, leurs satellites, Mayence enfin, dont l'électeur fut constamment et ouvertement hostile à la maison de Bourbon.
1. Le marquis de Valory, ministre de France à Berlin, fut accrédité à Hanovre de 1744 à 1751. Les relations entre la France et cet électorat fumit nulles en 1745 et 1746 pendant les deux années du ministère de d'Argenson (tome 50, Brunswick et Hanovre).
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Toutes les négociations secrètes ou m«lin< otre lu
ince et l'Autriche, dans le cours des années 1745 et 1746, ont pour objet le rétablissement de la paix, D*Argenson i limait, qu'après avoir garanti l'indivisibilité uV i;i succession autrichienne, en 1738, qu'après avoir reçu la Lorraine pour prix de cette garantie, il ('tait interdit à la France d'oubliei des engagements aussi récents. Partisan «le la paix eu principe, et d'une paix immédiateè la lin de l'année 17ii, \\ s'empressa, dès qu'il lut ministre, d'interroger If roi sur ses intentions. Loin- M rédigea (23 décembre 1744) «mi dehors du Conseil, pour d'Argensoo seul, une instruction ainsi conçue ;
« Qj dessdus est mon ultimatum, mais je \fii\ (pif tout
vienne des autres; m' rien dire et écouter est ma volonté :
<( 1° Que L'empereur soit empereur sans confirmation, n'en ayant pis besoin, mais d'une simple reconnaissance de la reine de Hongrie, qui est la seule puissance qui ne le reconnaît pas;
m 2* Son rétablissement m entière! la Bavière;
l,i reconnaissance pour lui et ses descendants do l'Auh ii lie antérieure ;
Cession à l'infant Don Philippe do la Savoie <■! du comté de Nice par le roi de Sardaigne en l'indemnisant du côté du Milanais, et Final restant aui Génois;
« .*»" Restitution parla France des places de Flandre, à condition qu'il lui sera permis de faire ce qu'elle jugera de plus propos pour la sûreté <\^ Dunkerque;
h 6" l.a France <■! l'Espagne étant contentées par les articles ci-dessus, il est juste que l'Angleterre jouisse du vaisseau de permission »'t qu'on lui renouvelle le traité d'Assiento, et j«' me porterais volontiers pour médiateur sur le reste de leurs différends. »
Cet ultimatum était accompagné d'une lettre conçue en ces
Icrin
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« Je vous envoie mon ultimatum pour la paii. Ne disons point que nous voulons la paix, maia désirons-la comme le plus grand bien, pourvu qu'elle puisse durer longtemps. Attendons ce qu'on nous dira, el ne négocions rien sur cela présentement avec nos alliés. Le roi «le Prusse ne veut plus rien de nouveau pour lui, el pour les deux autres (Espagne el Bavière), il faudra bien qu'ils en passenl par ce que nous voudrons pour \c\i\- bien. Si l'on nous prise aujourd'hui c'est que l'on nous craint. Ne faisons mine que do vouloir luire la plus vigoureuse guerre, il n'y aura jamais que cela qui puisse amener la pais (juc je désire, autant et plus que tout autre. »
Ces dernières paroles sembleraient sincères, si les réticences calculées et surtout les conditions de l'ultimatum ne leur donnaient un formel démenti. Avantageuses pour l'Espagne et la Bavière, acceptables pour l'Autriche à cette date (décembre 1744), ces conditions étaient désastreuses pour la France. On ne peut admettre que Louis XV les ait posées comme base d'une négociation sérieuse. Il voulait la continuation d'une lutte qui lui promettait de la gloire ; il voulait cueillir les lauriers que la maladie lui avait ravis à Metz. Sans plan, sans système suivi, sans but à atteindre, il ne songeait qu'à faire traîner les choses en longueur pour trouver en Flandre, comme autrefois Louis XIV, l'occasion de brillantes et faciles conquêtes. Quand son ministre lui propose, comme le seul moyen d'arriver à la paix, de rester sur la défensive en Flandre, il lui répond brusquement qu'il n'entend rien à la guerre. Ainsi, dès le premier jour, sur la question de paix ou de guerre, le désaccord est fondamental. entre le roi et son ministre; il subsistera jusqu'à la retraite du marquis. Louis XV n'a pas voulu heurter de front l'opinion bien connue de son nouveau conseiller, qu'il appelait volontiers Monsieur d'Argenson de la paix ; mais avec sa patience, sa complaisance à écouter les objections, il a sur certains points une volonté aussi absolue, aussi arrêtée que son aïeul, et sans fracas, avec une obstination
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douce, ava toute l'apparence de la timidité, il Bail 1 imposer.
La guerre continuera donc d'autant plus longtemps qu'à Vienne, <»u ne songe nullement à la paix. Le triumvirat, composé <lii grand-duc de Toscane, <le son favori Toussaint et du ministre anglais Robinson, agent docile de la Cour de Londres ei de Carteret, s'oppose énergiquement ;'i tout projet <l<' nég ciation. Toutes les lettres reçues de l'Allemagne, en décembre 1 7 i i, Boni unanimes but ce point . La -cuit' note discordante rient du grand-duc lui-même. Le 23 décembre, il adresse au nouveau ministre des affaires étrangères une lettre de félicitalion conçue en ces termes :
« Monsieur, j'apprends avec beaucoup «le plaisir que S. .M. le loi T. C. rendant justice .1 votre mérite, vous a choisi et nommé son ministre et secrétaire d'Etat i\c< affaires étran- Soyei assuré, je vous prie, de la sincei ité de mon compliment que je voua fais sur cet événement agréable. La conGance et l'estime toute particulière <pi«' la maison d'Orléans, de même que son A. \\. Madame ma mère a toujours eues pour votre personne, vousrépondent des mêmes sentiments de ma pari et me donnent tout lieu d'espérer que vous ne me refiiserei pas votre amitié et ni»- bons offices dans les occasions qui se présenteront et (pie vous voudrei bien écouter toujours favorablement le marquis de Stainville lorsqu'il aura l'honneui de vous parle!- de mes intérêts. Je vous en conserverai une vraie reconnaissance et je serai charmé de trouver des tx
SH>n8 de VOUS la témoigner et de VOUS donne!' de> iiianpie- de
la considération <'t de r estime parfaite avec laquelle je Berai toujours, monsieur, \otre très-affectionné a vous servir.
(( François. )>
I. Vienne
-2. lb„l. %
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L'hostilité du grand-duc contre la France était notoire : on devine l'embarras du ministre en recevant relie lettre, embai rai qu'il avoue dans une unie .1 Ledran ; il prescril au premier commis de ne pas mentionner dans la réponse l'article de attacheroenl à la maison d'Orléans el de promettre vaguement ses bons offices à la mère du grand -duc, Elisabeth, qui était fille du duc d'Orléans.
Cette réponse de d'Ârgenson, toute de courtoisie, n'offre pas d'intérêt historique; constatons seulement que quelques jours après cet échange de politesses, le marquis devenait l'ennemi acharné, presque l'adversaire personnel du grand-due.
La quadruple alliance de Varsovie (Hongrie, Pologne et puissances maritimes) concilie le 8 janvier, la mort de l'empereui survenue douze jours après (20 janvier), le traité de Fuessen (22 avril), le traité de Leipzig, confirmatif de celui de Varsovie (18 mai) et l'élection du grand-duc (13 septembre) n'étaient pas de nature à rapprocher la France el l'Autriche. Aux propositions indirectes qui lui étaient laites par le comte de Lo envoyé de Saxe <à Vienne, le comte d'Ulefeld répondait (27 avril 1746) en demandant si Ton voulait tout de suite tomber sur le roi de Prusse, en affirmant que la France ne désirait pas sincèrement la paix, qu'elle ne cherchait qu'à fasciner les yeux, que Frédéric « chipotait » avec l'Angleterre et la France et projetait avec celle-ci la destruction de l' impératrice-reine. Ii ajoutait qu'on ne croirait a la sincérité de la France que lorsqu'elle déclarerait vouloir abandonner les intérêts du roi de Prusse, au lieu d'essayer d'en faire le dictateur suprême de l'Empire1.
La lettre du comte de Loss au comte de Brùhl relatant cette conversation est transmise à d'Argenson : elle le confirme dans la haine de Vienne2. La reine de Hongrie ne traitera de la paix
î. Vienne, tome 255.
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que m la France entre « dans un parti destructif du roi de Prusse » en me de lui ôter la Silésie. Elle accuse la France de mauvaise foi, au momenl même où elle cabale contre I ré« déric, avec qui elle vient de signer le traité de Dresde (25 décembre 1745). Elle ne peut se résigner à la perte de la Silésie, à la grandeur de la Prusse* Ses avances peu sincères ne semblent destinées qu'à compromettre la France, a tourner contre elle les forces alors disponibles de la Prusse. Rien n'es! plus difficile, ajoute tristement le ministre, que de traiter de la paix avec là Cour de \ ienne.
A l'appui de cette opinion, nous citerons une lettre datée de \iriiin', i mai 1746, et minutée de la propre main de l'empereur. Elle est adressée à Stainville :
« J'ai reçu les vôtres consécutivement jusqu'à celle du 1 7 avril et j'ai vu par celte du 10 que vous avez visité les ministres. Je vous avais pourtant ordonné le contraire et je veoi que nous \ou> en absteniez désormais, ne convenant pas que mon ministre aille chez ceux d'une puissance qui ne me reconnaît pas dans la dignité (pii m'est duc, riant reconnu unanimement de tout l'Empire. Au sujet de tout ce que vous a dit tout le ministère et autre, vous avez bien répondu que tant moi que l'impératrice étions toujours dans les mêmes sentiments paci- Gques, mais je dois vous avertir que toute la Cour de France n'agit pas île honne loi avec vous ; ce que je sais sûrement me rend aussi beaucoup plus circonspect el doit voua le rendre aussi, outre que je ne trouve pas convenable que vous fréquentiez ni la Cour, ni les ministres jusqu'à nouvel ordre. Si la France avait tant d'envie, comme elle veul le taire croire, de l'aire la paix, elle .>\ aérait prise el prendrait autrement, car tout c«' que 1 on vous dit sont des discours pour voir ce que l'on pense, sans que de leur côté on avance en rien ce qu'ils veulent faire; ainsi que parla, vous pourrez bien juger du peu de sincérité de leurs paroles et ce n'est pas la avancer une négociation ou en proposer une J ne nous tirer pus plu> de
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nos termes généraux pour la paix qui Boni pourtant bien réellement sincères.
« Toui ceci est pour votre direction el voua aurez >in do nie rapporter exactement tout ce < j i j <■ I on voua dira toujours lorsque l'on vous viendra chercher ou vous rencontrera par hasard, s;ins pourtant * j u c vous m* \<ujv avanciez sur rien, sans ordre ni de \<>us, ne pouvant être en correspondance avec une puissance qui ne me reconnaît pas ; vous devez pourtant continuel à m'écrire exactement toutes les nouvelles qui viendront j votre connaissance, même de bagatelles qui peuvent être drôles ou curieuses, chansons, vers et toutes sortes de nouveautés pour divertir, comme aussi les autres nouvelles courantes. »
Cette lettre l'ait bien connaître le personnage que d'Aï _■ appelle un «petit empereur ». La baine de la Fiance p< sons chacune de ces phrases diffuses; la légèreté naturelle, la curiosité avide de scandales, de drôleries, le mot est encore de d'Àrgenson, couronnent dignement cette épître. Nous y retrouvons le prince qui laissait dans ses papiers cette réflexion : « le inoins de relations qu'il sera possible avec la France sera le mieux ; » et qui mourait à 58 ans frappé d'apoplexie, chéri de Marie-Thérèse, comme au premier jour, malgré le nombre et le retentissement de ses infidélités. La veille de sa mort il avait re misa la princesse d'Àversberg, sa maîtresse, une ordonnance de 200,000 florins que l'impératrice fit religieusement acquitter.
En résumé, l'empereur, Marie-Thérèse, les ministres, Harrach, Ulefeld, Barteinstein, par passion ou par intérêt, veulent continuer la lutte; et pourtant les souffrances du peuple sont au comble, toutes les lettres de l'Autriche-Hongrie en font foi; l'Autriche n'a rien à envier à la France, le tableau de Vienne, au mois de juin 1746, est à peu de chose près celui de Versailles. On a tout épuisé, argent et crédit ; on n'a pas la moitié des troupes nécessaires pour rester sur la défensive. A chaque instant revient cette plainte : l'embarras où nous sommes est inexprimable, et nous voici aux abois et contraints à subir la
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loi. \u\ armées, les soldats manquent de vivres, les officiers m' sont pas payés, les généraux sont en désaccord. Le pi ince de Liechtenstein, fier <'t brolal, entend peu I»' métier, et est plus propre « à commander aux chevaux qu'aux hommes. » II ne peut souffrir le général Braun qui, lui, sait commander : poui complaire au prince, <>n rappelle Braun et on le remplace pai Botta. Si seulement les puissances maritimes payaient exactement les subsides, si leurs exigences étaient moins capricieuses . mais elles demandent tantôt une chose, tantôt une autre, et dans ce désarroi, la Cour change de résolution d'un jour à l'autre. Il n'est pas jusqu'à la Hongrie, si fidèle à Marie-Thérèse, (jui ne songe .1 se faire payer cette fidélité : elle compte beaucoup sur les services extraordinaires qu'elle a rendus à l;i reine, et ne \ * » 1 1 pas d'un tn>[» bon œil qu'on lui refuse libertés, privilèges, libre sortie des denrées, tout ce qui lui a été promis au début de la guerre*.
Dans cette situation, la paix avec la Prusse fut un bienfait inespéré; l'arrivée de Podewills à Vienne I 15 juin) lit concevoir les plua toiles espérances : on flatta l'envoyé de Frédéric II, <>u crut que la bonne Intelligence entre les deux Goura allait se rétablir comme par enchantement; on voyait déjà 30000 Prussiens se joindre a l'armée des alliée aux Pays-Bas ci prendre l'offensive contre celle du nu de France.
En juillet, c'est de Saint-Pétersbourg qu'arrivent les bonnes nouvelles : depuis le départ de La Chétardie, l'influence française a lait place a celle * 1 * ■ l'Autriche; l'envoyé d'Elisabeth présente a Schœnnbrunn 1»; traité d'alliance offensive défensive conclu entre les deux puis aai 17 lin; la
tsarine; dans une lettre particulière, promet a Marie-Thén de la soutenir, même contre If roi de Prusse, B'il vient a rompre avec elle.
L'opinion h- flattait que la neutralité de la Prusse, le rapprochement avec la Russie, les succès en Italie aboutiraient enfin à la pacification générale. Vaine illusion! Les puii
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248 LE HAHQI i D ARGEK ION.
maritimes soumettaient des ba i de né ociation que Leur* Majestés Impériales rejetaient comme préjudiciables à leui a intérêts, h les sentiment* de la Cour de Vienne éclataient dans celle réponse de Bartensteio (9 décembre 1746) au Mémoire remis par La Noue à la Diète de l'Empii i « Le Mémoire que M. Malbran de La Noue prétend pouvoir
présenter à la Diète de l'Empire, sans en i naître pourtant
le chef, ressemble tout à l'ail au discours du renard de La fable, qui pour se ménager l'entrée d'une bonne basse-cour, jure sur sa parole d'honneur qu'il a renoncé à son ancien métier, et qu'il n'y a personne plus disposé ni plus capable que lui <!<■ la
défendre conlrc qui que ce soit Comment s'est manifestée
la politique de cette couronne (la France) par rapport à l'Empire, dans ce temps malheureux d'une guerre générale? Elle ;i taché d'y semer la dissension, d'en abirner un des principaux membres, et de lui donner un chef de sa façon dans le dessein d'affaiblir ou d'opprimer tout le corps, et pour atteindre ce but elle n'a point craint d'en ravager les plus belles provinces
aussi longtemps qu'elle a cru pouvoir le faire impunément
Chassé et expulsé de l'Allemagne (le roi de France) par les armées victorieuses de l'auguste héritière de Charles VI et ne se trouvant pas en état d'y rentrer impunément, il a fait donner à l'Empire de fréquentes assurances de vouloir observer inviolablement le bon voisinage et d'écarter tout ce qui pourrait en
troubler la neutralité Selon cet habile politique (M. de La
Noue), l'Empire ne doit pas juger de la France par le mal qu'elle lui veut et qu'elle lui fait quand elle peut, mais parce qu'elle dit, que n'étant pas en état de lui en faire actuellement, elle se ménage l'occasion de frapper son coup en un autre temps. »
La paix semblait donc plus éloignée que jamais. Le duc de Richelieu, avant de partir pour Dresde, avait proposé d'employer à une négociation auprès de Marie-Thérèse le sieur Saûl, agent du comte de Brulil. La reine de Hongrie aurait marqué
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■i Saûl son désir <!<' traiter, en cédant à l'infant la Savoir Louis M Iimiiii.ii, Vpres el Fumes, <'ten rétablissant les traités de commerce sur !<• pied de 17121, ce qui impliquai,! la restitution de Lpuisbourg. « .1»' crois, dît avec raison Richelieu, «jim- nous voudrions tenir les mêmes conditions qu'il es! dangereux d'avoir laissé échapper. » Quant à d'Ârgenson, il annote ainsi la lettre du maréchal - « s'il ;> été envoyé quelque ordre bui ce sujel au duc de Richelieu, c'est par quelque lettre <!<• In main du roi, dont je n'ai point eu connaissance. » On voit que Louis XV, dans mainte négociation, préludait déjà ù sa diplomatie secrète. Cette mission «le Riclielieu se rattache aux relalionsde la France avec la Saxe el la Pologne; d'Argenson, du reste, n'eut pas à la suivre: le 10 janvier I7i7, il quittait le ministère.
Du premier jour au dernier, il avait vainement cherché ;i sortir honorablement de cette guerre mal engagée h plus mal conduite; "on pas qu'il fût partisan de I;» paix à tout prix : s'il regardait la guerre comme un grand malheur, il croyait que ■ c'en était un plus grand encore que de la regarder comme un effort à faire; » il estimait à son prix la bravoure militaire, notre dernière vertu à ce moment; mais il l'eût voulue utile, fructueuse, conduisant sûrement au but. Ce but, il le cherchait naïvement dans les rares confidences de L«»m> \\ . dans les conseils intéressé <li b miuistres influents et dans les stériles bui < de nos armées. Aux prises dès !<• début de son ministère, avec la double difficulté <!<' retarder la paix en se montrant trop exigeant ci d'énerver la défense en manifestant ii«>|> tôt le désir «N1 traiter, il était tombé «lu côté où il penchait; il avait été entraîné |>;ir la conviction chimérique que la France, si elle voy lait se contenter <lu rôle d'arbitre, « aurait toujours l'Europe entière pour amie et pour dépendance » Il croyait arriver par celle politique négative s la conclusion d'un traité glorieux, Les faits infligèrent un démenti a ses théories comme à ses esp rancea. Il ne fut pas seulement impuissant, il fut aussi méconnu ;
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ceux qui contribuèrent le plu s chute L'accusaient de cabaler en secret pour continuer la guerre, parce qu'il avait écrit en 1745 « que la France emploierait jusqu'au derniei soldat pour empéchei la reine de Hongrie «le devenir impé ratrice. o Les courtisans le représentaient comme voulant une guerre de Trente ans paire qu'il lui était échappé au Conseil de souhaiter « un second tome du traité de ïVestpha-
lie1. »
Même après sa déclaration de guerre a la reine de Hongrie,
la France laissa le comte de Lorenzi à Florence -. Le grand-duc suivit cet exemple : Stainville ne l'ut pas rappelé de Paris. Le grand duché de Toscane jouit d'une neutralité apparente tant que la guerre fut éloignée de ses frontières. Il était administré par une Régence que présidait M. de Richecourt, avec l'abbé Fornaqui.nci comme secrétaire d'Ftat, le chevalier Antinori comme secrétaire.
D'Argenson appréciait peu cette neutralité de la Toscane. qu'il trouvait surtout favorable aux Anglais : ils se servaient du port de Livourne, qui devait être réservé au commerce, comme d'une place d'armes pour leurs vaisseaux. Bertelel, le consul de France à Livourne, ne cesse de signaler cet étal de choses et de s'en plaindre. Le ministre n'y voit qu'un remède : le 22 mai 1 7455 , il écrit à Lorenzi : « il revient que le grand-duc est tombé dans le mépris des Toscans, à tel point qu'une révolution ne serait pas impossible de la part des peuples, pour peu qu'on la facilitât. » Le 11 janvier 1746 ' il prend lui-même la plume pour préciser ses insinuations : « ne voyez-vous, monsieur, dans l'État de Toscane aucune disposition à y rétablir le gouvernement républicain tel qu'il était autrefois ? Je sais qu'il ne faut qu'un cerveau brûlé pour don-
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ner ces sortes d'avis ; il n'en faut aussi pas davantage pour les faire réussir. Si cela passait jamais par la tète des Flon ntina, ils Be destineraient Bans doute au gouvernement aristocratique, sur l'exemple de Venise et de Gènes C'est un grand attrait pour l,i noblesse d'avoir à aspirer à la puissance publique devenir doges, auz autres grandes charges, à l'indépendance cl à s'ex< mpter de la servitude d'obéir à un prince étranger et non résidant : chacun croit alors servir Ba patrie ru suivant au ! Bes intérêts particuliers. Certainement l'occasion est belle aujourd'hui et ne sera peut-être jamais telle. Soyei spectateur, observateur, méditez sur cette idée : pour ce qui est d'exécu ter aucunement, je n'ai garde de vous proposer de telles commissions ni d'ordres <le les pratiquer.
« On dirait à cela : mais qui tiendra lieu «le la Lorraine à la maison qui en porto le nom ? Réponse: 1 pourquoi se seraitelle laissé enlever ce nouveau patrimoine ? 2 la reine de Hongrie pourrait céder à cette maison les Pays-Bas pour lui tenir lieu de propres. »
D'Ârgenson, abusé par ses souvenirs historiques, croyait avoir affairée la Toscane de Savonarole. Lorenzi jette quelques gouttes d'eau sur ce beau feu. « Tout me conduit, écrite] le 10 février, à croire cette nation incapable «le s'ériger en république ni de s'] maintenir. » Il ne fut plus question de la république florentine, mais le ministre forcé de renoncer à son rêve ne renonça pas i ses préventions : les nobles et les Italiens sont les victimes de son espoir déçu. In noble V. nitien avait mandé à Lorenzi que la paix ne tarderai! pas à être conclue entre Madrid, Vienne et Londres : « ce noble n'est qu'un soi comme tant d'autres nobles ■ 15 septembre 1746 , Quant aus Italiens, >*iU étaient <le zélés patriotes, ils prendraient les mesures les plus efl contre le despotisme allemand et la tyrannie autri-
chienne; « mais au lieu de prévoir et de prévenir ce mal pi chain et dangereux, «>n ne paraît occupé que de la crainte chimérique de N'»ir le ioi de Sa rd a igné s'agrandir. Il est à sppré-
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hender qu'on ne s'aperçoive de l'illusion <|n<' lorsqu'il ne
plus iciii|>s d'y remédier, n
Florence se montranl rebelle ù l'établissement dé la république, les Italiens refusanl de croire au désintéressemenl du
roi de Sardaigne, il n'y a rien .1 faire en Toscane, rien .1 r.
en Italie : « que Lorenzi se borne donc à une conduite pureniciii passive; » (13 décembre 17î<n « qu'il imite Stainville qui rie paraît ni à la Cour ni à la ville » (27 décembre 174(5).
Telles furent les relations de la France avec la Toscane : elles occupent six volumes et elles peuvent se résumer en quelques lignes : le comte Lorenzi transmet conscienciëusemenl des nouvelles du grand-duc, de Lobkowitz, de Liechtenstein, de Vienne, des armées, il détaille les fêtes destinées à célébrer les suct de la maison d'Autriche, il incrimine les sentiment- des Florentins et trouve moyen de remplir à peu de Irais, sans interruption comme sans éclat, une correspondance abondante et à peu près vide.
Le marquis d'Argcnson, tout anti-Autricliien qu'il fût, avait essayé d'arriver à la paix par l'Autriche : il semble avoir éprouvé encore moins de répugnance à négocier avec l'Angleterre. Il avait un intermédiaire tout désigné pour entrer en relations avec cette puissance, c'était Yanhoey, l'ambassadeur des Provinces-Unies : il ne semble pourtant pas qu'en dehors de quelques circonstances graves et rares, il ait eu recours à cet ami de la France. C'est l'abbé de La Ville qui fut chargé, jusqu'à son départ de La Haye, de correspondre avec les agents secrets que la France entretenait à Londres1. A La fin de l'année 1744, le correspondant habituel de l'abbé était un sieur Richard des Touches2, qui avait quitté la France « pour
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jeunesse et grand manque de conduite » ; mais en même temps mi igeni beaucoup plus digne de confiance, Silhouette1, était chargé d'une mission pacifique auprès de quelques grands personnage* inglais. Les circonstances semblaient favorables. Dana son discours du trône, aui deui chambres <lu Parlement, Georgei II l'exprimait ainsi le 27 novembre 17 14 : « je Buia résolu de poursuivre celte guerre.... de telle manière qu'elle puisse conduire à l'importante fin qui esl mon seul Imt, savoir une paix salutaire »'t honorable. » La chute du comte de Grandi le (Carterot), remplacé par lord Harrington (décembre) étail une indication plus précise encore, Carterel passant pour l'un dea partisane les plus résolus <l«' la guerre. Silhouette rédij un Mémoire dea ouvertures qu'il avait faites en Angleterre sur la pais : il énumérait les causes qui avaienl amené la chute du cabinet Granville, indiquait parmi les principales lea engagementa trop lourd- pria au dehors et la partialité pour la maison de Hanovre. Le seul système qui pouvail convenir au nouveau ministère était celui «le la paix, vu lea écueila inévitables de relui de la guerre; il ne convenait paa moins à la France, <pii avail intérêt à faire la paix avant que l'union rétablie dans le cabinet anglais lui permît de pousser la guerre avec rigueur. Silhouette glissait dans ion Mémoire ces mois caractéristiques : « on prend la liberté d'observer qu'il faudrait nécessairement supprimer la connaissance de cette négociation au Conseil du roi, dont le aecrel malheureusement est peu >ùr. » La négociation «le Silhouette étail certainement autorisée; !<•
propos d m servir d<- lui; c'est, dit-on, un génie supérieui ; il ra diri
ilissemenl prussien pour U marine «'t le commerce; il a < 1 î x ports dont il prétend rendre quelques-uns excellents, lurtoul celui d'Embden, en
i >vi l'i ise
I. D'Argenson écrivait le 24 bn 17"' 1/ ■,■..■ m 2, p. 569 : "m
vienl «If donner l<" chiffre «If la couf au lieui Silhouette, garçon i"it savant, résidant .'i Londres pour rachat des tabacs pour les Fermiers généraux, h il m. u .1.' a chaque ordinaire .'i M. bnelot tout ce qu'il apprend, ce qui dé dite M. -I'1 Cambis de plus en plus el l«' rend inutile i ils.
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ministre ne semble pourtant pa la prendre fort au lérii l'on en juge par les réflexions que lui inspire le Mémoire (Ll\ décembre) : « ce Mémoire «lit que l'on ne doit poinl douter que le «(unie de Granville n'eûl intention de Faire jouer le premier rôle à sa nation el qu'il ne voulût lui méin< être le premier homme de sa patrie. A cela l'on demande quel est le ministre considérable, dans quelque grand Etal que soit, à qui Ton ne doive supposer les deux mêmes objets, I un par devoir, l'autre par ambition naturelle et permise à tous les hommes.
« 11 serait bien essentiel (dit le Mémoire) de faire la paix en usant de la circonstance actuelle. Qui doute que la paix ne soit importante et nécessaire et qui ne le sent pas?
« Qui est-ce qui ne sait pas aussi qu'il faudrait employer un homme en qui concourussent les circonstances que le Mémoire expose? Mais si l'auteur est habile, ce qu'il faudrait qu'il nous dît, c'est où se trouvera cet homme et quelles sont les conditions qu'il insinuera ou dont il admettra l'insinuation.
« Il n'y a personne qui ne veuille la paix et qui ne sache que pour y parvenir il faut un négociateur. La grande question est de savoir le plus ou le moins dont on chargera le négociateur d'offres, propositions ou insinuations, à faire ou à écouter. »
Cette note malveillante est le type des réponses que d'Argenson oppose aux négociateurs qui lui déplaisent, aux Chavigny comme aux Silhouette : ce dernier n'avait d'autre tort que d'être chargé d'une mission que le nouveau ministre n'avait pas ordonnée et qu'il blâme pour ce seul motif. Il ne fut pas donné suite aux premières démarches de Silhouette. Le 20 janvier 1745 \ il écrivit, avec l'approbation de Louis XV, à madame de Bolingbroke pour lui demander d'aller passer secrètement, six semaines dans sa propriété de Batessea. Nous ne trouvons nulle
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trace du résultat de cette seconde mission, greffée sui la première.
In Suisse dont le nom revient fréquemment sous la plume de l'abbé de La Ville, Saladin d'Onex, adressait alors de Paris au chevalier Sc^aub, résidant à Londres, une Lettre que d'Ar« j inson avait peut-être provoquée, <'i qu'il jugea assez importante pour la lire entièrement à Louis X^ i-l décembre 17 ii .
Saladin expose ' que les démêlés qui désolent I Europe ne
sonl qu'un pur malentendu. L'Angleterre devrai! d'autant plus
aisément s'entendre avec la France que les deux nations ont
un intérêt commun dans les trois points principaux dont il
it :
1" Si Louis \\ souhaite que l'empereur conserve et ;iii de (|ui)i soutenir sa dignité, Georges II y m le même intérêt comme roi d'Angleterre <•! comme électeur <l«i Hanovre;
2 Si la France souhaite < ] u** Don Philippe ait quelque établissement en Italie, n'est-il pas de l'intérêt de l'Angleterre <l «ïi faciliter les moyens, pour amener l'Espagne à entendre raison sur l'article «I»1 lu n.i\ igation ?
5° Si l'Angleterre Bouhaite de se soustraire par un traité solide aux inquiétudes <j u « - lui causent les garde-côtes espagnols, h France n'a-t-elle pas le même intérêt, peut-être même les mêmes griefs via-à-vis de l'Espagne?
Il n'y a donc selon moi, dit en terminant l'auteur de cette lettre, que de vieilles an ira os i tes el de misérables préjugés, qui puissent empêcher des ministres raisonnables de B'entendre Bur tout cela, »'t chaque potentat doit Bentir qu'il \ a |>lu- à perdre qu'à gagner pour lui dans la continuation de la guerre. Après cette lettre vint un Mémoire «In 21 janvier 1 7 15 : l'auteur reproche à l'ancien envoyé de Fran ! res, M. de Bussy, « un dignesujet et des meilleurs qui aient été emploi
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aux affaires étrangères dan ce paya là », de de pai a?oir conservé île correspondants sûrs à Londres. Il attribue cel oubli à l'économie mal entendue du cardinal Kleuryqui aura voulu ménager l'argent « sans quoi on n'a ni bras ni jambes pour e mouvoir en Angleterre », el il expose ainsi la situation : « il esl certain due le roi d'Angleterre n'est pas maître de faire la guerre ou la paix, s'il ne la voit désirer par ses peuples pour ainsi dire par acclamai ion. L'Anglais on général dit aujourd'hui que quelque peine qu'il souffre dans cette guerre, il faut I soutenir et ne pas donner une seconde fois atteinte à leur réputation et à la confiance qu'ils ont totalement perdues Initie la reine Anne, ayant trahi et abandonné ceux qui avaient tout fait pour l'Angleterre, pour la maintenir dans son heureuse constitution; que le roi serait traître à la religion, à lui-même, à la ligne protestante; comme cela ne peut pas arriver, qu'il ne faut pas permettre la moindre apparence d'infidélité chez les ministres qui seuls seraient coupables. Tout ce qu'on dira de contraire à V. E. est une contre-vérité. Voilà le langage de la Bourse, et du Strand principalement, qui ferme la bouche a ceux qui selon eux voudraient déshonorer la nation en parlant de paix particulière. Il s'en suit qu'un ministre quel qu'il soit ne peut rien proposer qui tende à cela, que lorsqu'il verra l'impossibilité de soutenir le fardeau de la guerre et l'inutilité de leurs dépenses maritimes et pensions aux princes. Cette inutilité de leurs forces maritimes ne paraîtra jamais telle que lorsqu'on aura écrasé le Savoyard et qu'où l'aura chassé du bord de la mer en s'y établissant de manière qu'il ait perdu toute espérance d'y revenir. Les malheurs de l'Allemagne et de la reine de Hongrie ne touchent pas aussi sensiblement la nation que la destruction du Savoyard. Or, comme on ne peut gagner des créatures de grand poids à Londres que par un déluge de louis d'or, il vaut mieux les employer à leur porter un coup mortel en détruisant la seule puissance qui peut maintenir leurs affaires au Midi ou en la détachant d'eux. Pour ce fait, il faut
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que cette puissance s'y voie absolument forcée pour vaincre la répugnance qu'elle a depuis l'année 1734 de ne point vouloir d'Espagnols pour voisins. Ce monarque m'a l'ait l'honneur en 17.".*) de médire: « Monsieur je vous déclare que tant que je serai en \ir ft que je le pourrai je n'aurai pas d'Espagnols pour voisins. » || n'a pas changé de système, à ce qu'il paraît.
a La voie d'Andrié', s'il esl à Londres, est la plus sûre pour ne pas ignorer le vrai îles choses et de l'intérieur de la Chambre du roi. »
Ce Mémoire d'un homme fort bien renseigné sur les ressorts de la politique anglaise, et Bur les mobiles qui faisaient agir a le Savoyard » est <lu mois de janvier: or c'etl justement «m ce
môme mois de janvier I 7 In que le marquis d'Àrgens "édigeail
son fameui plan de partage <!<• l'Italie, qu'il cherchait à réaliser un an plus tard. Ces! au moment où il apprenait que 1»' roi de San In igné ne consentirait jamais à avoir les Espagnols pour voisins, qu'il le plaçait entre les Espagnols el les Français, à la merci îles uns el <!<'> autres. Saladin d'Onex ne s'exprimail pas avec moins de netteté sur la paix : pour qui -ait lire, son Mémoire la déclarail impossible. Pendant qu'il écrivait, les ministres de Vienne, de Pologne, de Turin, même le chevalier Champigny, ministre de Cologne à Londres, que d'Argenson (lovait avoir gagné par quelques faveurs, assiégeaient sans relâche le cabincl anglais. Le ministre «le Vienne, entre autn
BC multipliait. Quant il n'était pas en conférence il travaillait
chez lui à de- Mémoires donl il accablait le ministère, el qui revenaient à satiété sur la cause eoumiune, sur l'équilibre européen et siu 1rs assurances des nouveaux efforts de sa maîtresse
t . Ministre de Prusse.
2. Lorraine, de ITiiJ 1748, tome 141. Un maître A<^ compta de li maison de Stanislas, \| Halcuil de Nancy, parent de Champigny, se lii fort de le gagnai el sollicita du ministre nne lettre de recommandation pour H. de h Galaisiére, chancelier du roi de Lorraine. D'Argenson envoya la lettre (95 férriei tais Champign] n'en resta pas moins un mur. gujel el l«' ministre très fêté de l\ ne i I. 1res
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pour mettre sur piod au printemps prochain des armées formidables.
Les subsides que l'Angleterre fournissait, permettaient la levée de ces armées formidables. Pendant « juc la politique française flottail sans direction, abandonnée au caprice des ministres dans les différentes cours, -uns la triple ou quadruple inspiration du roi, du maréchal de Noailles, du comte d'Argenson et du premier commis du Theil, l'Angleterre avail signé trois traités importants, celui de Whitehall (27 avril 1744 celui de la Haye(4juillet I 7 I4)etcelui de Londres ( ! 1 août 1744).
Par le truite de Whitehall, Georges II et L'électeur de Ma y en ce s'accordaient une garantie réciproque de leurs États allemands l'électeur devait entretenir pendant quatre années le chiffre d'hommes qu'il avait sur pied le 27 avril, tenir 5000 hommes de garnison dans sa capitale, moyennant 500,000 écus d'Allemagne la première année, et 150,000 pour chacune des deux autres.
Le traité de La Hâve entre la Grande-Bretagne, les Etats Gênéraux et l'électeur de Cologne contenait également une garantie mutuelle des Etats. L'électeur de Cologne devait entretenir 10,000 hommes, moyennant 520,000 florins de Hollande par an payés moitié par la Grande-Bretagne et moitié par les Etats Généraux.
Enfin , le traité le plus important stipulait un suhside de 150,000 livres sterling, pour mettre la reine de Hongrie en mesure d'augmenter ses troupes de 20,000' hommes, et de 50,000 livres à fournir au roi de Pologne qui prêterait à Marie-Thérèse 20,000 hommes de ses troupes électorales. Ce n'est pas au moment où l'Angleterre venait de signer ces traités qu'elle pouvait se résigner à la paix, sans attendre de la prochaine campagne le résultat de ces énormes sacrifices. D'Argenson le comprit et il chargea simplement Ledran de classer le Mémoire de Saladin d'Onex.
« Mon motif, lui dit-il, de renvoyer quantité de choses en
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haut, est que je n<' garderai ni mmix garder aucun papier dans mon cabinet après que je les ai lu^. Celui-ci m'est donné par un Suisse île ma connaissance qui a couru toute l'Europe : celapeul toujours fournir l'idée de canaui, de souterrains dont roua, Monsieur, qui avei bien de la mémoire vous rappelleriez le bon s'il en était question. »
Les tentatives, les efforts de Silhouette el de Saladin d'Ones avaient donc avorté : l'intervention de Frédéric II, qui ne fut Bans doute qu'une façon de tàter le terrain, n'eut pas plus de buci
Frédéric avait pour représentant à Londres Indrié : celui-ci
était étroitement lié avec le c te de Haslang, ministre de
Bavière et allait « communément et sans cérémonie, mang quatre ou cinq fois la semaine chez lui s. À la suite d'une de ces visites, Haslang écrivait I*; \'l février au comte de Sinsheim : « le ministre «l<i Prusse .1 déclaré (à Barrington) par ordre de son maître, qu'après l'événement de la mort de l'empereur, le roi noyait avoir jour pour parvenir à la pacification en Europe : qu'il souhaiterait d'aller de concert en ce avec S. M. Britannique, de même que pour l'élection d'un nouveau chef dans l'Empire. » Si cette communication reçut une réponse, elle ne reçut aucune suite. Moniteur tVÂrgenson de la Paix, comme disait gaiement et ironiquement Louis W. n'eut pins qu'un seul moyen pour marquer son désir de renouer une négociation, l'octroi tics passeports que le duc de Newcastle faisait demander par Vanhoey; ces minces faveurs étaient généralement « tout ce qui pouvait être soupçonné de tendre à la réconciliation étant bon. •> (30 avril 1745.) Malheureusement l'intention bien arrêtée du roi « de ne rien dire et de laisser aui ennemis et aui médiateurs la charge de tout proposeï . » contrariait singulièrement les velléités pacifiques da ministre. D'Argenson Bâchant que « qui déplaît a toujours tort d n'insistait pas : H n'en agissait pas moins.
I Toux i . page 25*3 J mrnai et '/• 1
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Le sieur Fournier, fermier général •'! directeur <!<■ lu ferme du tabac à Paris, se rendait à Londres ! 1 7 ,i\ i il 1 7 15)' pour les affaires de la ferme générale : on !<• chargea de faire quelqu ouvertures p.i< ifiquesau cabinet anglais. L'ancien ambassadi m à Londres, de Bussy, qui étail attaché aux bureaux dei affaires étrangères depuis la déclaration de guerre, eul mie *ion, à l'exclusion de Ledran, de diriger Fournier. D'Argenson n'aimail pas Bussy, tout dévoué aux Noailles, et il eut certainement la main forcée. Bussy fui d'ailleurs hostile dès le premier jour à la négociation et au négociateur. Le IcS avril il écrivait à l'abbé de La Ville : « je vous avouerai que cette démarche n'es! pas de mou avis. Les Anglais ont du temps devant eux; ils ont des alliés cl de l'argent, ils comptent sur nos mauvais succès : il faut les désabuser, et ce n'est que la force qui leur persuadera la douceur. On a pensé autrement ici »-. Cette lettre porte la même date que l'instruction destinée à Fournier : on y disait que la France accueillerait volontiers un Anglais « at'lidé et de conciliation » pour traiter de la paix. Fournier passa par La Haye, reçut de nouvelles instructions de l'abbé de La Ville, l'intermédiaire obligé pour toutes les communications avec l'Angleterre, et arriva à Londres le 7)0 avril. Le traité de Fuessen avait «'-té signé durant son voyage (18 avril) ; d'Argenson estimait (note du h mai pour répondre à de La Ville) que dans ces circonstances la France devait s'attendre à une fin (de la lutte) moins glorieuse et moins avantageuse, mais aussi prévoir une paix plus prompte, ses demandes se simplifiant extrêmement et ne se réduisant presque qu'à deux points : 1° à conserver la Silésie au roi de Prusse ; 2° à l'établissement de Don Philippe plus ou moins considérable, moyennant plus ou moins d'avantages que l'Espagne voudrait accorder à l'Angleterre.
Avec des vues si simples, si modérées* il lui semblait aisé de
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faire accepter par l<i parti sage, ami de la paix, ennemi cl « ■ la fureur de Carteret et de la malice hanovrienne, un pourparlej (jiii amènerait des préliminaires et une cessation d'armes. <m pourrai! laisser entrevoir les deux points qui les touchaient am deux parties intéressées, au roi de Prusse pour qu'il pûl tirer d'affaire, pourvu qu'il ne promit rien contre la France, cl ,i l'Espagne sous la même condition.
1 1 grand succès de Fonteno) 1 1 1 mai) ue modifia pas les dis positions pacifiques du ministre : le surlendemain, dans une longue et importante dépêche à l'abbé de La Ville, il s'exprimait en ces termes (13 mai 1745)1: « les victoires el les conquêtes, Monsieur, ne changent rien a l'esprit de justice qui anime m. ire
maille en tOUfl SOS desseins. S. .M. \eut èhv le jiaeilieateur de
l'Europe et dans la présente guerre el dans les discussions qui
ne surviendront que trop dans la suite de >on renne entre les
puissances de l'Europe, elle veut vivre en bon allie avec celles qui mériteront son amitié el en hou voisin avec celles qui sont situées proche de ses liais... » La lettre continue par des assurances pacifiques, qui s'adressent Burtoul aux b4ats Généraux; quant a l'Angleterre, le ministre reul d'abord laisser a l'abbé de l.a Ville « Tort instruit des nouvelles instruction! à donner il M. Fournier » le soin de répondre ï ce fermier général ; puis ll se ravise et le 5 juin, il écrit de Tournai au ministre df France à La Haye : « que Fournier ne commette pas le secret de bs mission par trop de précipitation, qu'il prenne loul le temps nécessaire. Nous attendons avec tranquillité Le premier abord des Anglais en affaires est toujours facile, mai- a mesure qu'on avance ce- beaux semblants s'évanouissent ci on ne rencontre plu- que chicanes et difficultés .1 chaque pas. » D'Argenson ajoutait, un peu témérairement, que la nation anglaise avait désapprouvé hautement le traité de Worms el le ministre qui l'avait Lut ; qu'on avait accordé de tels avantages au
l. forae l-l.
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roi de Sardaigne, qu*on aurait l'ail la pais générale .1 beaucoup meilleur compte.
Le ministre redoutait la précipitation de Fournier \ cel mconvénienl n'était pas à craindre. !-'• duc de Vewcastle infornu de l'arrivée du négociateur français, a va il différé de le recevoir et bien que Fournier répétât dans toul lettn que la na-
tion anglaise, négociants, seigneurs et ministres, étail la de fournir des subsides à la reine de Hongrie et désirait la paix, L'abbé de La Ville en concluait que le ministère angl m ne regardait une négociation avec la France que comme \\\\ pis aller, qu'il voulait avant de s'engager attendre l'effel de propres négociations et les événements. D'ailleurs la présence du roi de la Grande-Bretagne à Hanovre y avait porté « toute délibération et décision ; » le Conseil de Régence laissé à Londres pouvait préparer les préliminaires, niais n'était pas autorisé à ordonner et à décider.
D'Argenson n'en rédige pas inoins, sous forme de réflexions, de nouvelles instructions pour Fournier. Il se demande si les Anglais ne pourraient pas s'accommoder de l'élection du roi de Pologne, ce qui procurerait la paix, et de l'élection du fils aîné de Marie-Thérèse comme roi des Komains dès qu'il serait en âge. « Que Fournier, dit-il, mette ce propos sur le tapis quand il verra des ministres1, qu'il se donne pour être très bien dans la confiance et l'amitié de M. le contrôleur général l dont on connaît la droiture et le bon sens et dont la charge le porte à la paix môme avec excès, de façon qu'il pourrait lui faire passer des propositions et les sentiments du ministère, Par cette ouverture on ne le regardera pas comme chargé d'affaires politiques ; n'ayant pas de relations avec moi, dira-t-il, il paraîtra plausible qu'un employé dans le tabac soit ami du ministre de la finance ; on sait qu'en France les ministres ne chas-
1. Fournier était mis en relations avec les ministres anglais par un sieur Vanneck.
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sent pas sur les terres les uns des autres, mais qu'ils n'en onl pas moins des opinions séparées : cette fausse confidence expliquera son espèce de mission politique, on cessera de se défie de lui et on s'] ouvrira peu à peu. »
D'Argenson, on le voit, ne comptai! pas sur un prompl iu< des négociations de Fournier; le Conseil du roi pensait comme lui; après avoir entendu la lecture (Tune lettre de cel agent, datée du 18 juin, il estimail qu'il u\ .i\;iit rien à l'aire, en l'absence de Georges II, qu'à disposer insensiblement les esprits du Régent et des ministres d'une façon favorable à la paix, qu'à trouver le moyen d'attendre le retour du roi' à Londres.
Les collègues <le d'Ârgenaon ne semblaient pas accorder grande importance a la mission de Fournier;à ure les ré- Qexions qu'il jetait sur le papier au sortir du Conseil, <»u se demande m d'Argenaon lui-même ne pensait pas comme eux. u On s'est trompé Ici en croyant qu'on pût débaucher la nation ni même le ministère à leur roi. Ce monarque est très absolu : car il substitue l'art et la souplesse, quand il faut, au droit et ii la prérogative de son trône.
« Tous ces ministres n'ont eu en vue que le seul Intérêt du ministère; celui de la nation j est compté pour rien, et' cela sera toujours de même tant que le roi ou ses conseillera entendront aussi bien la tyrannie. Ainsi voulant faire la paix pai Angleterre nous ne pouvons rien obtenir d'Angleterre que par Hanovre.
« Ne \i-niis donc qu'à llaiio\ re,tout doit aller par Hanovre :
i le grand principe de ceci, i uns qu'on ne trouvât j<»ur
à une révolution.
i Que Fournil r tienne un juste milieu, assez difficile à la v< rite, entre le trop de réserve et le trop peu ; il me semble qu'il s'y prend très bien dans ce plan et assaisonnement de conduites Qu'il se mette bien et qu'il inspire confiance aux principaux du parti de la (loin et non de l'opposition. Je le répète, nou.
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devons nou - d i de cheminer pai la nation el pai h d'opposition.
" Qu'il fasse entendre que le roi ne veul point tant de mal à Hanovre, qu'il \
« Qu'il continue .1 se donner pour ami du contrôleur général, qu'il cite peu le maréchal de Noailles et qu'il me renie tout laii comme il a commencé. Qu'il me d< , •• pendant comme
ami lie l;i paix et comme bomme .< qui on peut se ûer.
« Qu'il avance peu à peu ses habitudes avec ceux que j'ai dits, qu'il hc fasse désirer et rechercher plutôt que de se ielei à la lête.
« Qu'il ne médise point de Gran ville de peur de l'irritei davantage contre nous et contre lui, mais qu'il ne songe aucunement à se rapprocher de lui, car on ne convertira jamais cet homme ; mais je crois qu'il faut laisser faire au ministèi le craindre et à L'éloigner tout autant qu'il faut, s
Nous avons cité, en partie seulement, celte longue dissertation, comme un spécimen des instructions que le marquis d'Argenson donnait à ses agents, disant ce qu'il faudrait taire, taisant ce qu'il faudrait dire, s'abandonnant aux divagations, aux confidences personnelles1, à tout ce qui n'est pas en question ; il est convaincu que Foui nier n'obtiendra aucun *uc< et pourtant il veut que Fournier reste en Angleterre et il écrit de sa main à Orry pour le prier de fournir au négociateur « quelque nouveau point de commission pour continuer ses prétextes de résidence à Londres. »
Fournier resta en effet à Londres jusqu'au mois de novembre, épié, surveillé, suivi partout, évité par les ministres, ayant perdu toute chance de succès depuis l'entreprise du prince Charles-Edouard. La négoci tion rompue, d'Ârgenson voulut (14 novembre) que Fournier et Vanneck se rencontrassent à
\. Sur une lettre de Bussy du 24 octobre 174T) (tome û*2\), d'Ârgenson écrit celte note : « Je me reconnais fort inférieur aux autres en circonspection el en critique. »
■ IIM'Ill;'
Rotterdam poui la renouei . Vaiineck un relu ant épargna di nouveaux dégoûts el un nouvel insuccès au a malheurt I oui nier. »
G'esl -i l'époque <>n avortait ainsi la mission de I ournier que d'Argenson retirai 1 définitivement sa confiance à Bussy, Irop dévoué au maréchal de Noailles pour être un fidèle interpi «le l.i pensée <l" ministre. Il avail été l'intermédiaire * • 1 1 1 1 « d'Argenson et milord Harrington el avail rédigé, sous la dicti
de Noailles, les lettres au ministre anglais pendant les der i
mois de l'année 17 ij. A défaut de Pournieret de Bussy, il ne tenait «juà d'Argenson de continuer les négociations sur le refus de Vanneck, Trévor, ministre anglais à La Haye, avait reçu <ic- instructions en vue d'ouvertures possibles; Chiquet, qui avail remplacé l'abbé de La Ville à la Haye, pou va il entrer en relations avec Trévor. D'Argenson ne l'entendoil pas ainsi : il <!<•luiit en ces termes la mission de Chique! dans une note pour l'abbé de La Ville1 : « il Tant amuser, ne point rejeter; il faut aviseï à quelque galimatias qu'il puisse répondre honnêtement et le lui suggérer. Ce serait une très grande duperie que de traiter aujourd'hui de la pais particulière a\<r l'Angleterre. L'affaire est changée depuis le soulèvement de II il laut
laisser aller son cours à cette affaire. » Dès lors toute négocia- Lion sérieuse fut interrompue entre la France et l'Angleterre lord Granville reprit possession de son ancien poste le 25 f< vrier 1 7 16 ; d'Argenson n'espéra |>lu> triompher <l<- ses (< ai i
<ie rage. » a II n'\ avait plus, • ( T 1 \ .1 1 1- i l au mois île m;ii 1746
iju'à demander la volonté de la paix à MM. Wassenaei et Gillia c'est-à-dire à traiter avec la 1 1 • » 1 1 - uni» ■
i. iniiK »•_*•_'. 35 janvier i; l
•_' . Nous oe disons rien de la participation du marquis d'Argenson .1 I rn Ireprise de Charles-Edouard, <|iu oe se rattache [>as directement ii une étudi sur la politique étrangère. Rappelons seulenx ni que, d'après t*historien de Charles-Edouard, M. Amédée Pichol, le ministre aurait signé le 34 ocUh bre 1 T '».'>. ;i\fi ti'l'.i i •■ 1 1 . < ii .1 _. d s affaires du vieus prétendant en Fn
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La Hollande, <|u il l'aul bien ranger parmi les ennemis «I»' la France, étail une ennemie d'une nature particulière; alliée de l'Angleterre, recevant i mbsides, fournissant des soldats aux coalisés, elle pouvait par une véritable fiction prétendre qu ''llf n'était pas en guerre avec la France; elle laissait son ambassadeur Vanhoej demeurer à Paris, et, - il n'avait tenu qu aux Klals Généraux, l'abbé de La Ville n'eûl pas quitté La Haye.
L'ambassadeur Vanhoej ' esl une des plus curieuses figures de la diplomatie européenne au dix-huitième siècle : indiscret, naïf, enfantin, prêchant ù satiété la morale, l'oubli des injures et l'amour des hommes, entendant fort bien ses intérêts e( saeliant les défendre dans L'effusion <!<• ses sermons larmoyants. tel étail ce singulier diplomate ; parlant sans cesse, écrivant toujours, il a laissé une correspondance «''tendue, ou nous allons retrouver tous les traits de su physionomie, toutes les nuances de son caractère.
Vanhoey ne se contentait pas d'aimer la France et d'admirer son roi; obéissant à son zèle, bien plus qu'à ses instructions, il communiquait au ministre toutes ses dépêches, et il allait jusqu'à rédiger de sa main les projets de représentations que le marquis d'Argenson pouvait adresser aux États Généraux. Le
un traité secret par lequel Louis XV reconnaissait Charles-Edouard pour prince régent d'Angleterre et d'Ecosse. Pendant l'hiver de 1745-1746, d'Argenson fit enrôler des Suédois pour l'Ecosse; mais la gelée, puis un incendie, arrêtèrent l'expédition, qui ne quitta jamais le port de Gothembourg. Dans sa retraite le marquis d'Argenson, devenu l'avocat attitré des Sluarts. composa (1749) une tragédie anglaise à l'imitation de Shakespeare, en cinq actes et en prose. Cette œuvre bizarre avait pour titre : La prison de Charles- Edouard Stnardt (sic). C'était en même temps une apologie du prétendant. une critique de certaines clauses du traité d'Aix-la-Chapelle, et une satire violente de Tencin, .Noailles, Maurepas, du comte d'Argenson et surtout du marquis de Puyzieulx. Outre les ministres de Louis XV, je relève parmi les principaux personnages le P. Calotini, jésuite et confesseur du roi. Jacques, le baron Corruplif, le chevalier Iscariott, plusieurs badauds, un chœur de badauds, une mouche, un petit-maitre, un courtaud de boutique, etc. (Cf. France et divers États de l'Europe, 1750-1747, M. d'Argenson.) 1. Hollande, du tome 452 au lome 402.
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15 décembre 17 14, il prélude par une lettre curieuse i l'intimité qui ne lardera pas à l'unir au nouveau secrétaire d'État ' : «... Il me semble <|ii«- \ . E. me pourrail encore parler dan réponse des outragi s faits par l<- roi <l tagletei re au roi et .1 la nation français* . par l'attaque en pleine mer dea vaisseaux du roi, par l;i prise <l<' plusieurs navires marchanda el par la destruction dea g ilères d'Espagne dans le poii de Tropez; mais surtoul me faire souvenir dea mouvements du roi d'Angleterre, même avant la morl de l'empereur Charlea \l. poui armer toute l'Europe contre la France, pour la destruction de la puissance de la France el pour l'augmentation de la puissance de la maison d'Autriche, sous les prétextée ipécieui mais très injurieux pour la France «lu rétablissement <lr la balance «in pouvoir <'t de la paix solide, d'où il s'ensuit nécessairement que la guerre <lr la France contre l'Angleterre est la guerre la plus juste qui fut jamais el par conséquent ne tombe point dans les termes dea engagements défensifs de la république avec l'Angleterre. V. E. pourra fermer sa lettre par les assurances de sa parfaite persuasion <l<" l'utilité de l'établisse" ment de l'amitié réciproque entre la France et la république, pour le bien de l'un H de l'autre Etat, el que par conséquent Y. !.. ne désire rien tant que Leurs Hautes Puissances lui fournissent les moyens pour pouvoir travailler efficacement pour porter I»1 roi à reprendre ses anciens sentiments pour la république, que lea maximes de ce gouvernement el l'inclination naturelle de cette nation pour la nôtre avaient gravés dans son cœur el lesquels S. M. a prouvés par toutes ses actions depuis Bon avènement à la couronne. »
On conviendra qu'il était difficile de se montrer avocat plus convaincu de la France, commia plus scrupuleux du ministre, ambassadeur plus désintéressé de la Hollande. Si la France avait éprouvé aussi peu de scrupules que l'Autriche à publier les
\. rom
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rètes, les lettres confidentielles, l'occasion etail unique pour couvrir de ridicule les État* Généraux <•! leur représentant. M . m -> le marquis d ^rgenson n'étail pas homme à user de pareil» moyens : la singularité de ce lan exc<
de ces louanges ou de ce dénigremenl le nurprirenl bien un iti tant; mais il fini! par déclarer qu'il ne royaîl « rien de captieux y au conseil de Vanhoey, il nui que l<- Mémoire « ferail merveille pour donner Force et droit de parler contre la guerre aux ^ciis sages de la république; » et il énuméra dans !<• sens indiqué les griefs de la France contre les Hollandais, la jonction de leurs soldats el de leurs vaisseaux avec l'ennemi, etc. La Hollande étant, «lès la fin de l'année I 7ï'k le principal théâtre des négociations pour la paix , les Kt;ii~ Généraux étant pins intéressés qu'aucune puissance à voir finir une guerre où ils ne voyaient que des dépenses et de> dangers sans compensation, la présence à Paris d'un Hollandais aussi Français (jue Vanhoey eût été d'un grand secours à un ministre qui aurait su se servir du bonhomme. Malheureusement le ministre manquait d'habileté et le bonhomme passait pour tel en Hollande aussi bien qu'en France. L'abbé de La Ville ("Clivait de La Haye, le 19 mars 1 745 \ au sortir d'une conversation avec le Grand Pensionnaire Vanderheim : «M. Ilalluyn me dit hier qu'il était bien fâcheux que M. Vanhoey se tut totalement décrédite et que par un excès de zèle, louable en lui-même mais mal dirigé, il se fût rendu également inutile à la France et à la république. »
Dans ces conditions, les lettres de l'ambassadeur n'avaient pins que le caractère d'effusions toutes personnelles de tendresse ou d'admiration à l'adresse du roi ou à celle du ministre : ellesont curieuses même à ce titre, et c'est «à ce titre que nous les
1. Tome 454. L'abbé de La Ville, ancien secrétaire du marquis de Fénolon, ambassadeur de Fiance en Hollande, et précepteur de ses enfants, l'avait suivi à La Haye. Le marquis de Fénelon prit congé des Etats Généraux le 25 avril 1744, et l'abbé de La Ville fut nommé ministre plénipotentiaire.
CHAPITRl
(•lions. (.Vile qui fui écrite le 20 mai 1745 mme di
d'Ârgenson, un véritable Pater noster. En voici le débul
votre aimable lettre <'i j'en rends, monsieur, mille très liiimli i \ . K. Puisse le Dieu désarmes combattre
toujours pour !<• meilleur el le plus pacifique des rois, puiss< ni I plus grandes victoires rendre toujours sa modération i éclatante que jamais, pu ! ti iompher |>lu^ que jamais <!<•
I,i vengeance el des autre Nuisants à la guerre, puisse
l,i paix être toujours la première maxime du règne du roi »ii le rendre le plus heureux ol le plusgrand des mortels Peut-êi mon cher marquis, j a-t-il de la confusion dans ma lettre, je n'en sais rien, car je déclare à \ . EL, de bonne foi, que j';ii l«i cœur ^i plein du roi que m timents pour lui, dès
que j<' l'ouvre à un .uni. eu partenl en foule. Grand Dieu, quelle multitude des idées affreuses! la guerre avec toutes horreurs, la vicissitude <lu sort des armes, du nouveau sang mn lr> aiguise toujours ol les rend encore mille fois plus funesfc les chrétiens se vouloir sauver a force de détruii i lea uns les autres, la prudence, la bonté et la puissance céder la pi parmi eux à l'orgueil-, à h haine el ;i la vengeance! Non, il faut que notre roi dompte tous ces monstres. Voire roi, me din vous? Oui mon roi, car ses vertus lui <>ni soumis pour jamai tous les bons citoyens de la terre, on remplissant leui d'amour pour lui. Mais je reviens <l<i mon extase pour embi serV. E. mille fois. J'admire sa sagesse. Dieu veuille toujours b nir son ministère pacifique, le rendre toujours plus cher au roi, |>ln< respectable aux hommes.
Vanhoey ajoute à thos obséquieux et sentimental uni
demande de passeporl pour un Anglais et termine en envoyant ,i son « cher marquis » mille et mille tendrt turances de l'attachemenl le plus resp ctueux el \o plus inviolable qui fut jamais.
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Le L2l.) mai, il adresse au mini tre • j r i * - nouvelle lettn étonnante que «■elle du 20, aussi pleine «le protestations d'amour pour la paix, aussi ardente pour le roi, <jm est l'idole de ce républicain ; le 4 juin, il supplie d'Argonson de continuer
on ami une correspondance qui lui tient lieu d<- toute autre chose dans sa solitude. D'Argenson,avec quelques hésitations au début, quelques réserves par la suite, a fini par se fier entière* ment à « cet affable donneur d'embrassades ; » il a cru queles « bons patriotes, les bien intentionnés, » comme Vanhoey, étaient nombreux en Hollande, et partant de cette conviction il a méconnu l'état des esprits et des choses dans les Provim Unies. Ni (huis la nation ni dans les Ktats la majorité n'appartenait aux « bien intentionnés » à la façon de l'ambassadeur. Au mois de juillet de Tannée 1745, il était question du retour de Louis XV à Paris : Vanhoey demande à ses maîtres s'il doit se réjouir à cette occasion; voici la réponse qui lui fut laite, d'après l'extrait1 du registre des résolutions de L. II. P. les États Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas (5 août 1 7 \h \ .
« L. H. P. sont surprises au suprême degré dune question de cette nature; aucun bon sujet, aucun ami même de l'État ne peut se réjouir des progrès des armes françaises dans les Pays-Bas, ni même voir ces progrès avec un œil d'indifférence; mais tous ceux qui ont quelque intérêt à la conservation et à la prospérité de la république en ressentent une douleur sensible. Par conséquent, qu'il ait à se garder de faire à ce sujet quelques démonstrations de joie, sans quoi il pourrait en ressentir les suites désagréables. Que pour ce qui regarde les félicitations à faire au roi sur son heureux retour, il pourra les faire en des termes convenables sans se prostituer à cette occasion. »
Ces avertissements ne servaient guère à Vanhoey, ni à d'Argenson, qui en prenait régulièrement connaissance. D'Argenson croyait et disait (11 août 1745) qu'il ne restait plu* à la
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république de Hollande que la France pour la secourir el sou- (cnii- dans le temps présenl et dans l'avenir ; il espérait (2i août) que les Hollandais voudraient Faire an roui» d'éclat el fort -.» I u taire, <|iii serait de prétexter la défense de leurs provinces el d'y rappeler leurs troupes. Les Hollandais étaient bien éloignés d \ songer: c'étaient justement les progrès «le la France dans les Pays-Bas qui les faisaient trembler pour leurs provinces, qui resserraient chaque jour leur union avec les coalisés, qui leur faisaient violer la capitulation de Tournai <'t envoyer en Angleterre trois des bataillons qui avaient été pris dans cette place (!) septembre). Cette moine violente ouvre les yeui du ministre, il semble enfin comprendre qu'on ne parviendra à la pa< iliration que par la vigueur, «'t, le 24 octobre1, il envoie l'ordre à l'abbé de La Ville de revenir en France. « Une méfiance universelle, comme une maladie épidémique, avait gagné tous les espi its. „ Cette réflexion fort sensée se trouvait dans la bouche «le Vanhœy (24 septembre, conversation avec d'Àrgenson), qui, dans ce conflit, se mit naturellement du côté de la France et écrivit, le 28 octobre , a La Haye: « Le rm n'a d'autre parti a prendre que de traiter désormais les Etats Généraux comme faisant partie de la domination anglaise. » Sut-on agir avec la vigueur que commandait la situation? D'Argenson écrit une dernière fois ;i de i^ii Ville pour presser son retour : le 6 novembre, le ministre quittait « l'insolente république » et laissai j son secrétaire Chiquet le soin de la correspondance; le ô| décembre 17'm, mi arrêt du Conseil d'État enlevait aux Hollandais, dans les ports el villes du royaume, tons l»s avantages «pu leur avaient été accordes par le traité de commerce du -2\ décembre 17."'.». La Hollande effrayée rappela d'Angleterre les garnisons de Tournai et de Den« dermonde (6 janvier 1746); d'Argenson écrivit a Vanhœy que la France considérait cette satisfaction comme insuffisante
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(9 janvier), el les Etat! Générain dé ignèrent un mur extraordinaire pour aller conférer de la paix, i dire pom
amuser la France avec une nouvelle négociation que la
république, <'n dépit de ses craintes p sions momentanées, restait fidèle à ce < j u*- Vanhoey, qui avait ses lueurs de bon -eus, appelai! le vieux système, $y tème qu'il exposail ainsi dans sa Lettre du L6 février I 7 1<>. au marquis d'Argenson : « la sûretéde L'Europe en général, «4 celle de la république^ en particulier, demande l'augmentation de la pui de l.i maison d'Autricheet la diminution de celle de la Fram e. Ce prétexte s'appelle chez nous le vieux sysi 'es! le Peu roi
Guillaume qui l'a imaginé. Ses élèves le greffier Fagel el le pensionnaire FTeinsius l'ont adopté, et notre pensionnaire d'aujourd'hui, qui est le neveu de Heinsius, l'a rendu sa grande mnxime. Quand j'écris avec autant de force pour prouver combien ce vieux système est pernicieux, je ne le fais point pour convertir ceux qui l'ont adopté, cela est impossible puisqu'ils ne l'ont adopté que de mauvaise foi ; je ne m'imagine pas non plus que mes raisonnements gagneront tout d'un coup la multitude, cette multitude est trop ignorante et leurs conducteurs sont trop artificieux; mais je veux (et je ne saurais manquer de réussir à l'aide du temps et de la vérité) détruire tellement cet ancien système, qu'il ne trouvera plus de sectateurs chez nous... Si j'avais mille vies, je les sacrifierais de bon cœur toutes pour parvenir à mon objet, qui est de rendre l'amitié de ma patrie pour la France invariable, pour le Bien des deux nations et pour celui d'Europe en général. »
La bonne volonté de Vanhoey devait être impuissante ; il ne convertit personne en Hollande et ses indications ne servirent à personne en France. D'Argenson, qui appréciait de plus en plus l'honnêteté, la candeur de Vanhoey, se faisait dans presque toutes ses lettres à Chiquet l'avocat de l'ambassadeur do* Etats Généraux : « je suis toujours fâché (16 février 1746), pour ceux à qui la république a confié la principale adminis-
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tration de ses affaires, <!<■ \<> i leun injustes prévention! contre M. Vanhoey. Il | • «mi t y avoir quelque chose dam sa fa< d'écrire, el je l'en ai averti moi-même, in;«i> il es! honnête homme, celé patriote, amateur de la paixetde la justice, Ces qualités, aussi estimables qu'elles sont rares, mériteraient bien qu'en faveur <ln fond, on fui a son égard plus indulgent bui la forme. »
On fui aussi îndulgenl que I»* ministre pouvait le désirei : • >n pardonna a \;inli"(>\ sa lettre mu due de ftewcastle (5 juin I7461), qui n'était que maladroite, et sa lettre d'exci du 24 juin, qui poussai! l'humilité jusqu'à la platitude; an se contenta de loi imposer une deuxième lettre d'excuse (4 juillet) au <lu<- de ^ewcastle «'i oii refusa ^<>n rappel à Trevoi 28 juin). D'Ârgenson, qui eût été sensiblemenl blessé de ce rappel, obtint donc satisfaction : ce Buccès obtenu, il eû( fallu profiter des notions que fournissait Vanhoey, des indications qui venaient d'autre part. \u mois <l<i juillet, le ministre recul mih' lettre anonyme, qu'il crut écrite parun général prussien : son frère, i qui il la communiqua, lui répondit : « le style el le génie ressemblent assez à celui du maréchal Schmetlau. >» Quel qu'en fui l'auteur, la lettre était remarquable de bon sens, pleine d'aperçus justes et «le conseils < xcellents. On j lit :
.< Les Hollandais, peuple fin et <|ui connaît parfaitement ses intérêts, vous amusenl depuis longtemps H voua font perdre le temps le plus précieux. A moins que vous n'ayea un traité lait ««i signé avec eux, on ne conçoit pas, dans l'Europe, \ <»h *■ inaction et votre tranquillité. L'armée dea alliés était inférieure do beaucoup a la vAtre, elle s'est retirée en Hollande : eh liit'u ! c'était l'occasion «le la suivit. Je suppose, pour un instant, que vous -««y/ engagé d'honneur a ne pas déclarer la guerre à la Hollande, <|ui empêchait votre armée d'i
I. Journal et Mémoire», tome ». p il suiranle
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entrer pour suivre les autrichien ennemis, el de vous
faire traiter Bur le même pied qu ils i son! ?
« Vous vous laissez prendre par des apparences trompeuse d'accommodement, qu'ils feronl durer jusqu'à ce que les renforts qu'ils attendenl soient arrivés. Je connais la Hollande : le parti anglais et autrichien deviendra le plus faible sitôl qu'on vous verra dans la résolution de chasser votre ennemi des tei de la Hollande ; le peuple demandera la paii et forcera tous ceux qui veulent la guerre à se t.i ire ; on obligera les Autrichiens à rentrer en Allemagne, les Anglais n'auront garde d'envoyer si loin leurs troupes au secours des Impériaux, et vous obligerez la reine de Hongrie à se prêtera la paix.
«Nous ne concevons rien à votre conduite; elle met en défaut les meilleures têtes : le temps fera voir si vous pensez mieux que nous. »
Ce langage si net, si ferme et si sensé, ces conseils si pratiques qui émanaient, sinon de Frédéric, au moins de quelqu'un de ses conseillers, reposent des subtilités de la politique française. De La Ville n'avait cessé de le dire, Chiquet le répétait : on n'obtiendrait rien par les concessions, qui passeraient pour autant d'actes de faiblesse; d'Argenson se demandait bien, par moments (17 juillet 1746, lettre à Chiquet), si l'opinion assez généralement répandue qu'on ne cherchait qu'à l'amuser et à le trahir, n'acquérait pas un nouveau degré de probabilité ; mais il revenait vite à sa confiance, à ses espoirs mal fondés, à la certitude d'une révolution intérieure1. Les avertissements pourtant ne lui manquaient pas ; après Vanhoey, après Schmettau , après de La Ville et Chiquet , c'était un maître
i. Dans les Mémoires de son ministère (tome 4, page 551 et suivantes) il s'obstine à affirmer qu'on eût ramené les Hollandais par la patience, par l'ancienne amitié. « Nous devrions dire sur eux comme sur les Juifs : Pardonnez-leur, car ils ne savent ce qu'ils font »
- HÀPIÎKE l
des requêtes, Mandat1, qui lui remettait, le 6 septembre, un Mémoire où se trouvent ces mémorables paroles : « si la I ran< e manque l'occasion favorable qui se présente de mettre -.1 ull<' capitale à l'abri «I»' toute insulte el d'étendi rrontièi dan- les Pays-Bas, elle ne la retrouvera jamais. » L'occasion fut perdue et d'Argenson s'en consola, à sa façon, par ce jug ment qui condamne toute -.1 politique avec la Hollande: « les Etats Généraux se Boni >i pitoyablement conduits depuis plusieurs années, qu'ils ne sont plus ni amis utiles, ni e imis
dangereux .
[la s'étaient conduits en effet en ennemis dangereux, el la France les avait toujours traités en amis utiles : le 30 décembre, à la suite * 1 * * conférences entre les ministres de S. M, Britannique, de la reine «1»; Hongrie et de I.I.. UN. PP., l'on convint île mettre but pied une armée <lr I in (ion hommes, compof de 1OOOO Anglais, 60000 Hongrois et 10000 Hollandais ; le] lui le résultat des négociations du marquis d'Argenson, de son intimité avec Vanhoey, de toutes ses complaisances pour I,'- Etats Généraux : le temps avait donné raison à son <•«»!! pondant du 6 juillet.
Nous avons assigné une place, parmi les ennemis «le la France, ;'i l'électeur «le Mayence, directeur de la Diète électorale5, que d'Argenson appelait (mars 1746) •< l« plus outré des ! do suppôts de lu iciiic de Hongrie, l<' boute-feu de la guerre, l'obstacle ;'i la p ii\ et l'infracteur du droit de sonpai D'Ërthal, I»1 ministre de confiance, n'était pas plus menai c'était « !•• plus lâche des conseillers a. Ce dernier n'avait pas toujours été aussi maltraité : .m mois de féi rier 1745. d'Aryen-
I. Le sieur Mandat, maître des requêtes, tète folle el Heillie, dira plus tard d'Argenson, qm pour avoir été employé quelques années dans si jeunesse parle sans cesse politique sans ] admettre le bon a em rel75t t"ii- I Mandat étai< un protégé de Noailles, c'élail là ion mi crime
;m\ \.'ii\ du marquis.
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• m s'exprimait ain i sui un compte : a on \<>it au baron d'Erthal, au travers d'une grande affection autrichienne, un Ibnd de franchise, de vertu ol de bonne intention pour la paix. 0 C'est qu'alors le baron d'Erthal avail uropo é à Bloiidel ministre <lc France à Mayence, de traiter directeiuenl de la paix avec Vienne. Ce simple rapprochement dii assez à qm I point «le vue d'Argenson se plaçait pour juger les hommes. Quant ;i l'électeur de Mayence, ce n'était certainement pas un ami de la France, mais on va juger si ^<»n hostilité était fondée. Le 7 décembre \liï\ d'Argenson écrivait à Blonde! : uS. M. n'a d'autres vues que de prendre \a>, mesures les plus propres pour parvenir à la paix... . clic n'a fait rentrer armées en Allemagne que parce qu'on méprisail la médiation de la Diète. » Comment ces armées qui entraient en Allemagne à titre d'alliées de L'empereur et de l'Empire, et pour fane respecter les décisions de la Diète, se conduisaient-elles en | ami ? iUondcl va nous l'apprendre : ■ « attendu le peu de fourrages que produit Pélectorat de Mayence, les habitants ne sont point en état de payer les places mortes i\e fourrages sur le pied de 22 livres auquel on prétend les taxer; que si on en vient à des exécutions militaires pour les y contraindre, ildéserteront le pays, et les plaintes qu'on en portera seront très nuisibles aux intérêts de l'empereur et au service du roi. » Hlondel proposait donc que ce rachat lût modéré à j'J francs, (pie le prix de ces rachats lut remis tous les ans aux majors des régiments sans intervention d'aucun régisseur, dont le gain et les frais ne pouvaient tomber que sur le roi, les soldats ou le pays. Le k26 décembre, le ministre de France à Mayence se plaignait encore que les gardes-magasins se servissent de différentes mesures et poids en recevant les fourrages. Accueille-t-on ces plaintes, accorde-t-on satisfaction à des réclamations aussi légitimes? D'Argenson y semble disposé, et au mois de janvier
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(1744) il jette cette note sur une lettre <!<• Bloiidel «lu 29 d< cetnbre : « <>n aigrit les princes de l'Empire pu ces exécutions militaires, on éternise la guerre, <>n ne se rapproche pas de lu j»;ii.\. n Gel aveu <|ui lui a échappé ne 1 1* • 1 1 1 pas contre f<i raison de guerre. I-»' 16 janvier 17 11, Blonde] écrivait au maréchal »l«' Maillebois, qui commandait les forces trançai eu Allemagne : o !<■ quartier d'hiver coûtera à l'électorat d< M .i y once 30 fois autanl <|u il a payé dans la dernière guerre pour la contribution d'une année, el les troupes du roi en retireront 3 foii autanl qu'il paye de revenu à l'électeur de Mayence < j n i n'eu retire pas 300000 florins de cette partie. » Il étail équitable d'allégé] ces charges intolérables, et, l<' 22 janvier, Blond el, a'étant assuré le consentement du maréchal <!<■ Maillebois, signe une convention avec l'électeur pour la fourniture des fouri V cette nouvelle l<i comte et 1<- marquis d'Ar^enson, le ministre de la guerre et celui * i * * la paix Boni d'accord pour déclarer que Blondel a fait « une grande Bottise et mérité réprimande ». Us ne veulent pas qu'il subsiste aucune preuve écrite d'un établissement eu forme de quartier d'hiver pris dans l'Empire, les Constitutions impériales interdisant ces
quartiers d'hiver. L< te d'Àrgenson envoie l'ordre à Blondel
de retirer les pièces originales de cette convention (27 jam Lei .
Cet ordre ne trouva pas Blonde! à Mayence: îls'étail transporté à Francfort où se tenait l'assemblée < 1 u Cercle électoral que dirigeait l'archevêque de Mayence. C'esl de là qu'il envoie ,'i Ledran, lcir» févriei 1 745, cette définition de soncaractèn « je prévois qu'il va se passer in des scènes bien tragiques : le lr;i\;i!l ne me (ait rien, mais mon plus grand embarras est de 1er mon Qegme el de contenir ma vivacité : car si j'y donnais r essor, je ne me bornerais pas à chanter la gamme à qui la mérite, j»' p a bien volontiers aux voies de fait. 0 S'il
: rendre justice à la franchise de Blondel, il faut aussi reconnaître que ce I ran< lis Inti igant, vif, léger, peu sérieus uialg son .iu<i ni ;naii 1'.' ans), qui ignorait l'allemand après plusde
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15 années de séjour en Ulemagne', .1 Hanovre, & Manheimet .1 Ma yen ce, el qui tenail les Germains en médiocre estime, i La il peu fait pour négocier avec eui dans une circonstance délicate. A. peine arrivé à Francfort (16 février), il reçoit un Mémoire du Cercle électoral, demandant que le roi fasse retirei - - troupes des pays neutres et rembourse les frais el dommage (posant que les neutres ont souffert des exactions arbitraires qui <»nt surpassé celle d'une guerre formelle, malgré les promesses qui oui élé faites d'un payement sûi el prompt, que les troupes ri n roi ont pris des quartiers à leur volonté, quoique les réquisitoriales de l'empire ne parlassent que d'un simple passagi
D'Argenson <j ni blâme celle guerre devenue sans motifs, d'Argenson qui ne cesse de recommander l;i politique de modération et de générosité, va sans doute accueillir ces réclamations très courtoises dans la forme, très légitimes dans le fond. Voici l'instruction tracée de sa main pour répondre à Blondel* : <( Ne rien écrire, aucun Promemoria ni réquisitoire ; agir partout par raison de guerre; tenir partout ce discours qu'une juste défiance est permise, que nous serions des alliés indignes de l'être, si nous ne secourions pas (nos alliés) aussi accablés qu'ils le sont, envahis et persécutés, attaqués hostilement même avec déclaration formelle, comme l'est [sic) Palatin et Bavière. Qu'ainsi nous ne nous retirerons pas et que même nous traitons avec trop d'égards ceux qui, comme Mayence. sont nos ennemis visibles et mauvais compatriotes. »
Hauteur blessante, procédés discourtois dans la bonne fortune, plaintes et récriminations dans la mauvaise, c'est toujours le même système. A la tyrannie de la maison d'Autriche en Allemagne, d'Argenson cherche inconsciemment à substituer celle de la maison de Bourbon, moins acceptable encore. A l'entendre, les Allemands sont les esclaves de Vienne, de Lon-
1. Tome 44. Blondel à Maillebois, 17 février : « M. de Lu Notie ni moi n'entendons l'allemand. »
'2. Tome 44, février 1745.
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dres, de Saint-Pétersbourg, H veuf cm faire les esclave* de Paris, et « agir partout par raison de guerre ». Cette politique .1 été trop souvent celle de notre paya au delà du Rhin ; on suit quels résultats elle a produits: au moindre revers de la IV. • les
neutres deviennent hostiles, les alliés indifférents, et le patriotisme blessé ramasse toutes les armes contre l'ennemi commun.
A ces instructions générales le ministre ajoutait cette note spéciale pour Blonde! : « qu'il dise cela seulement et n'écrive rien, qu'il se déâede ^<>n talent de persuasion. » An mois «le mars il lui ordonne, an nom du roi, de restera Francfort jusqu'à nouvel ordre et de présenter cette absence de Mayence comme un commencement «le hrouillerie. Il espère que cette démarche fera quelque effet sur le Chapitre et sur le peuple ; il se persuade «pie ce Chapitre est français, qu'il est naturellement fort opposé à l'électeur et qu'on achèvera de rameuter contre s. ui chef «'ii faisant séjourner If- troupes françaises sur biens en prébende ; il autorise même Blonde] à gagner « par argent s les membres les plus propres à ce dessein.
Le ministre connaissait fort bien le peu d'efficacité do ce moyen, si souvent employé •'! aboutissant toujours à des résultats misérables : il ne recule pas devant remploi d'armes [»lu> meurtrières. « Il est temps, écrit-il sur la lettre de Blondel du 5 mars, que Ton songe à marquer a rélecteur le mécontentement du roi ; M. de Maillehois ayant du passer le Mein le 15. il a ordre de ue plus ménager les terres de Mayence et principalement celles de l'électeur; on ne lui déclarera pas la guerre comme a lait la reine de Hongrie au Palatin, mais on le traitera île même au moins1. » Blonde! ne doit plus être que
le collaborateur de Maillebois : • qu'il se conduise sur ce pied-là, qu'il remue ce qu'il pourra pour alarmer le Chapitre et la ville et les irriter contre leur souverain, qui de gaieté de cœur les plonge dans ces ca amités. i Le ministre de France
lonit
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était .revenu de Francfort à Mayence : il rc oit l'ordre de quittei absolumenJ cette ville, <>ù ne fui laia é qu'un agent militaire du maréchal nommé Dagieu. Le 9 avril, d'Argenson écrivait à Blonde] : «M. Dagieu se conduit bien à Mayence, il est dans les vrais principes. » Avant l'arrivée de cette lettre à I ranclbrt, Dagieu, qui avait suivi le maréchal de Mallebois en Italie, avait été remplacé par Geoffre, autre agent militaire, et d'Argenson estimait (c20 avril) que s'il restait quelque chose à taire pour mettre entièrement l'électeur «le Mayence à la raison, le prince de Conti saurait prendre le meilleur parti pour y réussir. Quanta Blondel, résidant à Francfort incognito, réduit à raisonner sur la situation politique et militaire, il écrivait, le 17 avril, au ministre pour prôner un projet contre l'électeur de Hanovre, destiné à réparer les mauvais succès de Bavière. Cette idée, pour être inopportune, n'en était pas moins très soutenable : d'Argenson n'y prêta pas grande attention. Il trouvait au projet beaucoup de grandeur et de solidité, mais malheureusement aussi de grandes épines, comme la subsistance et le retour, et il résumait ainsi son opinion sur Blondel : « l'auteur montre plus d'esprit que de jugement, et par là il serait meilleur poète que bon politique. »
Ce poète avait au moins un mérite, il connaissait fort bien les détails du droit public d'Allemagne, que le marquis se faisait gloire d'ignorer, et « le négoce d'élection » ; il savait se retrouver dans la multitude des rescrits, des délibérations de Cercles, des Promemoria où le ministre se perdait : il aurait pu rendre de vé= ritables services aux ambassadeurs auprès de la Diète d'élection et contribuer au succès si le succès avait été possible. Mais d'Argenson semble lui en vouloir de sa situation mal définie à Francfort : « je ne le connais, écrit-il, que comme le ministre de Mayence, actuellement déplacé, qu'on tolère et qu'on paye occasionnellement. » Le ministre oubliait que lui-même avait ordonné à Blondel de quitter son poste. En juillet il trouvait « cet homme-là fol et même un peu furieux », ce qui ne l'empêchait
OHAPITKE \.
pas, le 1 7 aoùl , de le nommer conseil volontaire des ambassadeurs Saint-Sérerin et Courteille. Le vrai dédiai de I > t « > ■ i < 1 « - ! . c'éUil la Faveur que lui accordait Saint-Sévertn, c'était la protection dont le couvrait Noailles. lu mois après l'élection (15 octobi d'Ârgenson lui ardonne de retourner à Ifayence ; le 28 du même mois, il t'autorise à songer à son retour; « puisqu'il en a -i grande en vieel qu'il se juge inutile àMayence»; le 3 novembre, |e roi écrit à l'électeur de Mayence pour rappeler Blondel; le 20 novembre, celui-ci quitte Francfort, rejoint l'électeur a AschafTenbourg pour se congédier, obtient I»- présent usité en pareil cas et revient en France. « L'impertinence «lu personnage, dit d'Argenson le 13 décembre, ne nuira plus au servie» du roi. » Blonde! ne l'ut pas remplacé à Mayence et le ministre de France à Francfort, de La Noue le père, tut chargé de* relations indispensables avec l'électeur. Délivré de l'occupation française après la retraite de Conti derrière le Rhin, l'archevêque «le Mayence put impunément faire montre de ses sentiments autrichiens, sentiments que la conduite politique et militaire de la France n'était pas faite pour atténuer.
Il nous roterait à parler de la Sardaigne pour terminer cette revue de- ennemis de la France : nous retrouverons la Cour de Turin dans le chapitre spécial consacré aux négocia< lions de Saint-Séverin, de Cbampeaui et de Puyxieulx : rap pelons seulement qu'après l'échec de la mission confiée à Champeaux, d'Argenson ne renonça pas à l'espoir de ramener le roi de Sardaigne. Il espéra renouer avec lui au moyen d'un mariage: il demanda a M. de Saint-Rém] et a Champeaui des portraits des princesses de Niune qui pouvaient prétendre au titre de Dauphine. Ces portraits lui lurent envoyés, très favorables, 1res Haltes comme toujours; mais on regardait moins à la beauté qu'à l'intérêt politique. LeP, Kebvre, confesseur du roi d'Espaj crivit au P. Pérusseau, le 22 août 17 i1
t. loin,- 217, llMIII.
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queraUianoe projeté, ne «raitpa. du goût de UOmriMdri.
lè„e;Montgardin,agenl du roi de Sardi
à d'Argenwn que ce prince, .11 c«»eut.it au nu,,.,,., n.
m mit . ui I se. engagement, ni è ei intertta . 1 18 «p-
tembre). Danace. condition, le mariage projeté noflrait plu. aucun avantage: on renonçai « ta Savoyarde a et ion de-
manda la main d'une princesse de Saie.
CHAPITRE VI
LKS NÉGOCIvTIhNS l'VKTICUMÊKKS. — C0NCLI'S1<>1.
L'Élection impériale. — La Rote le père, Saint-Séverin, de Courteille, Blondel. Dufrar.
La négociation de Turin. — LeYCequc «le QnmpMIU. — Charlt^-Kmmanuel,
Gonègne.
I ea négociation de La Baye 6t lea cooférencee de Brédt. — L'abbé de La Ville. —
Wataenaer. — Gillia. — Sandwich. — Puyaiealx. Le marqua d'Argentan apprécié n.ir se< onit.'tnuorains. — Ingénient.
lu des caractèrefl de I administration du marquis d'Ar^enson, i'est la multiplicité de* missions particulières. Conti en Allemagne après Belle-Isle, Noailles en Espagne, négocient avec de pleins pouvoirs au-dessus OU à Côté dn ministre : Belle-Isle a reçu directement les instructions dn roi par une lettre particulière du mois de décembre 17 14; Noailles est en eorr< pondant rète avec Louis XV; Conti, à peine rendu à son
quartier général, t'ait savoir par une lettre circulaire à tous les ministres du roi qu'ils aient a lui communiquer tout ce qui se
passe dans leurs Cours «t è prendre ses ordres eu même temps
que ceux du secrétaire d'Etat. Nous n'avoir pas à revenir sur
les inconvénients de cet état «le choses, sur le désordre qu'il atteste, sui la confusion qu'il entraine.
D'autres missions, confiées à des hommes du métier, Saint- Séverin et Courteille, de Champeaux, l'abbé de La Ville et Puysieulx, restèrent à peu près sous la direction du ministre: à ce titre DOUA devons raconter a\ee quelques détails l'élection
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du grand-duc, I;» négociation de Turin et l< tu gociationi pour la paix, qui furent aussi actives que itérilea duranl tout ministère.
Les renseignements sur la Diète de Francfort sonl di minés dans la correspondance diplomatique avec tout les El européens : c'est que l'élection impériale intéressai! les relations de la France avec presque toutes les puissances. Noua étudierons spécialement la question dans les deux séries intitulées Diète de Francfort ' (18 volumes) et Allemagne, Souabe et Franconie ' (8 volumes), qui nous donnent la correspondance du ministre avec les deux ambassadeurs extraordinaires auprès de la Diète, MM. de Saint-Séverin d'Aragon et de Courteille, et avec les ministres du roi à Francfort (de La Noue le père), à Sluttgard et à Flm (de La Noue le fils et Guntzer), à Nuremberg (Salaberry) et à Bamberg (Folard). Malbran de La Noue, le fils, fut accrédité en même temps auprès du duc de Wurtemberg et du Cercle de Souabe, et Salaberry auprès des magistrats de Nuremberg, des margraves d'Anspacb et de Baireuth et du Cercle de Franconie ".
1. Tomes 521, 556, 507,538,559. 540, 541, 542, 545. 54t. 549, 550 551,552, 555, 555, 556, 560.
Tomes
5. « Les affaires d'Allemagne, dit d'Argenson dans les Mémoires du ministère (IV, 420), me donnèrent un travail auquel je fournis avec effort. Comme je les menais seul, j'en répondais, et la sollicitude surpassait encore la peine des détails et des écritures. La machine était bien montée ; j'avais placé le sieur de La Noue père à la tète de tout...: il demandait conseil à quelques ministres secrets de l'Empire que le roi pensionnait ; il envoyait aux ministres du roi dans les Cours et dans les Cercles le ton et le style d'un langage uniforme qu'ils devaient tenir sur chaque événement ; je les lui avais tous subordonnés.... J'avais aussi près de moi un conseil particulier et fort au fait des affaires germaniques. » >ous ne trouvons pas d'autres renseignements sur ce conseil particulier. Peut-être d'Argenson fait-il allusion à ses fournisseurs ordinaires de mémoires, de réflexions, de vues, le sieur Spon, l'abbé Mably, le marquis de Fénelon. Son conseiller habituel était de Torcy. qu'il consultait surtout et qu'il proposa au roi d'appeler dans le ministère : le roi répondit que Torcy était frère du chef des jansénistes (l'évêque de Montpellier) et qu'il l'était un peu lui-même.
CHAPITRE M
Du Is novembre 1744 bu 20 janvier 17K>, le marquis d'Argenson el les ministres du roi n'eurent qu'à persuader princes et les Etats allemands de la nécessité de reconnaître un chef élu selon toutes les lois et d'adhérer à l'Union confédérale il»4 Francfort : la plus grande difficulté qu'ils y rencontrèrent provint de ta présence des troupes françaises commandées par le maréchal de Maillebois et habituées à tous les excès. Les Allemands prétendaient non sans raison que la neutralité de l'Empire était violée par les quartiers d'hiver des Français. Le ministre répondait invariablement en contestant ou en atténuant les excès commis, et en rejetant la faute sur Vienne, qui prolongeait indéfiniment la lutte en repoussant la médiation de la Ihètc. L'empereur n'était pas à l'abri des injonctions hautaines ni même des reproches du cabinet français : S'il donnait dans un resent une approbation officielle à la neutralité, le Conseil, à Versailles, déclarait ce rescrit indiscret el mal à propos; les Allemands amis ou neutres étaient traités en vaincus « par la raison de guerre», et le chef de l'Empire en prince dépendant que l'on morigénait sans scru-
L'empereur mort, le ministère français se crut délivré d'un allié indocile, etd'Argenson espéra que le jeune électeur marquerait pins de confiance et plus d'obéissance à la France; quant au successeur possible de Charles VII, la pensée du ministre se porta dès le premier jour (26 janvier) sur Auguste III, ci pendant huit mois la politique française en Allemagne n'eut qu'un hut : faire élire le nu de Pologne. Dans celte campagne
diplomatique, la France n'eut qu'un allié, allié passif et impuissant, relecteur Palatin, et vingt adversaires déclares, a
commencer par le candidat qu'elle préférait.
Comme premier moyeu d'action, d'Ârgenson lit imprimer en Hollande et répandre dans L'Empire nue RepréêenkUion aux
titati de l'Empire, composée « par le poète » Voliaire et rectifiée par de l'»u^s\ . Ledran protesta inutilement contre la pu-
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blicité donnée à ce Mémoire, qu'il appelait une n capucinade politique », qui avait été fait en novembre 1744, qui ne l'appliquait plus aui circonstances présentes, ot qui n'eut lucun effet • Ce n'est pas la seule lois que le ministre ait eu recours i la plume alerte «le Voltaire pour la rédaction de ses manifesta L'assistance d'un grand écrivain ne suffisait pas pour triompher des difficultés que la France rencontrait en Allemagne : ni l'éloquence ni l'esprit ne remplaçaient les années mal commande et la politique mal conduite.
Lel(T février, l'assemblée <lu Cercle électoral du Rhin s'était réunie dans le couvent des dominicains de Francfort; les électeurs de Mayence, de Trêves, de Cologne et l'électeur Palatin étaient représentés par le baron d'Erthal, le comte de \Vi< •kenstein, le baron de Karg le fils et M. de Menshengeu : I semblée décida qu'elle demanderait la retraite des troupes françaises; Le ministère français, attribuant cette décision au mauvais vouloir de l'électeur de Mayence (22 mars), résolut de lui faire une espèce de déclaration de guerre: une lettre interceptée1 du sieur Hugo, ministre banovrien, au général Sommerfeld, avait prouvé les intelligences de cet électeur avec l'ennemi, et ses efforts pour précipiter l'élection que la France avait tout intérêt à retarder. L'arcbevèque de Mayence avait une grande influence comme archichancelier d'Allemagne pendant la Diète d'élection : il eût été maladroit de le traiter en ennemi déclaré; la résolution du 22 mars l'ut rapportée et on lui laissa « une porte ouverte pour rentrer dans la neutralité ».
La Diète était convoquée pour le 1er juin ; dès le commencement d'avril, tous les électeurs avaient pris position : Mayence était favorable au grand-duc; Trêves était autrichien de cœur, tout en observant extérieurement la neutralité ; les engagements pris par Saxe envers Marie-Thérèse avaient été renouvelés,
1. Il semble que cette lettre était l'œuvre d'un faussaire; de La Noue le père le déclarait quelques mois plus tard.
le 8 janvier 1745, par le traité de quadruple alliance conclu entre Dresde , Vienne, Londres et La Baye trois ?oii
ajoul elles de Bohême et de Hanovre assuraient 1 1 plura-
lité au grand-duc au débul même de la campagne électorale.
I ,i France, assurée seulement des suffrages du Palatin et de Brandebourg, voyant lui échapper par le traité de Fueesen ceux de la maison de Bavière (Munich et Bonn), devait agir • h luis sur Trêves et sur Saxe, sur Bavière et sur Cologne.
D'Argenson, à ce moment, eut une vue fort nette, une appréciation toit sage de la situation de la France. Il reconnut1 que l'Union directoriale « i • * Francfort était une entreprise chimérique, nécessitant la force du cardinal «If Richelieu <'t les richesses 'lu ministère de Colbert, qu'il fallait «mi revenir à des visées plus simples, plus terre .'i terre, « une bonne campagne, une défensive bien ménagée, ne point augmenter les Injures, souffler la concorde ». Cette politique, a laquelle il eût fallu se tenu-, n'était pas seulement sage, elle était habile, si la France ne poursuivait, comme le voulait d'Argenson, que le repos dans l'honneur [otium cum <h'<i>iii(i! rs empereur qui
pourra, disait-il judicieusement, et il prévoyait que le roi de Prusse « souscrirait a L'élection «lu grand-duc, son ennemi enttel, préférablement .m Saxon, son ami naturel et son ennemi accidentel ».
Le ministre voyait doue fort bien la route à suivre : par entraînement, par défaillance, il suivit la imite opposée, il bc lit
le champion personnel d'ÂUgUSte 111, il entreprit contre le
ind-duc et contre Vienne une vraie croisade, avec la fougue et l'élourderie qui étaient dans sa nature, recourant a tons les moyens pour réussir, même i ce qu'il appela il m bien « une
conduite à la Louvoifl
Les projets de la France ne conservaient une chance de succès que -i Conti restait en Allemagne ; dès le 1 1 mai, Conti
Tomi ,s ' ivril
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écrivait de Langen-Schwalbach ï d'Argènson qu'il avait i ei m faire de subsister, et qu'il lui Faudrait bientôt repasser le Rhin; le 16 juin, il déclarait que son année était loin d'égaler les armées réunies d<* Traun el de d'Aremberg, comme l<; croyaient d'Argènson et l<" roi, On s'étail flatté qu'il poiirrail rester en Allemagne, On espérait que de la rive gaoche du Rhin il ne perdrait de vue ni leMein ni Francfort. Cet espoir n'était pas plus fondé (jue le premier : Conti n'exerça pas la moindre action sur les événements. Les partisans du grand-duc triomphaient bruyamment trois mois à l'avance : les écrits contre la France étaient répandus avec profusion à Francfort sous des titres significatifs, comme celui-ci : Germania triumphans sub aquila Austriœ1 ; on disait publiquement que le roi de Pologne repoussait la couronne impériale, et le roi de Pologne laissait dire; que le roi de Prusse reconnaîtrait le grand-duc, et le roi de Prusse ne protestait pas. Contre tant d'ennemis conjui le cabinet de Versailles avait le secours des faiseurs de Mémoires : sans parler des fournisseurs ordinaires du ministère, Champeaux, Noailles, Blondel, Conti, Bussy, Fénelon, les Allemands comme Luscius, Menzinghen, le sieur Spon, avaient leur théorie sur la politique française en Allemagne et la développaient compendieusement. Cette politique se réduisait dans la pratique à quelques expédients : d'Argènson conseillait à La No iie de retarder et d'embarrasser les conférences préliminaires de la Diète, de cultiver tel ou tel ministre étranger à Francfort. C'est le 10 juin que le Conseil résolut de nommer le comte de Saint-Séverin premier plénipotentiaire à la Diète. D'Argènson s'était montré peu favorable à ce choix, mais le Conseil assurait que Saint-Séverin « était l'homme unique pour toute grande affaire en France ». On laissa au ministre le soin de désigner le second plénipotentiaire : il choisit l'ambassadeur de France auprès des treize Cantons, le marquis de Courteille, « sage, éclairé,
1. Voir à l'appendice XII l'ouvrage qui parut l'année suivante.
Cil\NHiK \l.
laborieux:, ni publiciste ni pédant, e( surtout d'an ride
candeur ». Malheureusement, de Gourterlle ne put peu pénétrer dans Francfort; il quitta Sojeure, descendit le Rhin et resta dam le camp «lu prince de Contî, d'où il ne parvînt | à percer les lignes ennemies, I rétaîrea «les plénipoten-
tiaires furent La Noue 1»' prie, Blondel, ministre de France Mayenee, et Dufour, Bis «If la nourrice du Dauphin, protégé du premier commis Lédran, au bureau duquel il appartenait1. Pour toute instruction a Saint-Séverin,€owti, qui agissait en \eritable ministre, lui conseillai! i" juillet) d'acheter les ministres ennemis i Francfort, nommément MM. de Honenzollern et de Spangenberg, « qui passaienl pour n'être rien moine qu'inaccessibles au\ présents ». !><• Bon côté, d'Àrgenson résumait ainsi ordres (fin août) : « faire tout <•<• qu'il sera possible pour empêcher une élection anssi illégale. Si cette irrégularité k consomme, se joindre aux électeurs qui protesteront, réclamer la garantie du traité de Westphdlie. En attendant ce recours .•m garantie, ne point reconnaître l'élection, ne point protester
en notre nom, consulter avant tout le mi de PrttSSO. »
SaimVSéverin reconnut dès le premier joui' que sa mission était condamnée à un complet insuccès; il crut même que le
ministre, qui ne l'aimait pas, avait voulu lui tendre un piège et
il s'en plaignit amèrement dans une lettre j Cetiti | 6 août i . Pour empêcher l'élection, il ne trouvait pas d'autre moyen (25 juillet) que d'envoyer de Flandre un renfort à l'armée du Rhin, de le
l'a ire conduire par- le roi lui-mêi n passant par I olo-
irncet Juliers. < m s'assurerait ainsi la voix de Cologne, on ferait réfléchir Trêves et Mayence, Hanovre serait exposé. C'était là le plan de Frédéric II, c'était le seul praticable, c'était aussi le seul que le cabinet français ne voulût pas suivre. Cet aveuglement paraissait sï inexplicable a Saint-Séverin qu'il le croyait volontaire, i Je crois, écrivait-il a Conti (6 août |, que le roi a pris
l. il n'.irriva ii Francfort qns le 7 Kptembre.
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son parti de laisser faire le grand-duc empereur, <'t en vérité je ne vois pas comment l'empêcher tant que les lutrichit seront lea maîtres du terrain#e( qu'il y aura si peu de » mcert entre les électeurs qui devraient b'j opposer Scission, contradiction, protestation ou non, quand le grand-duc sera empereur, il le sera, et les uns [dus lût et U - autres plus tard, chacun finira par le reconnaître. »
Le 12 août il écrit encore à Conti : « Bavière, Saie, Trêves et Cologne se moquent do nous. » Ses dépêches au marquis d'Argenson, plus réservées dans la forme, aboutissaient aux mén conclusions, et le ministre trouvait la conduite de l'ambassadeur « admirable », proclamait que Saint-Séverin justifiait, parde la l'espérance, les choix qui tombaient sur lui. Son mérite se réduisait à regarder autour de lui, à voir ce que tout le monde voyait en Europe et à le dire, à Conti familièrement, a d'Argenson avec la raideur qui était dans son caractère.
Les trois ambassadeurs autrichiens à la Diète1 étaient le comte de Wurmbrand, le comte de Kevenhuller et le baron de Brandau ; le 24 août, vingt jours avant l'élection, Saint-Severin écrivait à d'Argenson qu'il espérait gagner l'un de ces plénipotentiaires et réclamait un crédit de 100 000 écus ; le crédit lui fut accordé (51 août) : il n'était plus temps, « Nous perdons toujours le moment et l'occasion, disait-il à Conti (10 septembre), ce qui fait que nos affaires vont tout de travers. »
Après l'élection, Saint-Séverin, de plus en plus aigri contre d'Argenson, resta encore cinq semaines à Francfort2, se plaignant de vivre comme un proscrit, de ne pas recevoir assez tôt les réponses à ses lettres, ce qui lui attira, le 1er octobre, une sévère leçon du ministre, et d'avoir ruiné sa santé et sa fortune à Grodno, à Varsovie, à Dresde et à Francfort. De retour en
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France, il rejetait sur d'Ârgenson toute la responsabilité de son échec, affirmait que si on l'avait autorisé i répandre 500 ooo cru-, il aurait |>u retarder indéfiniment l'élection : le ministre (lui faire faire des recherches dans sa correspondance pour démontrer que I»' 19 juillet, lei l*~\ 17, 50 et ~)\ août, Saint-Séverin avait reçu des instructions assez explicites jpoui agir avec plein pouvoir.
Cette discussion rétrospective était Bans intérêt :1a faute ne provenait ni de d'Ârgenson, ni de Saint-Séverin, elle provenait du système qui était vicieux. On eut au moins If mérite d'y renoncer à temps pour les affaires d'Allemagne; le I r janvier 1740. le Conseil décida qu'on traiterai! de la neutralité s\ chaque Etat allemand en particulier, qu'on gagnerait par argent plusieurs ministres allemands votant dans les Cercles, qu'on renoncerait aux alliances onéreuses ei ;tu\ projets chimériques. Cette politique fui a peu près Buivie en Allemagne pendant l'année 1740 : nous avons vu qu'elle procura au marquis d'Argenson les seuls succès diplomatiques qui aient honoré >on ministère. Revenant aux idées qui l'avaient quelquefois inspiré, d'Argenson écrit ces sages paroles! 1746, sansautre date) : « Cessons nos vues sur l'Allemagne, laissons l'Empire en repos,
il nous y laissera de même ; l'empereur nOUS a plus coût'
protéger et à créer qu'il ne nous en coûterait jamais si l'Empire voulait nous détruire ft. » Telle est la véritable moralité des interventions indiscrètes de la France en Allemagne.
t. Saint-Séverin et Conti, i qui s'était enfariné pendant n dernière campagne de quantités <1<' pédanteries germaniques ou la mémoire avait peine i l< suivre » (tome i. H)8), combattirent sans succès lea vues d< osonsur
la neutralité. Le ministre affirme (ibid., pi quel'AJ énissime
aspirait pour l'année 17»»'. à un généralat en chef et .< une campagne de es en Allemagne, j exploits qui conviennent le mieux ;mx généraux prino I i mère 'le Conti. qui avait pr ime de Pompadour à Is
Cour, le P. de Latour, jésuite, ancien préfet du prince, tout le ministère, saufTencin, auraient trempé dans ce complot. D'Argenson remporta, mais il eut tout»* la Cour ;i
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Les interventions en Italie, où de tout temps l'étranger avail eu dci établissements, où le scntimenl national cl la tendance ;i l'unification existaient ï peine, ne présentaient pas le< mên difficultés. En principe, il n \ a p.i> d'objection! lérieusi muler contre la négociation de Turin ; dans la pratique, cette négociation eût réussi si Louis XV, qui en avail embrassé I idce avec ardeur, avait montré autant de vigueur à en poursuivre le succès.
Le marquis d'Ârgenson, qui sur tant de points a devancé son temps, avait conçu le plan d'une Italie délivrée «Je la domination étrangère, sans Allemands et sans Espagnols1; il m; luisait même pas grâce à Charles VII : dans sa pensée L'Italie devait être exclusivement italienne; les arrangement- qu'il faisait agréer à Louis XV et qu'il proposait à Charles-Emmanuel, n'étaient qu'un premier pas vers l'idéal qu'il rêvait, et que notre siècle a réalisé 2.
Le roi de Sardaigne avait pour agent à Paris M. de Montgardinr' ; le 17 septembre 1745, le marquis d'Argenson entretint M. de Montgardin delà possibilité d'un rapprochement entre la France et la Sardaigne; de Montgardin en référa à sa Cour, reçut une réponse qui lui permettait de suivre la négociation, et, le 22 octobre, informa le ministre des dispositions de Turin. Charles-Emmanuel exigeait un secret absolu, prévoyait dès le premier jour les difficultés que l'on rencontrerait à Madrid et insinuait que rien ne se ferait si l'on voulait agir d'après les vues de l'Espagne. A la lettre de Montgardin étaient jointes des propositions résumées en trois articles, que la Cour de Turin prétendait avoir reçues de Provence par le canal
1. Voir à l'Appendice XIV sa Ligue pour rétablir et maintenir la paix en Italie, rédigée en janvier 1745.
2. L'étranger expulsé, on eût formé « une république ou association éternelle des puissances italiques, comme il y en a une germanique, une batavique et helvétique. » (Journal et Mémoires, tome 9, 267.)
Turin, tomes
i:iiwni;i. \i.
du comte do Vence. Ces propositioufl t't;ucnt ainsi formulées :
1° S. Il, le roi de Sardaigne peut être Bssurée mie S. M. T. C. ne veut que le bien de set voisina et le repot de (Italie ;
w2° Qu'elle a en rue d'augmenter conaidérablentenl lea terrei du roi de Sardaigne Baus augmenter celles de l'infant.
3° Ou ue propose point de rien conclure Bans l'aveu et le concoure de la reine de Hongrie el de l'Angleterre. Bien entendu que du côté du roi de Sardaigne, S. M. admettrai! en tempe et lieu les alliés de la couronne de France.
Apocryp'hes ou non, e - par d'Argenson ou inventes par
la Cour de Turin \ ces trois articles furent la première base de négociation.
Charles-Emmanuel lii répondre qu'il espérait ressentir ;i l'avenir l'effet des sentiments de S. .M. T. G. pour ses \<>miiet pour le repos de l'Italie : qu'il ignorait ce que l'on soûlait dire par ces mois : « le» terres de l'infant »: qu'il était prél i entrer en négociation dois les termes ii\<^ par le troisième article.
D'Argenson, après avoir pris connaissance de la lettre de Montgardin et <\v> articles annexés, chargea Lévesque de Champeaux, résidant de France a Genève, de s'aboucher ave- le chargé d'affaires piémontais. Le 27 octobre, Chamoeaux rendit compte au ministre de cette première entrevue, qui eut lieu dans le jardin des capucins du faubourg Saint-Jacques, huiles rendez-vous suivants (28 el 29 octobre), Champeaux d elara (pie lestroi- propositions pi imitives n'étaienl pas sérieua et il remit à Montgardin trois propositions nouvelles ainsi cou
rue- :
I. Le roi dfl Sardaigne avait vu sans i (grel le renvoi d'Antdlot, lotit dé* voué .'i Maurepas el i Campo-Florido : il connaissait le marquis d'Argenson par Chauvelin, par Unie de Carignan ; il n'ignorail ni son hostilité contre PEspagne, ni ses sympathies pour la Sardaigne, el il accueillit avec empres Bernent sel premi . Le ministre avoue en effet dans les fcf<
Moire* de son ministère (tome 1. 879) qu'il ne lit pas de difficulté de raire des pas vers la Cour de Turin ».
'2kk LE HARQl i- D'ARGEWSON.
I" La France propose de mettre les Allemands b<»r< de l'Italie, de ne plus leur \ laisser aucune autorité, el de pai ta{ er les différents Etats que la Cour de Vienne y possède.
2° La Toscane sera donnée au prince Charles de Lorraine) bous la condition que cet Etat ne pourra jamais être posséda par un prince qui sera revêtu de la digniié impériale <»n (pu aura «les Etats hors (Je l'Italie.
3° Le troisième article fixai! la part de l'infant don Philippe.
La réponse à ces propositions arriva vers le milieu de novembre à Paris; le marquis deGorzègne (Carreto di Gorzegna écrivit à Montgardin, du quartier royal de Tria (12 novembre 1745), que le système proposé au roi de Sardaigne gênerait sa liberté ; qu'il serait un obstacle à la paix générale que S. M. S. souhaitait « préférable ment à toute chose » ; que cependant elle eût accepté la négociation, si la France n'avait pas présenté ses propositions comme un ultimatum.
De Champeaux, sous l'inspiration du ministre, rédigea un Mémoire qui fut remis à Montgardin le 50 novembre et immédiatement transmis à Turin : il y était dit en substance que le roi était dans le dessein d'accroître les Etats du roi de Sardai gne beaucoup plus que ceux d'aucun autre prince ; que toute discussion préliminaire tant sur la part de l'infant que sur celle des Génois serait pernicieuse et ferait perdre un temps précieux. Champeaux terminait en proposant de traiter directement à Paris avec Montgardin, le roi de Sardaigne étant trop intéressé dans la question pour qu'on traitât à Turin.
Soit que Montgardin n'ait pas été suffisamment autorisé, soit que la Cour de France ait voulu gagner du temps, elle revint sur cette dernière résolution et décida que Champeaux partirait immédiatement pour Turin. Il quitta en effet Paris le 5 décembre, arriva à Turin le 20 au soir, et s'y cacha sous le nom d'abbé Rousset. Le 25 décembre, il eut une première conversation avec le marquis de Gorzègneet, le lendemain (26 décembre), il reçut
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de ce ministre une réponse satisfaisante1 . la Cour de Turin admettait le plande partage tel que l'avaient conçu Louis W et d'Argenson , acceptait ce qui regardait l'infant et Venise et offrait .ni\ Génois les terres de la vallée de Ratti au 1 i < -u d'Oneille. De Champeaux repartit immédiatement pour Paris à I .ci ne était-il arrivé que l'on rédigeait les articles de la suspension d'armes entre la France et la Sardaigne (10 janvier), Ir projet d'instruction |»<»ui l'Espagne, !«■ traité préliminaire entre le roi et le n>i de Sardaigne3, l'instruction de Champeaui renvoyé a Turin comme ministre plénipotentiaire, et la lettre de Louis \\ .1 Charles-Emmanuel : l«' projet d'instruction, le traité préliminaire, l'instruction à Champeaui et la lettre <lu roi étaient datés du 16 janvier. « J'accepte avec plaisir les propositions « 1 1 1 traité <|n<' !<■ sieur de <!li impeaux a négocié à Turin, disait Louis XV, et je le renvoie en conséquence auprès de V. M. pour consommer l'ouvrage de notre parfaite réconciliation. » Usures du succès, ne redoutant ni d'opposition absolue à Madrid, ni de difficultés à Turin, Louis XV et d'Argenson accordaient quarante-huit heures à la cour d'Espagne pour se décidei Champeaux reçut également l'ordre de ne pas attendre plus de quarante-huit heures l'acceptation du roi de Sardaigne. Nous
I. D'Aï cit.) perle de quatre entrevue* ! Les deux première
jours, dit-il, on btltil la campagne, le troisièm i s'éloigna, le quatrième
on i digea el on signa en deui heures de temps.
'i. Le projet de pai il de la main du roi et que Champeaui montra
.'i lui in, était le suivant :
«< au roi de Sardaigne, tout le Milanais qui esl à la ri?e gau< he du l'o el ,i l.i droite jusqu'à la s
\ l'infant, toute la rive droite depuis la Scrivia jusques el compris l'Étal de Parme, le Crémonais (le tort de Géra d'Adda rasé), el b partie du Man touan qui est entre l'Oglio el le Pô; celle par delà à la république de Xa el ce qui esl à la rive droite du Pé au duc de Modène, avec l'éventualité du duché de Guastalla. Et aux Génois la princ pauté d'Oneille, avec Final el le chat. -.m de SerravaUe Ri bery, Journal et Mémoires . tome I
Cf. Rathery, tome 1. &ppendi
i. D'Argenson prop sait d'accorder à l'Espagne quatn jours; l«- roi lui répondit qu'il fallait ne lui donner que deui jours lome ». 291). toc i
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avons mi <|uc Philippe \ attendit plu leurs jours avan! d< donner non pas la réponse sollicitée, mais une protêt*! ition indignée, <|in n'étail m une adhésion ni un refus formel. A Turin, <>n agissait avec bonne foi, mais en même temps, avec une réserve el une timidité prudente nécessitées par le voisinage des allemands; ci ne permettaient pas de désespérer dusuccès, m;iis elles commandaient les plus grandes précautions. Le marquis d'Àrgenson n'en prit aucune: sa l< reté, son étourderie, son indiscrétion le rendirent responsable non pas de l'échec diplomatique, qui fut le f;iit de Madrid, mais du désastre militaire; <joi l'ut irréparable etqui (il perdre l'Italie aux Gallispans.
La lettre du roi avait été envoyée par exprès au roi de Sardaigne, le 16 janvier. De Champeaux ne quitta Paris que Ifjeudi 20. La veille (19 janvier) d'Argenson avait écrit de M au maréchal de Maillebois qui commandait les forces frai au delà des Alpes1 : « La négociation est fort avancée avec Turin, mais le plus difficile est avec Madrid. Nous le prenons sur un ton qui pourra être efficace. C'est le plus grand secret du inonde; cela est ici entre le roi et moi. On Ta voulu ainsi. En attendant, le roi de Sardaigne voudrait que l'armée de France le ménageât. Je n'ai aucun ordre à vous dernier sur cela, mais votre prudence peut vous en donner sachant ceci. Pour les Allemands ils ne sont point à ménager, bien au contraire. Ce serait à mon frère à vous envoyer ses ordres, mais il ne sait rien encore non plus que Monsieur votre fils ; j'espère que bientôt j'aurai la bouche ouverte pour eux; en attendant ils travaillent sérieusement à la prochaine campagne dont j'espère que toute l'opération consistera à se porter promptement au Tyrol et au Trentin comme en 1755 pour intercepter l'Italie d'avec l'Alle-
magne.
2. Cette lettre, que nous publions d'après l'autographe du ministre, se trouve au tome 4, 102, du Journal (Rath.), mais conçue en termes différents^
■ Il v CI 1 1; L \l.
« P. S. Si dana ce* circonstances-ci on entreprenait quelque chose contre Lichtenstein, il pourrait arriver que le roi de Sardaigna noua laisserait faire ; mais il nous soupçonnerait de mauvaise Foi et <!«' vouloir abuser de la, conjoncture délicate et Becrète on noua sommes; ainsi c'est aujourd'hui la m m pie défensive *'i la tranquillité jusqu'à ce qu il y ;iit un traité
SI-IIC. »
En résumé, cette lettre était un ordre formel d'inaction el le maréchal ne manqua paa de s'j conformer; c'était déplus une maladresse, <l<^ Buceès sur les Ulemanda et surtoul sur les Piémontaia ne [ > < > 1 1 \ . 1 1 1 ( que donner piua d'activité à la négociation. '
Le 25 janvier, !<• marquis de Gorzègne écrivait à Champeaux, alors en route pour Turin, <|n<' I»' roi <!«' Sardaigue était dans !<•> mêmes dispositions que !<• 26 décembre ; mais il se j>l;i • gnait <lr l'extension donnée par la France aux convention* primitives, et, prétextant la présence <!»• Lichtenstein à Turin, il conseillait au négociateur <lr B'arrèter à Rivoli, la dernière poste ;in;iui Turin. I ne lettre qu'il j recevrait lui indiquerait la maison où il devrait descendre.
Champeaux, qui avait fait diligence, était à Rivoli 1<> 29 au matin; il \ trouvait la lettre annoncée de Gorzègne et pénétrait le soir même à Turin, où il descendait chez l<i sieur Moris, dans la même maison <|n ;i Bon premier voyage, seulement l'abbé Roussel était devenu If négociant hollandais Kraf.
Le 30 janvier, Gorzègne, dans sa première entrevue avec Champeaux, lui demanda de mettre par écrit les propositions qu'il apportait. Champeaux, esprit brouillon, écrivain diffus, plus aélé •! . plus laborieux qu'intelligent, fort mal choisi
pour une négociation <l<i cette nature <|ui demandail du - ivoir
1. D'Argenson se plaint [Journal ti tiémotret, tome î. 275) <ju»' les armées de France n'aienl pas été a sa diaposi ion, comme elles l'avaient été .'i celle de Chauvelio dans la guerre précédente, avantage <|n<' je n'ai eu ••! qui m'a bien manqua* . s »n éch < eut bien d'autres cau& t
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faire et de l'autorité1, rédigea le ~>l janvier, .1 midi, une Leltiv .m marquis de Gorzègne qui débutait pai cet moU h C'< I avec le plus sensible déplaisir qur je vois que nos deui Cour . que je croyais d'accord, sont si éloignées lune de l'autre, el j'en suis d'autan 1 plus touché que je prévois [qu'en France on croira avoir grand sujet de se plaindre de celle-ci. » Cet < ■ \ < ) m I < -, malheureux était suivi d'un historique de la négociation jusqu'au 31 janvier etde l'énoncé des propositions faites par la France à la Sar daigne. Gorzègne, intelligence nette et lucide, ;mssi clair dans ses dépêches que Champeaux était obscur, répond le soir même (3i janvier), qu'il a vu le roi ei <\w S. M. a été stupéfaite de la quantité de choses proposées par M. de Champeaux. Le 2 lévrier, nouvelle lettre, dans laquelle il se plaint des modifications apportées à Tarte du W décembre, et s'étonne que le plein pouvoir donné au plénipotentiaire français ne lui permette pas de traiter directement.
Champeaux en effet n'avait mission que d'obtenir dans les (juarante-huit heures une réponse de la cour de Turin ; cette réponse lui fut envoyée par Gorzègne le 4 février : c'était le traité tel que l'exigeait Charles-Emmanuel ; un plein pouvoir adressé le même jour au marquis de Montgardin à Paris lui permettait de signer une suspension d'armes. Le 5 février, le roi de Sardaigne écrivait une lettre affectueuse à Louis XV, s'engageant à lui envoyer le commandeur de Solar, ancien ambassadeur à Paris , pour signer le traité définitif dès que l'armistice serait conclu. Cet engagement, ce traité, ce plein pouvoir, tout cela était-il une comédie destinée à amuser le marquis d'Argenson?'2 Nous ne le pensons pas. A ce moment.
1. Ce jugement nous est inspiré par la lecture des dépèches de Champeaux comme résident à Genève et comme négociateur à Turin ; le ministre était plus indulgent pour « son ancien ami de vingt ans » ; il le trouvait sage, désintéressé, plein d'idées qu'il ne fallait que rectifier et modérer; « c'est la candeur même, disait-il, jointe à une grande étendue de connaissances » (tome 4, c285).
!2. C'est l'opinion exprimée par M. Camille Rousset dans sa remar-
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le roi de Sardaigne croyait certainement <iue le rapprochement se ferait entre les deux Cours : les garanties mêmes qu'il réclamait attestent sa sincérité <'t sa bonne foi que d'Argenson s'est plu à proclamer1. Le 7 février, Gorxègne écrivait par son ordre au ministre de France: « Ayant fait réflexion au cas que vous prévoyez possible, que votre Cour vous envoyât des ordres pour signer ici I»- traité définitif, je crois à propos de roui ressouvenir que comme dans le susdit cas l'Espagne ne Bigne rait pas encore le traité, il faudra que vous soyez autoris promettre l'accession de S. M. C.,avec de telles BÛretés qui puissent mettre le roi tout ;'i fait à couvert des inconvénients et des préjudices qu'il ;i Boufferts dans la précédente guerre par le défaut de l'accession de la Cour d'Espagne. »
Cette précaution n'était pas superflue : la conduite de la Cour d'Espagne eu 1735, les sentiments qu'elle nourrissait contrôla Sardaigne en 1746, pouvaient tout faire craindre celle-ci; d'Argenson écrivait pourtant ;< Champeaux (7 février que tout irait bien eu Espagne et annonçait que dès que le roi de Sardaigne aurait signé le traité, le comte de Maillebois irait concerter avec lui les plus promptes et les plus sûres opérations pour chasser les Allemands d'Italie.
Quand le ministre But que Charles-Emmanuel exigeait «le Louis XV l'engagement écrit de retirer ses armées d'Italie dans les deux mois, il s'éleva vivement (12 février) contre les défiances du roi de Sardaigne, affirma que rien ne pouvait faire changer le- dispositions du roi de France pour son nouvel allié, ei recommanda à Champeaui de ne pas embrouiller une affaire bj nette à force d'inquiétudes et de réflexions, mais H évita de se prononcer formellement sur la nature de l'engai ment qu'il réclamait de la Cour «le Turin.
quable Introduction ;i la correspondance >•>■ Louis W et du maréchal de Noailles,
Journal ei Mémuxret, ton* entend bien tes défiances
on h.' pont l'en blftn
"•; Il MM',01 is D'ÀRGENSON.
Pendanl ces pourparlers, Montgardin recevait le 13 février les pouvoirs nécessaires poui p la suspension d'armes, el
le 17, une convention d'armistice étail conclue à Paris entre l<marquis d'Argenson el le chargé d'affaires de la Cour sarde. \ Turin on en était toujours au même point : Qorzègne ne cessait d'insister sur les Inconvénients qui résulteraient pour la Sardaigne d'un traité conclu sans l'adhésion d<- i Espagne el il exigeait en échange de cotte adhésion des garanties que Cham" peaux jugeait excessives el sur lesquelles d'Argenson ne s'étail pas encore prononcé. Surveillé par les Autrichiens, comptant moins que jamais sur l'accession de Madrid, Gorzègne adressa le 22 février à Champeaux une lettre décisive, qui précisait l'attitude delà Sardaigne depuis l'ouverture dés négociation subordonnait leur continuation au consentement d<' l'Espagne.
Ce n'était pas encore une rupture, c'était au moins un ultimatum qui paralysait entièrement de Champeaux :
« Permettez-moi, Monsieur, que, pour simplifier une matière qui à force de réflexions est déjà devenue fort abstraite et embarrassée, je retrace ici en peu de mots le fil de la négociation qui nous a conduils au point de difficultés où nous en sommes.
« Vous êtes venu au mois de décembre proposer un plan de partage écrit de la main de S. M. T. C, en déclarant que le roi votre maître était sur de l'acceptation de la Cour d'Espagne. Sur cette assurance vous avez vu avec quelle facilité et quelle promptitude S. M. a accepté en plein le susdit partage, en ne demandant que des conditions raisonnables et nécessaires.
« C'est ce qui a été signé de vous et de moi le 26 décembre.
« Vous êtes venu à la fin de janvier avec un projet tout dressé de traité préliminaire qui ne pourvoyait pas aux conditions demandées, et qui renfermait d'autres points dont S. M. n'avait pas voulu convenir.
« On a laissé à part ce traité préliminaire et S. M. a montré
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tout l'empressemenl que vous pouviez souhaiter pour le ti ùb définitif.
« Vous avez vu que S. M. en avait déjà fail dresser le projel . el vous n'avez pas trouvé qu'on s'écartât <!•• ce qui avail convenu, ni de ce qu'il étail raisonnable de convenir. En ce
ond voyage vous avei renouvelé plus fortement les issuri nées du concours de l'Espagne au traité, el vous en avez donné une idée en faisant lecture de partie d'une lettre que lr roi votre maître venail d'écrire à IL MM. CC. le 17 de janvier, dans laquelle S. M. T. C. s'expliquait clairement «pie -i leurs dites Majestés n'acceptaient pas i e dont elle était convenue avec le roi de Sardaigne, elle était forcée, quoique avec beaucoup de regret, ;"i rappeler son armée en France et à ni' plus s'occuper que de la défense de son royaume.
" i >n m en r.iisoii de croire que cette lettre emporterait le consentement de la Cour d'Espagne «mi deux jours, et c'est précisent le terme que vous m'avez dit « | u** l'évéque de Rennes donnerait à la Cour d'Espagne pour délibérer.
«< Dans cette supposition, «>n ;i envoyé en France le projet de traité définitif dressé au nom des trois Cours.
•< i.e> réponses venues d'Espagne en I- rance au traité du 1 7 , iront | aussi décisives qu'on avait lieu de se flatter. i>n
vous a mandé que l'Espagne viendrait ; mais il s'ensuit qu'elle n'étail pas encore venue, el par la manière dont vous vous i expliqué ensuite el beaucoup plus par le soin infatigable que vous vous êtes donne depuis lors, de trouver des expédient! pour porter le roi a signer le traité avec la France toute seule, on peut juger que If. l'évèq H i trouvé dans LL. MM.
CC. plus d'opposition qu'il ne s'attendait
<( Aussitôt que par la communication de ces nouvelles, on a prévu le cas de signer le truie sans le concours I de
I . Il faut lin- une douta .1 li lettre 'lu ! 7 II I ouis \\ i Philippe Y. Elle élail du Ifi el non du I ' Gor-
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I Espagne, S. M. a demandé pour sa sûreté une déclaration conforme aui intentions de S. M. ï. !.. expliquée! dan lettre <lu { 7 janvier.
« .)" conviendrai, avec vous, Monsieur, que tant que cette lettre reste entre les deux Cours de France el d'Espagne, elle peut être regardée comme un simple acte de famille, comme un artifice innocent pour obliger la Cour d'Espagne à entrer en des arrangements <jui lui sont avantageux; mais des qu'elle esl employée pour persuader le roi que l'Espagne y entrera certainement, vous devez convenir qu'elle change un peu de figure el que tout au moins après une telle communication S. M. ne doit point être blâmée si elle demande la même sûreté.
« Aussi lorsque, dans notre conférence du 18, on vous a lait voir par des pièces authentiques, les raisons que S. M. avait d'exiger les plus fortes sûretés pour se précautionner contre l'Espagne, vous n'avez pu à moins d'être convaincu que le roi, en demandant celle-là, n'agissait point par un esprit de dureté, mais parce que la nécessité l'exigeait ainsi. Vous avez imaginé ensuite de tourner cette sûreté qui doit être réelle en une simple démonstration, en faisant rentrer en France l'armée commandée par M. le maréchal de Maillebois, pour retourner en Italie aussitôt que l'Espagne aurait donné son accession; mais une telle démonstration vous a fait envisager des dangers pour la personne de l'infant, pour son armée et pour ses alliés, et vous auriez voulu réparer à cet inconvénient par un remède qui mettrait le roi dans la plus triste de toutes les situations.
« Permettez-moi, Monsieur, de vous dire ici que le roi n'ayant jamais pensé à vous proposer une telle manœuvre avant que l'Espagne n'y eût donné lieu volontairement par son refus dans je terme qui serait convenu, vous n'avez pas eu raison de dire que la réponse que je vous ai faite le 19, sur vos trois questions, tendait à faire croire que nous nous proposions de profiter de tous les avantages que la déclaration demandée au
CHAPITRE M
roi «le France pourrait nous donner sur l'armée d'Espagne, et que nous voulions profiter de cette déclaration pour parvenir à partager l'Italie entre S. M. el la reine de Hongrie, à la ruine entière des princes qui appartiennent de très près ou son! alliés de S. M. T. (..
« .... Nous sommes à la veille de recevoir un courrier de
France il pourrait apporter le consentement de l'Espagne ou
;'i -on défaut celui de votre Cour ;'i donner au roi les sûretés qu'il ;i demandées. Si par un malheur qui n'aurait d'autre cause que lu contradiction déraisonnable »le la Cour d'Espagne, on ne pouvait pas tirer <le «'('lit' négociation tout le Fruit qu'on B*en était proposé, il en restera au moins celui < | m* nos tltu \ Cours s'étant fait connaître réciproquement leurs sentiments, la honne amitié ainsi rétablie entre elles produira aisément des concerts et des facilités pour I»1 rétablissement de la pacification et de la paix générale. »
Cette lettre remarquable annonçait la fin de la négociation à brève échéance. Cependant Gorzègne espérait encore que le courrier attendu «le Paris pourrait apporter le consentement de l'Espagne, ou au moins celui de la (1<hu- de France aux suret demandées par Charles-Emmanuel.
A Versailles, <>n croyait m bien la négociation en Intime voie, que le 19 février d'Ârgenson avait fait préparer le plein pouvoir du comte de Maillebois1. Le même jour l'abbé de La Ville réduisait è « une juste précision » les dépêches de Chnmpeaux et résumait en ces termes les exigences du roi de Sardaigne :
I Si l'Espagne n'accède point dans les deux mois, le roi fera revenir en France l'armée <lu maréchal de Maillebois.
2° Si l'Espagne persiste dans son refus, le traité demeurera nul el comme non avenu, sauf en ce uni concerne le rétablissement de l'amitié et le rappel de l'armée française.
I. L'a< cord rétabli, le comte de Maillebois devait être nommé ambassadeur à Turin,
2W i i M\i:!.i i- n UIGENSO?!
3° Pendant ce deux mois les troupes franc arderonl
une exacte neutralité.
Ihns la lettre qu'il adressait le 20 février .1 { hampeaux, d'Ar-
nson, sans répondre .1 ces propositions, affirmait que « la fermeté du roi déconcerterait bientôt la répugnance de l'Espagne, » estimait qu'il serait bon de déclarer l'armistice sans attendre la ratification de la convention BÎgnée le 17 et pressait l'envoi à Paris du commandeur de Solar : on croyait encore à Versailles à Jm possibilité d'un traité se par*' entre la France et l;i Sardaigne, auquel l'Espagne serait forcée d'adhérer.
De nouvelles dépêches de Champeaux firenl envisager la situation sous sou vrai jour et d'Argenson rédigea pour son plénipotentiaire, le 26 février, une instruction détaillée que Louis \\ relut et corrigea de sa main.
Ordre était donné à Champeaux de s'abstenir de tout reproche, de caresser la Cour de Turin, de lui montrer une confiance absolue, ^approuver toutes les défianees qu'elle avait de la Cour d'Espagne.
Pour flatter l'orgueil de Louis XV, d'Argenson rappelait que le roi avait conduit seul toute eette affaire; pour l'engager irrévocablement, il affirmait que le monarque, désireux d'établir en Italie un équilibre juste et durable, prêterait cet intérêt « à celui de sa propre famille,» et que, n'étaient ses engagements antérieurs, il se serait contenté départager la dépouille allemande entre les puissances déjà établies en Italie, autres que celles de >a maison.
Le roi expédiait un courrier à Madrid pour faire connaître que rien ne changerait sa détermination. Il consentait à signer l'engagement écrit, sollicité par le roi de Sardaigne : si l'Espagne n'accédait pas au traité l'armée française quitterait l'Italie dans les deux mois.
Ces concessions, faites plus tôt, étaient dénature à entraîner le consentement de Turin ; malheureusement Louis XV ne s'en tenait pas là; prévoyant le cas où l'Espagne résisterait, il posait,
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par honneur disait d'Argenson, cinq nouvelles conditions :
1 - Le roi de Sardaigne concourrai! à la sûreté des fronti françaises en ne donnant point de passage aui anni et i nne
mit g
2 II garantirait la sûreté des Géncis qui garderaient Final ; "»" Il garantirait la restitution des États du duc de Modène;
Il garantirait la possession dea Deux-Siciles à Don Carlos; Il garantirait la BÛreté personnelle de l'infant qui pourrait e retirer dans ses Etats.
De bob côté, le roi garantirait le traité de Worms, sauf pour l'article de Final que ce traité enlevait aux Génois.
Ces conditions n'eussent certainement pas été acceptées à Turin : lorsqu'elles lurent arrêtées (26 février) les résolution définitives étaient prises ; lorsqu'elles furent expédiées (7 mars la situation n'était plus la même.
D'Argenson aurait voulu «pu- l'armistice, qui existait de fait, fût déclaré : le 28 février, Gozègne répondait .'i Champeaux sollicitant cette déclaration, que la publication de l'armistice ne pouvait être tjiic fort éloignée, le comte de Maillebois n'ayant pas d'instructions sur les sûretés exigées par le roi de Sardaigne . Il ajoutait que leroi de Sardaigne ne pouvait se dispenser d1 1 selon les instances de ses alliés et il envoyait un courrier au i omte il-' Maillebois pour le prier <lr ne pas venir plus avant <pi<' Le Mon Bti( r i près Briançon), jusqu'à ce que l'on se lût entendu sur un point ;m>si important.
La négociation <lr tarin pouvait être considérée comme officiellement rompue. Ace moment (28 février) d'Argenson croyait encore que tout allait se terminer suivant ses désirs : annonçant .i Champeaux que !<■ duc d'Huescar réclamait pour l'infant !»• Milanais du Lambro au Crémonais, c'est à-dire les *J, 7 de ce que le traité attribuait au roi de Sardaigne, il ajoutait : « Pour
I. Loi résolutions du 26 février que nmn nnih fait connaître été
pris* - api i - son ilêparl.
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nous la sentence est rendue el n Elle l'était aussi poui
Turin. Maillebois, sans tenir compte de la prière de Gorzegne avait passé outre et gagné Rivoli: la Cour de Turin qui n'a va il plus qu'un objectif, gagner du temps pour ravitaille! \ i« landric, envoya le sieur Bogin, premier secrétaire de la guerre, au devant de Maillebois. Bogin discuta avec Maillebois sur les conditions de l'armistice; le lendemain (4mars) Gorzègne lui écrivait pour la forme que le roi de Sardaigne exigeait que le blocua d'Alexandrie lût levé el lui faisait parvenir un passe-port pour retourner de Rivoli à Briançon; le 5 mars, il lui disait dans une dernière lettre : « Le roi de Sardaigne ne pouvait plus accéder passé le
4 au matin l'opération1 a été différée jusqu'au .">. dans la
seule vue de l'armistice ou aumit eu le temps jusqu'au
4 mars, à midi, de contremander l'opération, mais on ne le pouvait plus deux heures après. » Cette chicane n'était qu'un prétexte pour éconduire Maillebois.
La Cour de Turin, quand elle eut acquis la conviction que l'Espagne n'accéderait pas au traité, ne chercha qu';'i se dégager aux meilleures conditions possibles ; l'imprudence de d'Argenson, l'inaction du maréchal de Maillebois, lui fournirent l'occasion d'opérations militaires avantageuses : elle n'eut garde de la laisser échapper. Après la prise d'AsIi, où sept bataillons français furent faits prisonniers, d'Argenson s'obstine à espérer ; la convention d'armistice signée depuis vingt et un jours, n'est ni acceptée, ni exécutée : qu'importe? il vaut mieux qu'elle soit une suite du traité définitif. Le ministre était loin de compte : Maillebois revenait en France, Charles-Emmanuel écrivait à Louis XV (8 mars) pour rejeter sur un contre-temps fatal la rupture décidée depuis le milieu de février, Gorzègne refusait d'accorder de nouvelles audiences à Champeaux (13 mars) et quand il connut les offres du 7 mars, il déclara (20 mars) que les engagements, les garan-
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lies exigés du roi de Sardaigne lui seraient préjudiciables, que d'ailleurs la nouvelle situation des affaire» en Lora hardie exigeail un autre système que celui du 26 décembre. Champeaui n'avait plus qu'à quitter tarin.
A Versailles le Comité jugea comme d'Argenaon ri\ m qu'il v avait lieu de suivre la négociation Bans revenir sur l'armistice, d'envoyer à Madrid « un homme principal ■ qui don ncrail quinze jours à Philippe \ pour Be décider el d'écrire au roi <l<' Sardaigne pour renouer. Le marquis d'Argenson rédij la lettre de Louis \\ au roi de Sardaigne : en voici les principaux pasa i Personne au monde n'esl plus convaincu que je le
suis du caractère de vérité, de candeur el de religion de Votre
Majesté Je persiste dans les sentiments où j'étais lorsque je
vous ai envoyé le sieur de Ghampeaux. Je vais lui taire adn ser de nouvelles instructions l'envoie aussi au roi catholique, mon oncle, le maréchal «le Noailles, que Votre Majesté connaît ; son voyage ne sera pas long, et s'il ne persuade pas ce que je désire pour votre agrandissement, pour la satisfaction <le mes alliés el pour l'agrandissement de l'infant mon gendre.... je suis prêt à prendre, par un traité particulier, des arrangements avec Votre Majesté qui puissent finir la guerre en Italie et procurer même une paix générale ri."» mars), n
Les lettres les |»lu> affectueuses, le- promessses les plus séduisantes ne pouvaient rien contre la force des chi I le Comité entreprenait l'impossible en voulant renouer un lil brisé en maint endroit. Louis W laissait faire ses ministres, m sans partager leurs illusions et sans désirer leur bu ses instructions secrètes au maréchal de Noailles portaient la ti de sa rancune contre Charles-Emmanuel, de la violence qu'il
lit faite eu oubliant, pour un temps, ses plus chères afl lions de famille.
Comme il était facile de le prévoir, le roi «le Sardaigne répondit (5 avril » que l'Espagne était l'unique cause de la rupture,
la négociation ne fut pas reprise : l'adhésion de Madrid, qui
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il u rail pu tout sauver, était arrivée à Versailles deux j* • 1 1 1 - ;q>i i la nouvelle <l<' la surprise il Asti,
Le marquis d Irgcnson avait perdu nue occasion unique d attacher son nom â un grand luccès diplomatique, 'i i une œuvre Féconde en conséquent idée première était
juste el réalisable, il en compromit le succès par deux fautes capitales; il escompta L'assentimenl de l'Espagne, il crut que l'intérêt bien entendu sérail plus Forl que le rcssen timent, plus puissant que la passion; mais surtout il se (la trop à la loyauté de ses ennemis, à leur candeur, pour employer une expression qui lui étail chère: de sa seule autorité, sans consulter sou frère, il prescrivit au maréchal de Maillebois une inaction funeste <|ui annula L'armistice déjà signé, comme les résistances de Madrid annulaient Le traité presque conclu, qui lit perdre tout le fruit d'une campagne heureuse et qui introduisit l'ennemi en Provence1.
Dans le cours de la négociation de Turin, Charles-Emmanuel avait laissé entendre qu'il eut préféré à la conclusion d'un traité particulier, la participation à un traité général, et propos* ses bons offices pour concilier les puissances rivales. C'est à la Hollande que sembla dévolu d'un commun accord ce rôle de puissance médiatrice, ambitionné par le roi de Sardaigne. Plusieurs mois avant les négociations de Bréda, d'Argenson avait lait faire des ouvertures pacifiques à La Haye par l'abbé de La Ville2. Si Louis XV ne voulut jamais sérieusement la paix, de
t. On lit dans Flassan (Histoire générale et raisonnée de la diplomatie française, tome V, 157) : « C'est donc sans raison et mal à propos que cetle négociation importante fut rompue par le ministère français. • Le ministère français a commis assez de fautes sans qu'on le charge encore de calles du ministère espagnol. Flassan est du reste très partial pour le maréchal de jNoailles et, par suite, injuste pour le marquis d'Argenson.
M. Eugène Rendu, dans son livre L'Italie et F empire d1 Allemagne (Paris, 1859, Collin), a publié de nombreux documents relatifs à cette négociation, tirés par MM. Carutti et Sclopis des archives de .Paris et de Turin.
Hollande et Congrès de Breda, du tome 452 au tome
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1 7 \ \ à 1 7 î 7. si pendant loute cette période des ministres courtisans encouragèrenl son goût pour de faciles succès, bj les raisonneurs politiques de Paris ravivèrent les haines de 1672 . d'Argenson, plus sincère ou moins prévenu, De varia jamais dans son opinion : pour lui, la paix était « le j » 1 u -. grand bien « et l'épuisement du royaume, dont il constatai! douloureusement les progrès, l'imposait comme une nécessite de salut public.
De là ces avances réit< n es faites \ peu près dans toute Cours, mais nulle part aussi fréquentes et aus uses q
La Baye.
Trois jours après sa nomination au ministère, !«• _! octobre 1744, le marquis d'Argenson autorisait l'abbé de La Ville ,i écouter 1rs propositions pacifiques que le secrétaire de légation de Saxe lui avait faites spontanément, quelque peu d'espérance de succès qu'on eût de ce côté. Le 18 décembre, il exigeait que l'abbé de La Ville rompit cette négociation avec éclat: le secrétaire avait touché la corde sensible, en en{ il la
France à se tourner contre la Prusse, « ce qui méritait toute indignation, »et d'Argenson allait jusqu'à dire au comte de L ministre «I»' Dresde à Paris, qu'on jetait |>;ir la fenêtre ceux <|in
lient de telles propositions. I n mois plus tard, le 24 janvier, le ministre plus calmi étractait avec la |>!u> entière bonne
e et autorisait l'abbé de La Ville, tout en le mettant en garde contre l'optimisme, à voir l'homme en question (le siein Kauderbach) ; « Ne nous faites pas voir les chose- trop en beau .
lez-vous de nous natter en rien sur ce que vous voyez que le propos de |>.ii\ nous plaît. » Le ministre assurait, dans le cours d'une longue lettre particulière, que le roi écouterait toutes le lions raisonnables, m.ii> n'en ferait pour rien au monde, que les médiateurs < devaient accompagner leur médiation d'avis articulés sui les conditions delà paix, o sans quoi ils
Journal il )1 n.. Il ilil .. fonn I
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n'étaient plusque « des prédicateurs inutiles. *G i nditions d'une paix possible étaient alors lei rivantes dans la pen de d'Ârgenson : l'Autriche antérieure à Charles \ll avec restitution de la Bavière, une satisfaction à Don Philippe comme Ni i et La Savoie, la faculté pour la France (!<• mettre Dunkerque en étal de défense; l;i situation politique de la Prusse et la situa non commerciale de L'Angleterre réglées d'après Les traités de Breslau et d'Utrecht. Ces conditions n'ont guère rarié sous Le ministère du marquis; ce sont à peu près Là Lès bases de pacification que la France, victorieuse ou vaincue, n'a cessé de proposer, que L'ennemi n'a cessé de repousser.
Après Fontenoy, d'Argenson m: demande pourquoi l'on se bat (18 mai); le but poursuivi par les Hollandais lui échappe. Le roi, « qui s'occupe de donner la paix plus que jamais, » consentirait à un Congrès général qui se tiendra il à lîtrecht, à Nimègue, à Ryswick, où l'on voudrait. Le roi était-il sincère? On peut en douter à voir le soin avec lequel il écartait des délibérations du Conseil tout ce qui concernait la paix, dont il n'était jamais question que dans son travail particulier avec le ministre, à voir son parti-pris de ne pas s'expliquer le premier sur les conditions d'un accommodement et son opposition constante k toute espèce d'armistice. Le ministre, que cette répugnance du roi a traiter plaçait dans une situation fausse, justifiait la continuation de la lutte pendant le Congrès par l'exemple de ce qui s'était passé en Westphalie, à La Haye, à Utrecht; croyant Louis XV incapable d'une arrière-pensée, il pensait qu'offrir la paix « par des moyens si sincères était le trait d'un héros et d'un législateur, » et il entrait si bien dans les intentions du roi, qu'il interdisait à l'abbé de La \ i lie de présenter le premier aucune proposition. Faire naître l'idée d'un Congrès, « y pousser quand on y serait, » tel devait être l'unique objet du ministre de France. Celui-ci résumait ainsi les moyens de'paix: 1° arrangement de la France avec la Hollande ; 2° sûreté des alliés du roi en Allemagne; Rétablissement à Don Philippe; 4° réconciliation de
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l'Espagne el <l<' l'Angleterre. D'Argenson trouvait que <-t^ quatre points étaienl rédigés à merveille, et qu'il n'en fallait pas dire davantage. (Note bw la dépêche de l'abbé <lr La Ville du Ijuin.) Le 30 août cependant, il l'autorise à aller de l'avant . il ne suffit plus de faire naître l'idée d'un Congrès : « L'intention <l«' S. M., écrit-il du camp <!•■ Rfelis, est que \ < » 1 1 - en fassiez la demande formelle, h même par un Mémoire en pleine assem blée des États- Généraux. » L'abbé de La \ill«- bc conforma à ces ordres, el !<■ 9 septembre, malgré l'abstention des ministres d'Es pagne el de Prusse, Saint-Gilles h Dammon, «pu ne n crurent pasasseï autorisés pour s'associer à cette démarche, il proposa la réunion d'un Congrès. Quelques jours après (16 septembre). d'Argenson l'avisait que le i»»i pourrait donner les mains à un armistice. L'abbé de La Ville n'en souffla mot : la proposition de Congrès n'avait été regardée que comme une marque «le fail blesse; la vigueur seule conduirait à la pacification; il était nécessaire de prendre Bruxelles el invers'.
L'abbé <lr La Ville fui rappelé le mois ^iii\;mt (24 octobr< et le "»l octobre, d'Argenson lui écrivait : « Nous renonçon toute vue de Congrès par le canal des Etats-Généraux. »
Les négociations n<' furent reprises qu'au commencement de ramier \1W) ; le 5 février, Chiquet, secrétaire d'ambassade à
l. L'abbé de La Ville i d'Argenson, 23 septembre. Il resta jusqu'au boni conTaincu <|n<' l'on n'obtiendrait rien de la Hollande par les moyens pa< ifi ques. D'Argenson, dans les Mémoire* <lu ministère, critiqua Bévèremenl ion attitude ;> l •■ Haye, peu conforme en eCfel ans intentions et "i II politique «lu ministre. L'abbé de 1 1 Ville étail un prêtre instruit, un écrivain élégant, un
orateur disert: il remplit avec distinct la charge de premier commis
après du rheil et il ne fut pas déplacé V l'Académie fran< i i] pril
séance le 15 septembre !"»•'.. [CS. Journal si Mémoires, tome IV, 54*> el suh .
%, Le parti républicain désirail pourtant la paix; au mois de novem bre I7i'>. !•• grand pensionnaire Vanderbeim avait envoyé a Paru le colonel de Larrey, son ami particulier, pour traiter avec d'Argenson, i l'insu de Vanhoe] ■ I ouii W appréciai! .hum | 9 décembi i I '. 15 o tt« missii a : C( envoi myslérieui prouve leur crainte; écoutons, mais rartoul ne répondons rien que quand nous aurona*bien pesi nos réponses. D'Argenson léclai
•jii
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La Haye, avertissait d'Argenaon qu'un ministre plénipoten tiaire, le comte Wassenaei Twickel \ était envoyé par le* Btats-Générauj .1 Louis \\ pour conférer de la paix. Le ministre lui répondit le M> février que, -1 les dispositions Etats Généraux étaient aussi sine re que celles de la France. I;i réconciliation ne souffrirai! aucun délai ni contradiction. M;iis Wasseuaer était partisan du vieux tystème : il ne renaît ;i Paris, au dire de Vanhoey, que pour amuser la France, lui donner de bonnes paroles et sonner le tocsin de la guerre plus fort que jamais. D'Argenson, dûment averti, se prêta pourtant à une négociation et tint à la conduire seul, contre l'avis de Noaillesqui voulait que Wassenaer. ne conférât qu'avec le Comité.
La guerre d'Ecosse rendant la réconciliation générale Impossible, le ministre fit rédiger (15 avril) un Plan de réconciliation à signer avec la Hollande seule, eu "25 articles. Le 27 avril Wassenaer, et Gillis r' qui lui avait été adjoint, produisirent un contre-projet peu différent. La nouvelle de la bataille de Culloden arriva sur ces entrefaites, et d'Argenson crut plus que jamais à la possibilité d'une réconciliation avec toutes les puissances. « Ce ne fut qu'alors que la paix fut faisable, dit-il plus tard *, et je soutiens que dès ce moment on l'aurait cou-
de Larrey « qu'il fallait laisser passer l'orage d'Ecosse, mais que cela n'irait pas à deux mois ». (Cf. tome 4, 55v2 et suiv.)
1. La Gazette de Hollande l'appelait W^ssenaar. Il était déjà venu proposer la paix à Arras en |744. p'^rgenson, dans les Mémoires de son ministère (tome 4, 558), a tracé de cet homme du monde aimable, instruit, éloquent, caustique avec courtoisie, un fort agréable portrait. Wassenaer eut une audience pub.ique de Louis XV à Anchin, le 27 février 17-iG. a Plus j'ai différé de déclarer la guerre, lui dit le roi, moins j'en suspendrai les effets. » C'était singulièrement inaugurer une négociation pacifique.
Mémoires du ministère, tome 4, 5-i 1 , en note
due s; mon crédit nvait prêta lu <'t li S. M. D avait pas eu un -i mauvais Conseil. » \ défaut éo crédit, l'honnêteté, I rite
ta négociateur séduisirent les ministres hollandais renl longtemps là rupture. rYassonaer et Gillis tuivuccnt d'Aï genson i Bruxelles, à Gumptich et à kfalinea au début di campagne (mai 1746) ; ila le rejoignirent i Versailles pendant Les couehei de la Daupbine (juin), al ils euven avec lui de Ion gués conférences à Paris en juillet. Voulant la paix, niais { Luit au nom «In n»i qui ne la voulait pas encore, d'Argenson était hésitant, incertain dans sa marche : il rovenaii aujourd'hui ^ur les eonceasiona faites hier, quitte a les renouveler I»1 tende* main. Cea contradictions n'échappaient pas aux négociateur) et de leur cote ils gardaient la plus grande réserve, laissant ignorei au ministre la nature al l'étendue de leurs pouvoirs, refusant de lui dire B'ils accepteraient Bur-lt-charn i ce qui leur serait accordé, s'ils parlaient an nom da l'Angleterre <>u s'ili n'é? taienl que lea mandataires de la Hollande. A la suite d'une d< eea entrevues, celle du 19 juillet, le ministre perdant an 6 ri patience, écrivait au roi ' que selon toute apparence lea Hollandais n'avaient aucune intention d'en finir.
La négociation continua pourtant mais plua languissante que jamais; lc> Btais-Généraua lui rendirent une nouvelle ac|iviti en demandant à l'Angleterre de désigner un ministre plénipotentiaire nom qégocier avec rVassenaer et Gillis. Le cabinet britannique accueillit cette demande et désigna lord Sand \m« ii . D'Argenson approuva fort La choix du nouveau eom missaire*. • Il a assez d'esprit, disait-il, et beaucoup de connaissances, nulle expérience, mais d-' bonnes intuition- quj guident mieux que la science de- rubriques et des détours, et
1. Appendice W. D'Argenaoo iu i >i, 1} juillet. I iii le même
jour ii ion ministre : i Rendons-le l'ifli • • 1 1 1 \ou!n nous damir, smubous-Im ci .liions- ootr i cbemii
John M«vii;i_ii. quali Sandwich, qui tut èapvia premier
i d< l'.iinii.iuu'.
."). i\.iut ». r.:.t.
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certainement sa gloire aurait été de réussir i la paix, » Cette gloire lui échut <l<'ux ani plui tard.
Le 50 août Wassenaer «-i t.illi- quittaient enfin Paria, suivi* de fort pics par le plénipotentiaire français Louis Philogène lirulart, marquis de Puyzieuli et de Sillery A« II- m rendaient à Breda où allaient avoir I î<mi les nouvelles conférence
Rien n'avait été décidé avant la tenue de ce conciliabule. Quelles propositions y seraient discutées? Quelles, puissance seraient représentées? Aucune de ces questions n'avait été résolue. Lord Granville avait la conviction que rassemblée de Breda rencontrerait d'insurmontables difficultés el w tarderait pas à se dissoudre. Jl fallait faire croire à l'Europe que l'Angleterre désirait la paix aussi sincèrement que la France, mais il serait facile de multiplier les difficultés : la première fut l'invitation faite par le comte de Sandwich à la reine d<- Hongrie et au roi de Sardaigne d'envoyer des ministres aux conférences (2 septembre).
En Hollande la continuation de la guerre avait ses partisans acharnés, les stathoudériens ; les républicains, que la France avait toujours soutenus, caressés, se sentaient en minorité et n'osaient exprimer leurs vœux pacifiques. A Paris même on ue comptait guère sur le succès des conférences. Le 15 mai 1746, au cours de la négociation entre Wassenaer et Gillis, d'Argenson, las des subtilités, des chicanes des plénipotentiaires hollandais, leur écrivait de Malines : « Nous employons huit jours à mettre un point sur un i si vous trouvez que j'exagère de
1. Le ministre évincé a manqué d'équité pour son successeur; il le traite fort mal dans les Mémoires de son ministère (tome 4, 546), attribue sa faveur aux frères Paris et à Mme de Pompadour [ibid., 350), et prétend (ibid, 558) qu'autant il avait bien réussi à La Haye par sa docilité, autant il se montra à Breda « rempli d'une suffisance stupide et atrabilaire * . Il regrettait de n'avoir pas proposé au roi le marquis de Fénelon au lieu de M. de Puyzieulx pour les conférences de Breda. Ce choix eût eu un avantage : il eût prolongé les jours du marquis de Fénelon qui fut tué à Raucoux ; il nVùt pas prolongé l'existence ministérielle du marquis d'Argenson.
CHAPITRE vi. MO
quelque chose tant sur le lempa que but la lenteur des prw dés, prenei vous-en à mon impatience dont j«- ne rougis point pour un objet si digne d'émouvoir l'humanité et le patriotisme, i Cette impatience, la conviction de l'inutilité de efforts, l'avaient poussé à bc décharger «lu soin d'entretenir Wassenaer et Gillis, et dès le 5 juin il avait rédigé les instructions destinées i Puyzieulx, qu'il destinait a l'ambassade de Hollande et qu'il avait envoyé à La Haye Bans caractère avec des lettres de créance <'u poche.
Le marquis de Puyzieulx, maréchal des camps et années du roi, gouverneur et grand bailli d'Epernay, ci-devant smbasss (leur extraordinaire à Naples, «l'un caractère doux <-t bienveillant, d'un esprit lent et sans grande portée, avait de la probité el «lu hou sens, ;i défaul des grandes qualités du diplomate. Dès Bon arrivée à La Haye, I»' <s juin 17ir>. il avait reconnu que la Hollande était inséparable de l'Angleterre, que la Cour de Vienne ferait tout pour arrêter la négociation, que les dispositions étaient généralement peu pacifiques et, quand il quitta la Hollande le 25 juin, il doutait absolument d'une conclu-ion
prochaine de la paix.
Le 29 septembre il arrivait à Breda où Wassenaer l'avait précède ; ses nouvelle- instructions se réduisaient aux points suivants : refuser la présence d'un i ommissaire anglais à Dunkerque, exiger la restitution de Louisbourg, insister Bur la néo site de céder la Toscane à Don Philippe comme compensation des Pays-Bas autrichiens, faire rétablir le duc de Modène ''t les (iéiuii> dans le sf<itu quo ante bellum. D'Argenson conseillait en outre (24 septembre) au plénipotentiaire français d'éviter avec soin tout ce qui pourrait (aire rompre la négociation, afin de laisser h l'ennemi toute la responsabilité de cette rupture. Dès la première conférence (S octobre), lord Sandwich demande l'admission des ministres autrichiens et piémontais; le 9 <»ctobre, il déclare formellement que l'Angleterre ne renoncera pat ,i cette prétention; les Hollandais Wassenaer el Gillis, partag
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entre leur sympathie pour l'Angleterre ni la Mainte de n*ti \c;iu\ brogrèi des armées frai q ai menacent leui p;
prêl lient vainement la conciliation.
Le 25 octobre, d'Argenson écril à Puyzieulx: i 9i l'on continue d'inëister Bur l'intervention des i intrichiens on biémoritais ?bufc pouvez insinuer âne, b'Hi orrivenl malj voua à Broda, vdusl recevrez vraisemblablement ordre du roi de cous retirer. »
D'Argenson eut gain de cause, l'admission fut différée; maia la négociation fut comme interrompue; lëe conférences qui
avaient lieu presque clia<|iie jour n'étaien! que de simples conversations. Sandwich s'y montrait froid ei réservé, \\. ! riaer conciliant, Puyzieuh pressant et sincère. « Prenez, disait-il à Wassenaer. cette plume et ce papier que je vois toujours sur cette table comme des personnages muets et faisans la paix générale en six lignes avec le ministre d'Angleterre. Vous l'enverrez à Vienne et a Turin, nous a Madrid (26 uetobre). » Ces adjurations étaient vaines. De guene lasse, d'Argenson lit une première concession : le 50 octobre, il autorisa Puyzieulx à traiter avec le comte d'Harracb et M. de Chavanne par le canal de A ienne et de Londres, mais il continua à tenir terme sur la non-admission et le 20 novembre il écrivait encore de Fontainebleau : « L'invitation clandestine laite aux Cours de Vienne et de Turin sans l'aveu du roi et même sans sa participation est une espèce d'insulte que S. M. n'est nullement disposée à souffrir. » La négociation continua à languir pendant tout le mois de novembre; en décembre elle fut interrompue de fait par l'absence de Sandwich et de Gillis. Il était temps de « mettre fin à la comédie indécente qu'on jouait à Breda depuis quatre mois; » le cabinet français céda encore sur 1 admission, mais refusa absolument de consentir à la réunion d'un Congrès à La Haye. Cette décision, irrévocable le 15 décembre, était modiliée le 18 : Puyzieulx était autorise à se rendre « de temps en temps à La Haye » où s'étaient transpor-
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tés Sandwich et GHlis ; il devait refuser la discussion sui conférences el sur le Congrès, mais éviter de rompre ouvei nient. Pufzieùlx quitta Breda le 32 décembre, traversa La !' et resta onie jours .1 Amsterdam; a son retour (3 janvier annonçait au marquis d'Argenson qu'il comptait aller quelques jours à Paris, qu'il était dégoûté de ces labeurs ri les, que sa négociation n'aurai I aucun sitccès. Elle en eut un auquel il était loin <!<• s'attendre, «'Ile le conduisit au ministère «le- affaires étrangères.
La négociation «If Breda devait se continuer tout aussi languissante après la chute de d'Argenson ; sous son ministère elle offrit un BS802 iuc<li.>< i v intérêt, elle lui .1 peine prise au sérieux
et elle ne se prolongea <jue juive que |tei>t>nue ne \ oui.ii t Cll-
courir la responsabilité d'une rupture; l n enseignement en ressert pourtant, le ministre désire là conciliation <■( il multiplie If- difficultés: il veutque l'ennemi prenne l'initiative des propositions; il repousse toute idée de Congrès; il admet des conférences mais il en écarte les négociateurs autrichiens »'t piémontais. Qu'en conclure ? Qu'il manquait de bonne foi? Non certes, mais qu'il manquait de liberté, qu'il subissait à son insu l'influence •!.• Louis W . opposé a tout i proehement, jusqu'au jour où il le voulut coûte que coûte.
Les préliminaires de cette paix que d'Argenson avait h vainement poursuivie, furent enfin sigtiés le 50 avril !7is mu en connail les conditions : «'Iles étaient loin d'être bondra- |»les pour la France. < In aimerait ,'i penser que le marquis d'Ar
ison, après avoir recoutré toute sa liberté de jugement, protesta avec indignation contre certaines clauses du traité d'Aixla-Chapelle, blâma ce systemede modération affecté tiiutions impolltiques qui ne laissaient pas a la I rance une seule compensation pourtant de sang » pour tant de sacrifie
il n'ew fut rien. Dans une œuvre de fantaisie composée en 171'.* d railla sans dont.' les concessions faites par Louis \\ à la maison de Hanovre <'t l'arrestation du prétendant, il lit
r.rj li MARQUIS D'ARGEHSOW.
jouer un rôle ridicule à son uccc eui el à ses anciens col lègues : ce n'était là <]u un jeu d espril : dam une œuvre rieuse et réfléchie, composée au mois d'août 17î7. il répondit en quarante-huil pages in-folio au Mémoire intitulé : Intérêt* de l'impératrice des rois de France et d'Espagne el de leun alliés, négligés dans les préliminaires du 30 av% il 1 748*. Cette réponse est une apologie sans restrictions «lu traité d'Aix-la- Chapelle : d'Argenson approuve le désintéressement d<- la France <ju il trouve <"n sûreté derrière ses frontières fourmillant de bonnes places; il justifie; 1rs restitutions faites en rap pelant que notre situation était mauvaise en Italie el sur mer; il a une excuse même pour la démolition de Dunkerque, où il sera facile en temps de guerre de rétablir les batteries de terre et de bois. Fidèle à ses préventions contre la maison d'Autriche, à ses préjugés en laveur de la Su daigne et de la Prusse, il critique l'auteur du Mémoire défenseur de Marie- Thérèse, il estime que l'Angleterre et la maison d'Autriche sont nos seuls rivaux de puissance par mer et par terre : ce sont, dit-il, deux Cartilages contre une Borne. Il range l'agrandissement du roi de Prusse et celui du roi de Sardaigne parmi les « causes secondes » qui contribueront le plus au maintien de l'équilibre en Europe. Son opinion se résume dans ces mots : « Nous ne donnons rien de ce que nous possédions auparavant : preuve incontestable d'une paix avantageuse. »
Les quatorze dernières pages de la réponse' au Mémoire sont l'exposé des vues personnelles de d'Argenson, le résumé des idées, des théories, des systèmes politiques que nous avons rencontrés çà et là dans la correspondance diplomatique du marquis.
Nous sommes donc fondés à affirmer que d'Argenson, s'il
1. Affaires étrangères. France et divers États de l'Europe, 1750-1747 M. d'Argenson.
"2, Appendice XVI.
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eût conservé le pouvoir, n'eût |».i- signé un traité plus avants l!(*u \ que son successeur; même à ce point «1»- nie, sa retraite prématurée n'est pas à régi etter.
Le 10 janvier 17 \~ . Ledran avertissait, par une unir circulaire, les ambassadeurs et ministres du roi dans toutes les Cours, < j ut* 1<î ministère du macquis d'Argenson avait pris un : le nouveau secrétaire d'Etat des afTaires étrangères n'était |»;iencore désigné.
En même t «-n 1 1 >s que le portefeuille, d'Argenson perdit ses places <l»' membre du Conseil d'Etat, du (Conseil des dépêches et du Conseil royal des finances1. Quelle raison avait poussé Loin- \\ a se priver des services d'un homme pour lequel il n'avait jamais témoigné ni ^<>ùt très vif, ni aversien insui mon table? Aucune raison spéciale n'avait provoqué ce renvoi, vingt raisons d'ordre divers l'avaient rendu inévitable : lo défauts du ministre, le ion qu'il prenait avec les ambassa deurs étrangers e1 avec ses subordonnés, ses sympathies hau tement déclarées pour l;i Prusse et pour la Sardaigne, aversion pour l'Espagne <•! pour l'Autriche, son attitude dans l'affaire de la médiation portugaise, n - échecs à Francfort, à Turin, à La Haye et à Breda, enfin les attaques réitérées Je Noailles et de Maurepas, auxquelles d'Argenson n'opposa qu'une stoïque indifférence, telles furent les causes de cette disgrâce clic n'étonna que celui ijui en fui la victime.
Ecarté du pouvoir, d'Argenson ne fui pas exilé, comme Chauvelin, comme Maurepas, comme son frère lui-même le sera en I7*>". Sui\.uii la très fine remarque du président 1 1«n, mit. il démontra par son exemple, après bien oVautres, que li confiance de Louis \\ n'avait rien de commun avec le crédit de Bes ministres, roujours admis à la cour, il n'j parait plus que rarement; il passe l'hivei à Paris, la belle
1. Il ivail été nommé no charges le 23 mai 17 »i. Dam un court
billet, du H) j.m\i.'i .m soir, le roi lui disait qu'eu hum h.- tempe qu'il lui
> ail. il Un iluuii.iii son confié (toint1 i, i"
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dh ,i sa maison de campagne d< le I ttseulum
de l'homme d'Étal », on dand ei terres patrimoniales de Touraine.
auteur d'une Ihéorie philosophique et morale sur les ministres disgraciés1, le marquis d'Argenson eal il les « hautee vues n (jui leilr sont nécessaires après aToir perdu le pouvoir, poiir ut- pas périr de désespoir? A-t-il atteihl l'idéal qu'il -< propose? Fut-il aussi heureux qu'on l'a dit', pendant les dix dernières années de sa de? hoUé n'oserions répondre affirmativement. Il ne s'est pas trouvé Un Marmontel polir nous rabouter, avec une éloquence émue, les tristesses de sa retraite; â distance, il lait meilleure figure que son frère eiilé en Tourdifte et Versant des larmes ainères, dans sa solitude toute peuplée souvenirs du Biëtt-Aiitié ; pourtant il eut aUdsi ses regrets, il conserva, comme son Frère et comme tant d'autres, l'espoir aussi vain que persistant d'un retour possible : quoi qu'il en ait, les confidences douloureuses lui échappent. Malgré l'échec éprouvé en juin 1748, quand il s'est proposé comme négociateur ai] Congrès d'Aix-la-Chapelle, en septembre, il se voit premier ministre, conseillant au roi de prendre « une maîtresse plus jolie et plus saine » que la marquise de Pompadour, et de supprimer « le cabinet à la poste )>, c'est-à-dire le cabinet noir. Uu peu plus tard, il se répand en plaintes passionnées contre les siens, contre la Cour, le roi et la Providence « qui punit les bons et récompense les méchants. »
Si le roi le nomme président de l'Académie des Belles-Lettres (janvier 1749), il croit à un regain de faveur et il aspire à remplacer le triumvirat (Maurepas, d'Argenson cadet, Màehault) , «étant, dit-il, sans ambition et sans conséquence » (février 1749). Les travaux dont il s'occupe, comme le plan avec un dessin de la place à construire entre les Champs-Elv-
I. Râtli., tome 2. 2'd, "2, Sainte-Beuve
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i el l<* pont tournant des Tuileries, n'indiquent pas un entier renoncement. Il i beau (2 niai 1750), avec une sin-
ité apparente ■ « Quel bonheur <jii<' la tranquillité, la >i-mèmeel l'étude! » on Béni <jii'' la blessure saigne enci Cette philosophie d'emprunt n'empêche pas notre solitaire de noter soigneusemenl la moindre chance dé retour ; il ne désire 1 1 m nui de personne, mais quelle joie quand un ministre es! malade, qaelle satisfaction naïve, quand il peut détailler les infirmités d'nn homme en place! LelO octobre I7.M>, il n'y tient plus et il rédige la réponse .1 la lettre du roi qui lui annonce si nomination de chancelier : « Il n \ <\ rien •!«• comparable à m. i pur de servir désormais Votre Majesté, <|ii<- l'envie <|u<' j'ai »!<• la bien servir. » Nous l'en croyons sans difficulté. Les années se passe ni el la lettré reste «-n portefeuille. D'Argenson en c>i réduit à la vulgaire consolation de tous les disgraciés : il la goûté sans mélangea Depuis sept ans, dit- il en 1754 (depuis septanS, c'est-à-dire depuissa chute), l'on ne voitau gouvernement faire autre chose <|ii«' des bo< al à lui qu'on songe pour
tout rétablir; en décembre IT'u. en mai 1755, il esl question de I»' rappeler, il le sait <!•' bonrie source; l«i roi ;» parlé de lui a l'occasion do ministère des affaires étrangères. « Le roi ;i «lit savoir bien qu'il n\ avait t|ue moi seul, à la Cottfj capable de conduire ce département, que j'en avais véritablement le génie, que cependant il ne pourrait pas me I»' rendre de sitôt : <ju'il \ avait un ubstacle <|u il \\r pouvait pas me dire, »'t que si j«- \i\,u^ mi me le rendrai! certainement . »
l.i guerre de Sépt-Âns va-t-elle lever cet obstacle que Louis X\ ne | >«* ii t pas dire? Le 21 juillet 1755, le marquis offre à son fn de se charger du manifeste pour déclarer la guerre à l'Angleterre; la réponse du comte, moins prompt aux illusions; rameda sans doute le ministre évincé à une plus saine appréciation de la réalité.
Dès lors tout est bien fini : si l'ambition n'est pas morte, les rets ne s'exhalent plus avec la même amertume.
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Il est heureux que cette ambition ail eu deui insds pouvoir pour faire ses preuves . le marquis d'Argensoa passe aujourd'hui pour !<• seul ministre digne de ce nom oui se soit assis dan* les Conseils de Louis \\ : s'il n'y eûl jamais paru, on le met- Irail peut-être au niveau de Richelieu el de Mazarin. Nous avons vu ce qu'il j'allai! penser di jugements trop corn*
plaisants : ce ministère, venant entre ceux d'Amelot el de Puyzieulx, ne valut que par le contraste. D'Argenson avait à un bien autre degré qu'AmeloI ou que Puyzieulx les qualités <!<■ l'écrivain ; elles trouvèrent à peine leur emploi dans la direction des affaires étrangères ; il avait les vertus du citoyen el du patriote: elles furent à peine soupçonnées de son vivant, ho les résultats obtenus, par la sagesse prévoyante et le send pratique, il n'est pas démontré qu'il l'ait emporté sur son prédécesseur et sur son successeur. En tout cas, ses contemporains ne le pensèrent pas. Ils ne virent dans le marquis d'Argenson qu'un secrétaire d'État à la suite, un satellite de son frère, el lorsqu'il quitta le pouvoir, conservant l'estime du roi sans emporter celle du public1, personne ne crut que le roi et le pays avaient perdu un grand serviteur comme à la chute d'un Turgot, d'un Choiseul ou même d'un Ghauvelin -'. L'historien qui a scruté dans tous les sens la pensée du marquis d'Argenson, qui a exposé ses plans, analysé ses théories, parcouru sa volumineuse correspondance, doit-il casser le jugement des contemporains? Il suffira de le compléter : comme écrivain, ((►mine penseur, le marquis d'Argenson fut au-dessus de la réputation que lui fit le dix-huitième siècle; comme ministre, il reste bien au-dessous de celle qui lui a été faite de nos jours.
Barbier, Journal
2. La Gazette de France du *2\ janvier annonça simplement qu'il avait donné sa démission, sans aucun éloge, comme cela se faisait ordinairement et sans parler d'aucune pension extraordinaire.
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i° Lettre <l" -I mon 1745 '. h>% Ver taille*.
Je prenda donc vos affaires en main, Monsieur, «-t pourdébul je vous Fais perdre lOnouo écus et le chapeau de cardinal. Mais je vous donne des discussions curieuses el physiques sur le cœur et l'esprit, le corps el les sens; tous me donnes du tabac, vous choyés mes gens ••t vous leur procures par tête 100 pistoles d'Espagne : il n'j * pas d'exemple d'une pareille vexation ni d'uqe semblable innocence, abus de pouvoir partout, morale el l«>u cœur de votre pari : le cœur me Fend. Le premier principe est que vous ne -unir/ perdre >m \ belle cérémonie, mais où est le mal de remontrer et de compter ?J'ai des contrôleurs, j'en ai même de généraux, mais j'ai plus queeela. Je voudrais bonifier !«■ métier d'ambassadeur et pourcel effet je voudrais soumettre 1*' calcul à la raison. Ceui qui négligeronl de s*] prêter seronl coupables d'avoir empêché une si bonne seuvre. On a admis M. de BeDe-lsle à compter de clerc à maître pour la brillante représentation de Francfort : cela a coûté 2 millions e( plus : on me l»l;mtc cela au nea tous les jours. \ Dieu ne plaise ijue j'admette jamaisdu travers dans pareil compte! mais on négl _•• el cela revienl
Madrid, la
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.m môme, on méprise lei bon marché poui l(- roi, on porte la ma gnificence royale jusque dans l'indifférence di [»rii el voiU ou je nu sens inspiré par l'ombre du feu cardinal. Gela s'est traité au Conseil el nous voilà dégoûtés des comptes de maître el dei ma-
gnificences pai i économie. Resteront des conventions à forfait
(•il je ferai mon possible pour que ceux qui servent si bit n le roi dans les pays étrangers sortent indemnes si Dieu m<- prête vie, mais pour cet effet je demande qu'on ne s'impatiente pas Bi j'entre en raison; avec cette patience j'en viendrai à bout, y mettant de l'humeur j'échouerai et tout ira mal, les maussades vivront, les talents iront m l'hôpital ; qu'on dise vrai, qu'on ménage l'argent du roi comme le sien propre (ete'es1 beaucoup dire), les ambassades ne serontque de l'argent changé. Je serais bien plus abondant sur celte matièn vous aviez le temps de m'écoute; .
Comment youlez-vous donc que je dise, Monsieur, que votre ven deurde carrosse vous a rançonné comme il l'a l'ait et que vous m< ttiez à l'impossible de trouver aucun acheteur? C'est vous qui ne voulez y rien gagner, c'est moi qui veux que vous n'y perdiez rien.
Nous nous rapprochons, deux chiffres en feront | l'affaire. Je n'ai de bous encore que pour 140 000 livres ; ne laissons point vieillir de pareilles affaires. Tout Montmartel qu'est votre créancier, il aura quelque jour des héritiers, comme en a eu Bernard, auxquels je dois pour ma part 20 000 écus pour avoir voulu aller en Portugal. A l'égard des courriers, ne pouvez-vous pas envoyer jusqu'à Bayonne
à Monsieur ', qui y commande et de là par l'ordinaire français ?
En ce genre-ci tout ce qui est pressé peut être susceptible de secret, mais tout ce qui est secret n'est pas pressé. C'est pour le coup que je sens que je deviens fleuri.
J'ai le cœur si pitoyable que jeu suis venu à avoir pitié de> finances du roi. J'y vois de si belles choses depuis quatre mois, que je défierais un Pandour de n'en pas pleurer; fjites-nous la paix,
reposons-nous sur nos conquêtes et nous aurons le - tant en
France qu'en Espagne 5.
1. Le nom est en blanc. Il s'agit sans doute de M. de Lambcrval.
Une déchirure du papier a emporté le mot manquant
~). La fin de la lettre est relative au chapeau de cardinal ambitionné par l'cvêque de Rennes.
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lettre au 18 avril 1 7 i» i. de \ enatil
N » > 1 1 - venons de recevoir des nouvelles affreuses de D i
Le maison de B jvière nous restera d'une extrême fidélité el nous la soutiendrons avec les mêmes sentiments. Cependant ne désespérons encore de rien, j'espère que ceci s'appelle reculer poni sauter.
Votre château en Espagne1 a du bon quant * une certain* place de sûreté \ mais quant à la fin dernière, ï celui que vous voulei élever à unesi grande el si scabreuse dignité voyei, je rous pur, (jut'llr e<t la force que vous voulez appuyer. Notre édifice n'a déjà été que trop pris en grand ; diminuons du projet ; le vdtn rait encore plus grand qm- celui ijui a été imputé à M. de Beile- Isle.
Epargnons, économisons, je n'y vois que cela ; mais comment faire? .l'ai eu pour ma part le^ plus beaux habits de la Cour pour V mariage •!<' Monseigneur le Dauphin : ne voilà-l-il pas qu'il m'en faul encore un «le distinction pour la fête de demain <lc M. <le Gampo ! Je vous remercie du velours pour ma tille, je l'ai asseï vêtue pour son mariage4. Quand j'ai accepté votre tabac c'est que j'avais mes vues. Ri. le Premier m'a dit qu'il aimail le tabac d'Espagne, el peu après il m'a offert pour la guerre deux bons chevaux qui sonl doux el qui ne craignent pas le bruit. Ces chevaux sonl au roi. Je ne monte pas trop bien à cheval, le marché m'a paru l>«m . Ainsi, Monsieur, je vous dois deux chevaux. Mais je n'ai point de marchés à faire avec ma fille présentement. Ne me parlez plus, je vous prie, de commissions : épargnons beaucoup ; nous aimons, Dieu merci, plus à être qu'à paraître, ainsi noire politique n'a pas besoin de courriers pour briller : laissons-le paraître au baron <l i Pcenesl
h \ i ippu d' v Lemerri
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f'ai tant de choses ■> savoii aujourd'hui que je me sens privé
de toute curiosité pour ce qu'il ae m'importe pas de savoir; par exemple je ne vois pas le moindre dommage arriver <!<• ce que M. de Campo ;» des conversations avec le roi. Je m'aperçois bien qu'on m'en diteequ'il faut m'en dire. l'avoue que c'est un dérangement que de ne pas faire passer les lettres ■< LL. MM. CC. par vous el par moi. Il y aurait môme quelquefois à désirer plus justement qu'on • •H gardât minute. Je crois l'avoir dit, mais l'on sait bien ce que l'on fait.
J'ai eu une querelle horrible avec M. de Campo sur les plans figuratifs et mémoires militaires que demandait S. M. C. et que je vous envoyais d'abord ; depuis il m'a envoyé copie de ses ordres pour les demander et pour qu'on les lui remît, car il envoie je crois an courrier à chaque plan d'une nouvelle parallèle ; mon frère s'est chargé de ce soin-là et les remet, je crois, à M. de Campo : vous m'avouerez que la destinée des Ktats ne réside pas dans ces minutie et que ceux qu'elles touchent tant méritent bien quelques consolations. Cependant j'y ferai plus d'attention puisque vous me le conseillez, plus par rapport à vous qu'à moi.
M. de Campo est dans les grandes aventures : il joue au passe-dix avec le roi tous les soirs ; MM. les aides de camp de S. M. s'en taisaient un plaisir, mais il leur gagne tout leur avoir, des 1WJ, 1500 louis par séance. Il y gagnera les frais de son ambassade.
Il est toujours bien brouillé avec M. de la Suze3 : il se trouve toujours mal logé ; je fais de mon mieux pour y remédier : peutêtre s'en plaindra-t-il chez vous.
I . Madrid, tome
Ll. M. île la Suze était le grand m.iréehal dc< loffis 'le la Cour.
Al'I'l.MMi ! .
'»•• lettre du 17 mai I7461. De Malin
Comme le courrier de M. 1<- maréchal de Noailles fi partir, Monsieur, je n'ai qu'un moment pour accuser la réception de votre lettre du - de ce mois, avec un petil billet Je votre main que je reçois par l'ordinaire. A l'égard du petit billet je trouve que vous demandes indulgence pour une faute que vous n'avei pas commise, car vous ne dites que bien et certainement si vous aves jamais critiqué depuis que j'ai l'honneur de voua connaître comme ambassadeur, je reconnais que ce n'a été que pour le bien de l'Etat ; loin d'ici les personnalités que je connais en bien des i^'iis employés 1 1 qui me font bâiller quand j'\ pense.
Quand j'aurai lu votre dépêche an roi, je n'aurai pas grand'chose à vous répondre, sinon que tout ceci esl toujours siTaire de guerre et cette guerre affaire de confiance aux généraux. Il vient d'arriver ici un aide de camp de M. de Rfaillebois, nommé Renaudin, qui me parait un garçon d'esprit et fort éveillé. Il m'a parlé de M. de Mumiani1 sur tout un autre ton que vous ne le voyea d'où vous êtes et assurément l'un devous deux esl bien trompé sur son compte. Selon lui l'infant n'oserait lire une lettre, en écrire ou en signer sans l'attache de Mumiani. C'est le plus grand fripon de toute l'Italie et d'Espagne ; il va grand trainà dégotter M. de la Bnsenada; il dit aussi que le Stellar [tic] est un très grand fripon et qu'il n'entend pas un mot delà guérie ; que ces deux personnages ont perdu sans ressources M. de Gages, qu'il se passe des friponneries atn ces à l'armée, qu'entre autres les bataillons suisses sont à tw» ou à Ion et passent pour complets au paiement, et qne ce sont là les menus plaisirs des filles de la reine.
immenl voulez-vous qu'une nation entière m périsse pas si elle continue dans ce régime? et quel malheur de s*] attacher comme nous faisons.
Nous allons peut-être les sauver encore aux dépens «le tocs les sacrifices possibles; mais, au nom de Dieu, qu'on ne noua trouble pas
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.. I ;i «les officiera de l'infant en Italie. Vanreal l'appelait Maniani < o Maniait.
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coin me oo a fait il 3 ,i Z mois ' , cai l'Espagne est un mauvais camarade ''ii guerre, encore plus méchant en ition. M. d II le i u criera Lan! qu'il vomira el doua ne lui dironi rien que cela ne soit fait; si nous faisons quelque cbi : pour foui seul, il
nous jilaît, .sans exception).
Quel reproche voua vous êtes laissé faire que c'était nous qui avions voulu aller ou avant, tandis que noua n'étions auteurs que «I ; toute restrictionetMM.de Castellar et Mumiani auteurs de toute extension et de s'embarquer sans biscuit ; j'en appelle au Mémoire de
M. de Noaillcs 2, du mois de novembre dernier, mais tout ce qu'on vous dit n'est qu'ergotage, épilogerie (arc), enfantillage, minuti Oui, l'Espagne, gouvernée comme elle est aujourd'hui, n'est qu'un enfant qu'il faut traiter de même, le laisser pleurer, lui dire qu'il a raison et lui donner quand on peut des médecins (sic) déguisés en bonbons pour le sauver. D'ailleurs cet enfant tombe en charte. Mon nom y est bien mal voulu, mais je les sers bien avec cela.
Nous aurions encore le roi de Sardaigne si nous voulions, mai- il v a trop d'Autrichiens en Italie, et l'exécution du plan inestimable de chasser les Allemands d'Italie demanderait trop d'efforts quand on a grande envie de finir la guerre. Il est trop tard à présent et comment pouvoir exécuter rien de sérieux jamais avec vos graves extravagants ? M. d'Huescar est venu présider à une belle ambassade. Je lui souhaite d'aussi bonnes aventures pour lui qu'il est venu ici en annoncer de mauvaises. Je donnerais bien deux doigts de ma main pour être encore au mois de janvier 1746. Adieu, Monsieur.
5° Lettre du 17 juillet 17463. De Versailles.
Il y a bien des tracasseries ici depuis quelque temps, Monsieur ; Dieu veuille que cela diminue! M. de Campo était sublime. On vous poursuit, vous n'êtes pas le seul ; vous êtes bien défendu. Voici un nouveau règne ou vous êtes, examinez au vrai comment vous y êtes et comment vous y serez. Ma folie est de trouver que les ministres étrangers sont suffisamment bien dans les Cours, dès qu'ils n'y sont
Madrid, tome
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patinai. Letir devoir, leurs bonnet raisons, leurs bonnes intentions doivent faire leur faveur ; le surplus est sujet à verser. M. de Canepo est un indigne ambaasadeur, je ne puis eu parler autrement. I ne nation aussi brave que I» Castillane devrait * ntreti air une autre pèce de ministre dans une Cour aussi respectable et ausi <>n
prétend que M. de kfontijo va gouverner l'Espagne: vos lettres l'étcndront sans doute beaucoup sur ces apparences. Je vois que pendant du temps il faudra toujours doubles lettres, une pour le Conseil (dout sont M. le maréchal deNoaillcset M. deMaurepas)etune autre pour le roi seul ; cela est devenu malheureusement et indécemment 1 1 « • nécessaire depuis quelque temps : espérons que cette nécessité |
sera connue t. ml d'autres choses. Adieu, Monsieur.
6 Lettre <l 11 ISooui 17461. De Versailles.
Vous m'avez écrit, Monsieur, 6 billets de votre main des 20 juillet, 24, 27, 28, "•<* et 51 • Voici quelles (sic) courtes réponses qui n'ont pu entrer dans ma dépêche.
L'affaire du remariage de M. le Dauphin me (ail tout craindre, j'irai jamais eu tant de poltronnerie que sur celle-ci; j'ai évité d'eu dire mon avis ; s'opposer à quelque chose qui peul être ou proposer une ail. ùre (jui peut niai tourner sonl d'étranges extrémités. Commenl y
avez-VOUS été si vite VOUS-méme? je ne 1,- conçois pas encore. Il \ a
dans votre lettre, conseil, allégresse, promesse, flatterie, et qui pis
est, menace ; quand vous dites que cela (itérait bien tout sujet de crainte d'une négociation avec les Anglais, cela veut donc dire que l'affaire ne se taisant, nous avons à redouter que l'on ne nous abandonne pour les anglais? Serait-il bien possible, Monsieur, qu'il tût jamais question d'une si lâche et >i ingrate conduite eu Espagne ? Quoi ! le mal pour le bien ?
Certainement j'ai envoyé tout ce que j'avais de lettre- de la reine ; s'il y en a une de perdue ce n'esl pas d'ici, car tous les soir- mou
bureau est net, et cela n'a point d'ici j»a>M: par mes bureaui d'en b.iut.
Mtdrid, tome Ml
'1. >mii< rattoofooi une lettre paxUculi y l nu mtrqoii du 26 juillet*
mais meun «les bîUeli menUonnéi ici. I e ministre les i hum doute broun g trofl é lianii. -s i pour ietenvoyet in dépôt des Archives [Cf. Rethery, tome -4. "I*J. nul.-
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Mille remerciements de voi bontét poui Pelleriii *, et de ce que voua lui avez procuré d'agrémenti el d'honneuri ; il voo bien obligé de ion côté ; c'est bien le plus honnête bomme que je connaisse.
Vos affaires vont bien pour une abbaye; le roi m'a paru le souhaiter et en a parlé à .M. <!<• Mirepoii ; pour moi je roua voudrait quelque gros archevêché ; l'honneur de l'ambassade le demande ; je le souhaite de toutmon cœur pour le mal que je vous veux.
Le trésor royal mus demande grâce tant que la guerre dur*
J'en reviens à l'affaire tin remariage ; je riens de rayer de ma minute de dépêche un mot tjue j'arais mis an courant de la plume, qui fera mieux ieiet ({ni vient à l'article de l'archevêché : c'est qu'il est étonnant qu'un homme de votre robe et de votre état n'ait pas dit un mot des inconvénients qu'il pouvait y avoir par rapport aux règles et aux mœurs à épouser la seconde sœur après avoir eu des enfants de la première. Il y avait au moins ratio dubitandi.
J'ai été charmé de vos anecdotes sur la façon dont von tvec
le roi Ferdinand. J'ai bien envie d'être bien aussi en cette Cour, puisqu'on y veut si sincèrement le bien du peuple et des voisins ; je serai leur homme et convenons que la célèbre et si recommandée union des deux couronnes n'ira jamais bien que sur ce plan-là, autrement on nous enviera, on nous détruira, on nous humiliera. Oui, Monsieur, je vous fournirai des nouvelles, j'y ai pris de bonnes mesures ; M. Briquet, a ordre de m'envoyer toutes les marches et mouvements, ce sera pour vous ; il faut avoir à dire là où vous êtes et ménager votre feu pour qu'on ne voie pas de changement dans vos conversations quotidiennes2, ou du moins que le changement soit plus imperceptible. Quaud j'ai lu au roi cet article de votre lettre, S. M. a
Un courrier du ministre
2. Sous Philippe Y comme sous Ferdinand VI, l'ambassadeur de France avait chaque jour une audience intime du roi d'Espagne. Cette audience ou conversation, comme on disait à Madrid, se prolongeait fort avant dans la nuit, au grand désespoir de ceux que LL. MM. CG. admettaient à la conversation. Quand la Cour résidait au Prado, situé à 14 kilomètres de Madrid, celte faveur devenait une vraie corvée. « Imaginez-vous, écrivait Vauréal à d'Argcnson, le 10 février 1745, que depuis quinze jouis que le temps s'est mis à la pluie, il faut trois heures pour aller dici au Prado et qu'il y a cent trous à être enterré dansJa boue. Il faut que je revienne de là à minuit et tous les jours. J'arrive mort de lassitude et c'est pourtant alors qu'il faut que je travaille. »
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expliquée im-rvillccommcnt M. deGtmpo mandai! toutes nouvelles 1 1 moi >i peu à vous ; c'est que je ne peux vou que li imai
par l;i poste, etc'est merveille quand il y s du nouveau ce jour-là el il parvient lentement, au lien que M. deGampo envoyant quatre ou cinq courriers chaque -cm. une, pouvait, comme le plus simple nouvelliste de Paris, fournir la Cour de toul ce qui arrivait ivant que vous le sussiez.
Je ne <li^ pas cela, Monsieur, pour multiplier les courriers : bien au contraire, car voua en envoyés beaucoup; parexemple pourquoi m'en envoyez-vous un nouveau de votre maison quand tous en aves un à moi à renvoyer?
El puisque nous allons être si communicatifs avec la Cour de Madrid, nous ne craignons plus l'interception. Nous aurons désormais le cœur sur les lettres. Quand cependant il j aura à médire des gens en place, vous aves l'expédient d'envoyer un exprès à M. «le Lamberval, dont, grâce à Dieu, vous n'aves pas encore daigné vous servira
Laissons là le maréchal de Noailles ; n'en parlons plus guère; tout est dil ; laissons là aussi la reine douairière si elle n'est plut à redouter.
Tout est ici arrangé comme il faut, je vous le jure. Le roi est la sse et la justesse même, comme il est l'honneur et la parole. Adieu, Monsieur.
7 Lettre du WJ<> août 1746 '• De l'a ri*.
Cultives beaucoup M. de la Ensenada,4 puisqu'il prend le dessus; je vois qu'il a do bons amis; certainement c'est lui qui nous procure le troc tfès avantageux de M. de Campo pour M. d'Huescar. Le premier changeait tout bien en mal comme la fée grognon; .M. d'Huescar m'a* paru un brave seigneur espagnol; N"u> m'aves quelquefois écrit île ne pas trop m'] abandonner ; comme je ne veux que du bien à la monarchie, que voolex-vous que j'en craigne)
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T.uit que ceci sera dans une certaine vivacité, faites ton jour* double dépêche : une o tensible pour le Con eil, une pour le treuil; je vous avertis que je li^ tout au roi. le ne voudrait du mil d'eu u* r autrement sur la moindre ligne de ce < j u i regarde les affaires. Je ne
suis pas un M. lit. sur en vous assurant que Sa Majesté prend le bon parti sur tout ; malheur à <]ui ne s'en est pas ap< rçu b sei tôt ' favoris sont ceux qui le servent le mieux. Je vois ici quantité de choses qu'il faudra sauver au général et concentrer au particulier. Je prévois à tout ce que vous me mandes que Ferdinand pourra devenir le meilleur ami de Louis W si l'affaire est menée droitement et assurément vous y jouerez un beau rôle.
L'affaire du remariage me fiait grande peine; je vous l'ai mandé par ma dernière, on a été trop vite. Il y a eu de la manœuvre. Je gagerais que nos intrigants ont dit : « Il n'y a qu'à pousser le roi d'Espagne à l'offrir, il n'y a que ce pas- là à basarder et l'on n'osera pas le refuser. » Par là on lait toutes sortes de maux. Primo le roi ne le veut pas et cela ne sera pas; ensuite l'on fait débuter les deux rois par un refroidissement et enfin l'on chagrine le roi catholique contre le roi de Sardaigne, si la Savoyarde aînée l'emporte, à quoi'je vous avertis qu'il y a eu d'abord beaucoup de penchant. Employez tous vos moyens à détourner ces maux qui nous tracassent dès la première journée. Quel est le particulier qu'on ne mette pas plus à son aise pour établir son fils qu'on n'a fait en cette occasion-ci? On propose plus doucement et par des tiers, on ne le met pas d'abord visà-vis d'une offense ou d'une mortification si l'affaire ne lui plaît pas. Savez-vous que M. de Campo a été jusqu'à aller haranguer et presser M. le Dauphin pour épouser Antonia ? On a échauffé la reine sur cela; on lui a donné des cahiers de théologie, on a extrait l'Ancien et le Nouveau Testament pour calmer sa conscience par la doctrine.
Quant à moi je me suis retiré de ceci dès le premier moment ; je n'ai répondu qu'à ce que l'on m'a demandé et l'on m'a demandé peu de chose du mien. Quelque Dauphine que nous ayons, j'y aurai un peu moins contribué que la mouche au coche, pas même par le bourdonnement. Que ce qui regarde cette affaire soit par vous écrit à part sur des dépêches séparées; ce n'est pas affaire du Conseil, pas même du travail ; elle est de pure volonté du roi.
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M. de Chavign] esl parti d'ici le I" août: il prétend être grand ami du pare Febvre; il est bon homme, expérimenté, mais un peu trigaud; comme il servira il sera récompensé.
Ou est persuadé au Conseil que le- Anglais Int. ut leur paix particulière avec l'Espagne par Kcenc, Taburniga et !<• Portugal.
Votre dernière lettre n'a point rassuré sur cela; on «lit que tous en serez quitte pour dire, que vous vous êtes trompé sur cela comme sur L'amitié des rois d'Espagne <'t <!<• Sardaigne. Pour moi je suis persuadé qu'ij n'en sera rien, mais mon opinion est solitaire ; il est
donc de votre liouuriir et encore pllls de celui de l'ml uialid \l do
couper court à ces craintes qui trouvent croyance aujourd'hui partout excepté chea non- deux.
v Lettre du 29 novembre 1746*. De Ver taille*.
CVst avec peine, Monsieur, que je renonce à nos lettre^ particulières, puisque vous prenez pour dureté ce qui n'est point tel dans mon intention et puisque mes relations de ce que j'entends dire passent chea vous pour des rentes offensantes, Nous vous êtes adonné à une critique si exacte de mes lettres, vous eu laites la conférence
de l'une à l'autre, vous en transcrive! drs |i;hvi.'iK entiers avec un travail qui me confond et qui me fait toujours croire que j'ai la maladie appelée berlue; relisant cependant le long passage avec les guillemets de ce que je vous ai écrit sur le mariage avec l'infante
Antonia, je n'v ai trouvé autre chose sinon que je vous ai rapporté
en ami ce qu'on avait dit de vous sur cela.
A l'égard de votre ruine et de votre misère, je suis touché i\r< tableaux que vous en faites et j'ai toujours a_i pour \ remédier comme vous auriez lait vous-même : s'il m'était encore permis pour la dernière fois de vous dire ce que j'ai entendu dire à plusieurs personnes, OO a dit que nous n'étiez point pauvre; 1.- prix commun serait de vous croire dans un état supportable, mais bien éloi. de le penser, je demande ce que je puis l'aire.
I.e temps est malheureux, les (minces souffrent, le maître est
obli-é de resserrer les trésors de ss générosité; pourquoi d'ail- 1. Madrid, Uxm 463.
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leurs s'en jn «riilr <• loujour au r j 1 1 1 1 1 - 1 1 < • de <<■ qui arrive d.ni- le ministèn
J';ii remarqué souvent svec une grande peine, dani roi lettre . 'pi'' vous ayez cherché dans l> miennes la lettre plutôt que l'esprit et que vous ayez pris grande peine pour découvrir des absurdités dé bligeantes; content de vos recherches rous auriez mieui fait, ce me semble, d'excuser votre Cour que de l'inculper el de moins justifier la façon de penser des Espagnols, qui n'est qu'ergotage, rabâchage, minutie et pauvreté. Cette habitude est contagieuse. L'accusation formée contre nous d'avoir été dans une perpétuelle; et coupable négociation avec Turin est peut-être une des choses des plus criai. que j'aie jamais vues.
Au reste je me persuade qu'avec nous vous ôtes Espagnol et avec les Espagnols vous êtes Français à outrance; vous avez plaidé le refus d'Antonia à Madrid avec les plus forts arguments, tandis que vous nous intimidiez par les représentations les plus salutaires pour ne pas braver le danger; j'avoue qu'avec de tels procédés on déplaît des deux côtés, mais on sert bien.
Mais pourvu que vous plaisiez en Espagne toute u'uvre sera accomplie ; si vous y êtes bien dites-moi ce qu'il faudrait faire pour que vous y soyez encore mieux.
M. d'Iluescar, qui est le plus honnête homme du monde, s'est
laissé empaumer par cette dame * et par M. de Vilaines, qui est un homme d'une espèce toute différente ; le second lui révèle les secrets du cabinet qu'il ignore et la première lui prodigue ses conseils et ses insinuations; tous deux lui prêchent la défiance et lui noircissent l'esprit : voilà un grand malheur et je ne vois que la police qui puisse y remédier. Si M. de Salas avait besoin de sa femme nous lui restituerions ce dépôt avec plaisir.
1. Mme de Salas. M. de Salas fut successivement premier ministre du roi de Naples et ambassadeur à Ven se. Quant à M. de Vilaines, dont le marquis a parlé une ou deux fois dans ses Mémoires, ses mœurs déplorables ne relevaient en effet que de la police. Il appartenait à Tordre de la Manchette. (Ed.it. Ratli., tome 3, 87.)
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Lettrei dn marquis d'Argensoa à l'abbé annillon.
I" Lettre du 12 février 1745*. De VenaUte*. .le profite d'un courrier, mon cher abbé, pour tous remercier de
vos attentions pour moi. Bien des gens de VOS amis m*ont demandé
de vos nouvelles, eomnie si je répondaia de toutes les promenades que la curiosité ou l'amitié (ont faire en paya étrangers. Je sais bien que je serai toujours charmé que ?OUS nous trouviez bien là ou roua serea ei que je recevrai avec plaisir de vos nouvelles pourvu qu'elles fussent plutôt galantes ou littéraires que politiques, car j'ai ma suffisance de ce dernier article. Si cependant pour vous délasser vousmême de ce qui vous occupe le plus par ce qui remplit ordinairement le moins vos idées, vous vouliez entretenir l'Electeur de ses véritables
inléièts. COllseillei-lui de vous aimer, d'aimer SOU neveu ?, d'amer sa maison, d'en chercher la gloire et l'honneur sans en nourrir trop les chimères, d'écarter de l'empire ce qui eu a été l'ennemi (le tout temps et ce qui le sera toujours. .Notre politique française ne sera, à ce que j'espère de mon temps, jamais plus mystérieuse ni plus maligne ipie cela : aimer nos amis et l'équité. M. de Sade sera à Paris dans peu de jours. Adieu, mon cher abbé.
S lettre du ir» février 17 US '. De Versailles.
J'ai reçu, Monsieur, VOS troia lettres il s I , .*> e! •'» de ce mois. J'ai lu toutes vos lettres au roi ainsi que le Mémoire qui est fort bien l'ait.
Cologne et Monater, tome
•_'. L'Electeur de Bavière.
.". Cologne et Inntter, tome Ml
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Le tout b mérité son approbation*
La vue n'a point été de roui charger de ministère public. Pour* <] i îoî ii ic donnez -vout le chagrin de prendre en malcel arrangement, et de dire que l'on vous prendra pour un espion? Je ne vous demande point dei nouvelles: Baumez1 en mande assez, Je roui demandais seulement de frapper hardiment un coup sûr, [jour nous rendre ami ce qui ne s'en écarte que par séduction et dont nous ne voulons que le bien de lui et de sa maison. Voilà le mauvais personnage qu'on voulait vous faire jouer et que vous pouvez jouer encore dans l'intervalle qui vous reste.
Sade va revenir ici. L'Electeur m'a envoyé un courrier pour qu'il lui fût permis de ne le point voir, et cela pour manquements personnels.
Pourquoi Barbanson2 vous a-t-il effarouché et a-t-il fait cesser vos démarches quinze jours? Ce n'est point moi qui l'envoyais. Sade ne savait rien de votre mission.
Tout est jaloux ici ; dès qu'on a soupçonné votre mission les envieux se sont déchaînés, mais cela ne nous fait rien.
Je crois qu'il ira à Bonn avec un caractère public un homme aimable que vous connaissez et qui a déjà dignement rempli deux ambassades.
En attendant travaillez bien et utilement.
Ne m'écrivez point que vous n'ayez opéré quelque chose de réel. Vous êtes instruit, vous attendrez pour instruire votre successeur.
Cachez-vous bien toujours sur votre mission, car si l'on vous a imputé quelque chose, c'a été de la divulguer, surtout à Strasbourg où Du Mesnil a dit que vous vous étiez donné au maréchal de Coigny pour ministre du roi. J'ai tout nié.
Bannissez les petits moyens, n'allez qu'aux gros.
J'ai soin de votre procès.
Agent militaire du maréchal de Maillebois
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l.'itre du comte de Bruld au comte de Uni Obrilveck1, du 34 avril 1740*.
il est étonnant de voir que la France et l'Angleterre, d'ailleurs li
animées l'une eontre l'antre, semblent conspirer à l'élévation dn roi de Prusse, quoique par des voies différentes al sur des principes opposés. Je persiste toujours à croire que la France risque beaucoup de vouloir entretenir une rivalité entre les deux puissances les plus considérables de l'Allemagne; la Prusse ayant déjà pris le dessus et étant soutenue par les puissances maritimes, il arrivera aisément, si la France continue à faire la raide, que la (loin- de Vienne même se jettera entre le< bras de ce prince pour sauver le reste, ce qui entraînerait tout l'empire au même principe, et le roi de Prusse gagnant toujours par là plus de sûreté pour ses nouvelles conquêtes,
s'érigera en restaurateur et protecteur de la liberté germanique. Pour nous en particulier, nous serions des premiers obligés à changer de système et à suivre celui de la Cour de Vienne en nous liant avec le roi de Prusse dont nous n'aurons rien à craindre tant que nous voudrons être avec lui 5.
I. Ministre de S.ne à Munich et à Vienne
S. StMi tome 34.
3. Frédéric, dani ses Mrmoirex, i jugé légèrement le comte (tr Brahl; on comprend qu'il n'ail pas ;miu' le ministre qui bsail si clairement dam ion jeu; on comprend moine que la merquii d'Argeneon ail fait si peu de cas de l'homme qui
embrassait l'avenir d'une vue m nette et qui écrivait cette page remarquable.
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Instructions du mtrquii d'Argenaon à Du perron -:• i, du 20 mars,
cl au marquis Des Issarts, du 29 mai 17i»)'.
1" Instructions à Duperron de Castera (20 mars).
Dangers du voisinage de Pétersbourg pour la Pologne. Les Polo-
nais patriotes pourront bien difficilement s'en affranchir; ils n'ont à compter que sur le roi de Prusse, mais peut-être celui-ci voudra-t-il s'annexer la Prusse royale et s'entendra -t-il avec la Russie qui aspire à la Lithuanie « auquel cas on ne voit pas ce qui pourrait garantir de ces démembrements la république de Pologne. »
Il (Duperron de Castera) s'attachera sur toutes choses à détruire les craintes qu'il pourra remarquer dans leurs esprits contre les desseins du roi de Prusse. 11 entretiendra à cet effet avec le marquis de Valory une correspondance régulière et réglera sa conduite sur les instructions que le roi de Prusse pourra lui faire envoyer.
2° Instructions à Des Issarts , rédigées à Bouchout, près d'Anvers, sous forme de note, le 29 mai 1740.
Depuis longtemps la France n'est entrée dans les affaires de Pologne que pour y contrecarrer le parti allemand dans les élections et les délibérations des Diètes : on peut aujourd'hui agir sur d'autres principes.
La maison de Saxe, sous l'autorité moscovite et autrichienne, s'est
1. Pologne, tome 229. Nous analysons et résumons en quelques lignes les instructions à Duperron de Castera, reproduites dans les instructions à Des Issarts que nous donnons in extenso.
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tellement ancrée dans le roj nime de Pologne qu'il leraJt inutile et mi i si 1 >1«* de vouloir aller contre le torrent.
Il vaut bien mieui se laisser aller puni- ainsi din oouranti
s'\ rendre utile et nécessaire -i l'on peut et diminuer parla, Il li Cour de Saxe, le besoin qu'on j i de la protection do Russie et de
Vil mie.
Si l'on oonduisail même les choses jusqu'à rendre la couronne de Pologne héréditaire de droit comme elle l'est devenue de fait dans la maison de Saxe, ai par là et par d'autres moyens on y augmentait l'autorité arbitraire du roi, cela formerait une quatrième couronne héréditaire, arbitraire et puissante dans le Nord, établie sur 1rs mêmes constitutions que les trois autres el qui, les tenanl en balance, pourrai! réprimer l'excès de la puissance de l'empire russe el le diviserai! souvent d'avec la Cour de Vienne.
Au lieu ilf cela on nous représente le roi de Pologne Electeur de Saxe comme dans deux esclavages, pour la Saxe dans la servitude et dépendance de Vienne, pour la Pologne dans les fers de Russie.
Le roi de Prusse doil être lé aujourd'hui comme une nou-
velle puissance considérable et figurant beaucoup par elle-même depuis son acquisition «I»1 la Silésie; il soutient -.1 grandeur de 1 10,000 nommes de troupes très bien discipliné) s, j joignant de la réputation personnelle, de l'activité, dos trésors et de l'économie. Celte puissance peul augmenter encore, mais an reste Bera dans d & alertes continuelles sur la crainte qu'on ne lui ôtece qu'elle a pris.
C'est par de si bonnes raisons que la Cour de B xlin doit devenir aujourd'hui le centre de toutes les négociations françaises, son intérêt capital voulant qu'il (sic) soit indissolublement attaché an roi. En effet, quelque événement contraire qui lui soil arrivé ou à nous depuis six ans, on a vu ce prince revenir toujours à nous comm ion centre et quiconque saura dans le ministère de France maîtriser ou supporter son humeur Buivanl les cas, le mènera aussi loin qu'il voudra. Par lui nous serons maîtres des affaires du Nord et d'Allemagne el nous ne nous servirons de cette autorité que p>ur rendre nos voisins heureux, l'Europe tranquille et pour y (aire régner la justice.
Ainsi le roi de Prusse doit être consulté sur presque toutes les mesures à prendre avec le roi de Pologne ; bien entendu cependant
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qu'il faut mesurer le détail de a confidence et de noi négo lions selon les prëcautioni et pi tuventp rhracitéf
(jni l'aveuglent pour le moment mail qui lui j»1 rmcttent cependant peu après de retenir au rrai.
Il y ;i haine naturelle mire les deux Cour- «le Berlin cl 'le I)re de,
entre les <1< n \ ministères et entre ci - princes, quoique le 'oui du
roi de Pologne ne .soit porté ni à la haine ni à la rancune. Il y a raison de reste pour fonder (es antipathies, mail ettes ne sont pas
insurmontables; le fond des intérêts est opiniâtre et ramène au rrai selon que les besoins pressent.
Voilà déjà que nous avons contracté alliance et traité de subside avec la Cour de Dresde; de là naîtra bientôt refroidissement entre cette Cour et celle de Vienne et les puissances maritimes. Nous nous étions à la vérité marqué plus d'intelligence et d'amitié avec la Cour de Dresde que n'avait fait le roi de Prusse, mais cependant l'on peut dire que nous étions dans des partis fort opposés depuis le traité de Varsovie et que tout le temps de l'ambassade de M. de Saint-Séverin n'a été que de défi, opposition et éloignement; mais notre bonne volonté pour porter le roi de Pologne à la couronne impériale et l'abandon cruel que les Autrichiens ont fait des Saxons aux dernières batailles contre le roi de Prusse, ont cheminé peu à peu dans l'esprit du roi de Pologne, à quoi a contribué de faire un grand effet la haute considération où est ici le maréchal comte de Saxe, son frère.
De sorte que nous nous voyons aujourd'hui en liaison et intimité, qui peut être poussée très loin avec cette Cour, si elle est cultivée par M. Des Issarts autant que son caractère accort et sensé le promettent.
Cette situation peut se porter sur la Cour de Berlin : il doit en résulter que le roi de Prusse, favorisant les vues de la Saxe et de la Pologne, comme il est de son intérêt, on rendra peu à peu ces Cours fort amies»
C'est le plus grand malheur dans la politique que les jalousies qui se placent et qui s'invétèrent entre égaux et voisins, qui leur font oublier la crainte qu'ils devraient avoir des puissances supérieures, qui les tyrannisent et les absorbent, et tel a été un des grands moyens de la maison d'Autriche pour s'élever et s'accroître au point où on a vu. Tels sont aujourd'hui lesGénois^ les Vénitiens, le roi de Sardaigne
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et rétablissement des infants en Italie : l'Espagne ne songe qn'ani voisins dangereux que peuvent avoir les infants, mais compte pour rien le chef du corps germanique et la nou?elle maison d'Autriche qui a la grande main en Italie et s'y emparera de tout par la mite si on ne s'y conduit pas but des principes plus supérieurs.
C'est ainsi que la Cour de Vienne a excité et aiguisé la jalousie jusques à la fureur entre les Cours de Dresde >'\ de Berlin, tandis qu'elle prétendait affaiblir et dépouiller l'une par rentre.
De même sur la Pologne, la Cour de Dresde se roi! traiter en
esclave par la Cour de Russie ; elle J jouit des revenus tic la Courlande, y dispose de la pi. ic<' de souverain en laveur de qui elle veut et cela de COfiCert BTOC la Cour de Vienne, avec qui elle >era toujours
unie et maintiendront cet esclavage tant qu'elles pourront
Cependant, il est certain que nous pouvons diminuer le besoin que le roi de Pologne a de la Russie par plusieurs moyens :
1° Y augmentant nos amis et noire parti par argent et par bienfaits ;
2* Par l'influence du roi de Prusse dans les mêmes vues ; r>" Par l'union avec la Suède l.
\. Avrr -«•- rues mu le rôle <li* la Saxe eu Pologne, a' Irgenson ne pouvait approuve l'idée 'If taire tomber b couronne sur la tête du prince de Conti^H a traité cette question dana les Mémoire* de mm ministère tome 5, | ! el suit. .
instructions ne prouvent pas que d'Argena mi lui <Icn plui hostiles à la h.l .. comme l'a dit le «lue de Broglie dans ton intéressant ouvr ' ilu /<>/,
tome 1. page 10 . D'Argenson esl excusable de n'avoir pas pris trop .m sérieux h- m. -ni- Blandowaki, gentilhomme polonais fort besoigncui ; la reine, consultée mm ies mérites, en rendit l»ou témoignage et une pension lui l'ut accordée : Blan- (|nw>lvi visait-il un autre l>ut 7
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Lettre du marquis d'Argenson à Orrv \ — A Alo-i, s ioOt 174 5 .
Jusqu'au succès d'une négociation qui s'avance, Monsieur, il était inutile de vous en prévenir; voici ce que c'est et vous l'approuverez
certainement avec votre zèle et votre discernement ordinaires.
Vous savez pourquoi M. de Chavigny est restd à Munich, pour empêcher de faire pire, ou pour retrancher quelque chose du irai que SeckendorlT voulait nous y faire. Les Autrichiens, par leur malice ordinaire, ont fait languir l'Électeur, sa misère est poussée à l'extrême, ses troupes se licencient d'elles-mêmes par faute de paiement et c'est tant mieux; on n'a encore donne' un sol à l'Électeur que sur les contributions arriérées que les Autrichiens ont tirées de la Bavière depuis le traité de Fuessen ; cela a été à environ 400 000 livres, on l'a payé a ses dépens et de cette somme rien n'a été à ses troupes, tout à sa pauvre Cour qui tombait par morceaux.
Cependant les alliés ont des fonds à Augsbourg destinés à la Bavière, mais les Hollandais n'ont pas encore contribué; on garde ces fonds pour ne les lâcher que dans le moment où les Bavarois marcheront contre nous ou contre le roi de Prusse. L'Électeur de Bavière y a résisté ; peut-être sa résistance vient-elle moins de scrupule que d'avarice, pour faire mieux son marché ; en attendant son indigence augmente.
Je ne vous détaillerai pas ici, Monsieur, les diverses propositions qui ont été faites à M. de Chavigny et par lui; il répond toujours à son ancienne pensée de vouloir nous gagner la Bavière, il s'embrouillait dans ce point-ci de garder sur pied les troupes bavaroises ou de les licencier ; toute la considération des princes est d'avoir des
Bavière, tome
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troupes; il veut noua gagner la Bavière avec sa prétendue considération ; ik'Wn lui avons remontré que dans les entrai - où esl l*EI< leur, lui laisser des troupes, c'est mettre des armes entre les mains d'un furieux, qu'elles seraienl toujours tournées contre non-, qu'il était donc à souhaiter que ces troupes fussent licenciées on se licenciassenl d'elles-mêmes comme elles font.
Enfin de diverses négociations, dépêches <-t courriers, il a résulté ceci de notre part, sur quoi je lui ai dépéché un courrier étanl à Bost.
Que chaque mois, 1»- 15 il»' chaque mois ou l'Electeur de Bavièr n'aurait ni dit marchei ses troupes hors <!<■ Bavière, ni ^>tt: pour faire le grand-duc empereur, !<• roi lui payerait 50 000 florins d'Allemagne; le premier mois double, c'est-à-dire de 100000 florins, et cela .'■ charge qu'il n'eu serait pas mis un sol au payement de ses troupes et on assure que cette condition sera bien remplie, les besoins de la Cour de Munich étant extrêmes et fort préférés.
Le premier (!<• ces payements échéera le 15 de ce mois et i tout l'air d'être gagné; il n'j s point de mal d'engrainer avec de pareils gens, l'argent de France les affriole el leur en fait désirer devant la continuation.
[/Electeur .i sauté «I»' joie ï cette proposition et meurt d'envie <lc gagner Bon argent et cette espèce de gag< lire chaque 15 de mois; il t industrie et sedémène pour trouver les moyens de retarder le départ de ses troupes ; il va leur faire marquer de tout plus que jamais; il s'ingénie également ['oui- oe point faire partir son deuxième plénipotentiaire à Francfort qui devait avoir les pleins pouvoirs pour l'élection. Chai - sert pour organe d'une princesse de Bavii
femme de son cousin et en qui le jeune prince a mis toutes ses complaisance t ; on ajoute qu'il faudrait aussi marquer quelque reconnais sance pour la princesse.
M. de Montmartel doit avoii des fonds à Augsbourg. Il faut «le l'exactitude et de la grâce dans ces payements, le vais en faire m_ la feuille au roi pour autoriser les ordonnances qui n'auront lieu qu'à mesure qu'elles seront gagnées. Dieu veuille qu'on a beaucoup, ou que cela finisse par l'élection du roi de Pologne.
Vous entendez, Monsieur, que la supériorité des arm perdue aujourd'hui en \ll a la oe peut se rempli ci aujour-
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(I'Iiih (juc par l,i négociation, c'e I à-dire par de l'argent, cai en connaît-on d'autre à prêtent? Je ménage et je ménagerai certainement ces propositions <l<- fonds autant que rous-méme, mai u allez bientôt en être des juge comnu à l'ordinaire : je ni pei nadé
»|U<; nous vous nsvcrrons avant le "2l> d'août.
Vous savez, Monsieur, la sincérité de me entimenti pour vou el mon inviolable attachement. Signé : Darg< □ on.
P. S. — Voudrez-vous bien, Monsieur» en prévenir mr-le-cliamp M. de Montmartel qui n'en sail encore rien?
WTI.M'I' I
Mémoire remit parle marquii d'Argenaon .tu prince '!«' Grimberghen pour terril
de ' Miirva> à m ut ■ dépêche de Grimberghen à Munich. — r> avril 17 * * » * .
\° Payer M. (THaslang et autres ambassadeur* bavarois
Par cette dépécl e de M. il»- Preysing but cel article, il y a une affectation de forcer le sens de ce qui a été «lit précédemment. A quoi servent ces Bubtilités? Un commerce d'amitié et d'assistance n'es! poinl un procès de chicane.
La France s'est plainte de ce que la Bavière offrant amitié, troupes, acceptation de subsides, pendanl ce temps-là négociait les mêmes choses à Londres par M. d'flaslang.
4*ii i répondu : i Hélas, c'est qu'on n'a pasde quoi lui payer ses appointements pour le rappeler. »
Noos avons dit : « Eh l»ien. on t'aidera plutôt à ce qu'il faut faire pour le rappeler. »
Sur cela, M. de Preysing non- propose de payer tout ce qui est dû aux différents ministres de Bavière en pays étranger. Mais non seulement l'Electeur continue à négocier par M. d'HasIang, mais il a admis à Munich un nouveau marchandeur de troupes, M. d'Àilva.
S Argent promis par Chavigny pour payer la réforme des troup
Les ordres de Chavign] étaient d'offrir pour entra dans les frais de réforme et pour le moment où elle aurait été faite : on ne l'a ni accepté, ni fait : que reste-t-il de promis ou «le dû?
I. Bavière, tome ISS. Nous no donnons que les principaux irticlei <lc ee projet
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5° Offre* du même de 600000 (forint par moi .
M. <1<! Grimberghen sait i quelles condition* cei offres oui été faites avant l'élection de l'empereur, On les a refu on n*a point
exécuté la condition. Que reste-! il de dû ou de promis?
Quant à ce qu'a dit M. de Cbavigny, je ne bû que ce que je lui ai ordonné. Je fais M. le prince de Grimberghen pour témoin.
4° Quon réfléchisse quelle a été la bonne conduite de V Electeur depuis Fuessen.
Dieu seul scrute les cœurs et les volontés : les hommes peuvent cependant discerner les cau-es et proportionner leurs sentiments aux motifs des bonnes actions. L'inaction, l'impartialité, la réserve, viennent-elles toujours de modération, d'amitié, d'égard, d'affection; au lieu de cela, l'impuissance, l'indécision, la crainte d'un double écueil, ne sont-ils pas le ressort?
M. le prince de Grimberghen ménagera sans doute les expressions sur de pareils doutes : ils sont désobligeants ; il faut les ménager à une Cour que nous ne voulons qu'obliger, mais sans trop épargner notre reconnaissance (surtout quand il s';igit de la marquer avec de l'argent monnayé). Nous pouvons dire que si rattachement à la France en avait été le mobile, on n'eût pas été si longtemps sans prendre des liaisons formelles; il eût été facile de les tenir très secrètes, on n'eût point marchandé sur le prix et oa n'eût point hésité aux offres réelles.
Voyez le Palatin, pauvre, persécuté, mangé, vexé, abandonné à toutes les rigueurs de la guerre dans le Haut-Palatinat et par delà le Rhin, après la retraite de M. le prince de Conti. Quelle conduite suivie d'espérance en la France et d'attachement n'a-t-il pas professée? Aujourd'hui, il se montre jusqu'à prendre toutes les liaisons et à voter aux Diètes pour la cause qui est commune à lui, à la France, à sa maison et à la liberté germanique.
11 s'est fixé sans marchander aux subsides qui conviennent au temps; il n'a point argumenté contre nos invitations par de vains et stupides sophismes.
Une telle conduite, prise pour modèle chez les quatre souverains
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de li maison »l«- Bavière, l'union sur toutei choses, rendrait bientôt cette maison l,i plus puissant»- d'Allemagne depuii l'extinction <l«' celle d'Autriche.
5e Une nouvelle composition des membres du conseil.
Chacun est l«' maître chez soi Mais -i les conseillera ont des
préventions incorrigibles, si cela fa jusqu'à la corruption, etc.
Wème matière, Même réponte.
7" Traité, forme, matière, modicité du ntbtide.
Pourdemander des troupes, pour les expatrier, pour les dépayser, on devrait donner le décuple. Mauvaise action qui consiste à les vendre pour les employer contre son ami.
Il était réservé 1 ce siècle-ci que, sans être Suisse, on rendit des troupes à une m manvaise fin; que la maison de Saxe, comblée des marques d'amitié île la France depuia la mort de Charles VI. que celle de Bavière, à peine privée d'un empereur pour <|ni la France avait lait tant de sacrifices, "ine l'Electeur ail <-n en pensée de vendre soldats pour servir contre le roi; qu'on ait proposé des subterfuf •a des subtilités pour déguiser cette offense en auxiliarité, cela révolte l'honneur ••( la raison.
On i mini la Cour de Vienne qui a des contributions à répéter.
I.a prétention d'Autriche est Injuste, l'injustice esl -.m^ borni au défaut d'un semblable droit, «die s'en formerait d'autres, ainsi 1 1 Bavière craindra à l'infini, m une fois elle se livre .'i la peur.
C'est de semblables vexations dont la l rance veut délivrer l'Allemagne; et elle n'a jamais cherché autre chose quand -'II'' a voulu pénétrer dans les affaires de l'Empire : le traité de Westphalie en un beau monument .
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'.)" Assistance de la France un cas (\ut le traité attirât des affaires à ses allù
Les lois germaniques permettent les alliances étrangères : h le chef injuste de ce corps s'en formalisait, tout lecorp n rail intéressé à protéger l'attaqué, d la France s assez montré qu'elle sail soutenir la foi blessée dans des contrées plus éloignées d'elle que La Bavière.
12° Nul besoin de traité.
Il est vrai que les anciens traités suffisent absolument; mais il \ j certaines clauses clandestines et subreptices du traité de Fuessen qui auraient besoin de quelque contre-poison pour nous rassurer.
15° Accueil, audience à M. d'Ailva.
Son intervention à la Cour de Munich, sa négociation sont inexcusables et suffiraient pour rompre toute la présente négociation.
Toutes les nouvelles publiques retentissent d'une assurance de 7000 Bavarois vendus aux Hollandais : on le mande de Francfort du 50 mars; il est temps que ce bruit et ce qui y a donné lieu finisse de façon ou d'autre.
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l.c iiinii|ois d'Argenson nu prince de Grimberghen*. — VenaiUei, lt* 18 dée. 174*'».
J'ai rendu compte au roi. Monsieur, de ce que VOUS in 'ave/ fait l'honneur de me communiquer d'une dépêche de M. le comte de Preysing du 29 novembre.
Quelques jours luparmnt, M. le baron de lirevenbrock m'avait communiqué un Mémoire de sa Cour qui exposait à peu près les même* choses, et je lui BYais conseillé de se concerter avec vous sur les moyens d'obtenir ici ce que désirent vos deux Cours.
J'eus L'honneur de voua dire à l'un et I l'antre, mardi dernier, que le roi avait intention et même désirait avec empressement de rétablir les affaires de l'Electeur de Bavière, et que s. M. souhaitait que bienfaits commençassent au plutôt. Il <*.»_: i t d'en présenter des moyens solides, profitables, durables el décents; cette dernière condition de décence n'est pas moins difficile à remplir que les pre rnières.
L'Electeur est ictuellemenl en ti site de subsides avec nos ennemis : il fournil des troupes, elles se sont trouvées à Raucoux combattn contre les Français qui avaient combatto pour elles dans U dernière -uerre. Mlles sont actuellement en ligne avec nos ennemis et à leui solde, ceux-ci requérant de les recruter et même de les augmenter
suivant des traités subsistants. Comment pOUToir marquer ses sentiments par des bienfaits dan- une position si contraire aux uns etau\ autres?
On a trouvé, dites-vous, Monsieur, de la sécheresse dans la réponse
du roi ; on avait cherché à excuser la démarche ; mais quelle était cette
iset d'avoir engagé ses troupes aux Hollandais que quelques uou-
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vellistes avaient dil réconcilié) avec la France; ce bruit était faui l'excuse l'était «loin- aussi. Il y a des démarch< dont le i ne
peuvent être autre chose que de nouvelles injure el de plu grande
injustices.
Mais, Monsieur, le renouvellement du traité d'Liiion de famille
avec ses articles secrets a réparé en quelque manière le passé. Le nrésenl n'en es! cependant pas moins coupable : il faut absolument chercher a convertir le mal en bien afin que l'avenir ><>it heureux. Découvrons-en les principes et les moyens, s'il en existe.
Les mêmes causes doivent toujours produire les mêmes effel . L'Electeur est jeune, sans expérience et livré aux mauvais conseils de ennemis et de gens sans principes, sans habileté; ou qui suivenl d< ordres funestes et perfides pour achever sa ruine. Qu'il ouvre donc es yeux et qu'il agisse.
Les princes de l'Empire n'ont qu'un ennemi dans le monde, c*< : la Cour de Vienne. Ils n'ont qu'un ami, c'est le roi. La maison d'Autriche ou leur héritière ne cherche sa grandeur que dans leur affaiblissement. Le roi trouve la sienne dans le repos de ses voisins * t veut les soutenir et les fortifier. Plus ces princes sont grands, plus ils ont éprouvé la force de ces principes. Que l'Electeur lise sesfasU et il en sera persuadé ; les derniers temps l'en convaincront encore davantage.
La force et la tyrannie de la maison d'Autriche se sont accrues au point qu'elle enchaîne les princes de l'Empire par la seule crainte et quand elle passe de la menace aux effets, j'avoue que le tonnerre ne frappe pas avec plus d'éclat et de fureur que ses vexations, sou avarice et ses Pandours. Chacun des princes de l'Empire, divisé et isolé [même le roi de Prusse), en doit avoir peur avec raison. Divide et imper a est la maxime des tyrans, mais vis imita fortior est celle qu'on y oppose.
Au traité de Fuessen, tout concourait à faire redouter les armes autrichiennes. Dans ce moment, la personne même de l'Électeur était exposée, puisque ceux qui le conseillent ne surent pas la mettre à l'abri. La crainte donc a fait ce traité ; le besoin d'argent a fait celui du 21 juillet dernier. Voilà deux causes bien tristes, je l'avoue, monsieur, mais l'honneur s'est réveillé, les intérêts ont commencé à se faire entendre, et sur des sentiments aussi nobles que les premiers
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l'étaient peu s'esl conclu l<- renouvellement de 11 mon Je famille les cla crêtes. Dieu a béni cet ouvrage et rousallea roir,
Monsieur, combien les circonstances se trouvent changées d< pour pouvoir aujourd'hui sortir d'esclavage el pour bannir enfin cette peur honteuse qui conduil à <!e si grands maux.
La conquête entière des Pays-Bas el la rictoire de Raucoux onl décidé pour la France une telle supériorité «le ce côté-là, qu'il fau «Irait, presque ébranler notre monarchie pour nous enlever par fora aucune portion de cette conquête.
La reine de Hongrie a porté toutes Bes forces en Italie el est olili_«;. de les y laisser de crainte d'j perdre la supériorité.
L'Allemagne esl absolument dégarnie de troupes autrichiennes, le moindre mouvemenl du roi de Prusse ferai! aujourd'hui trembler \ ienne.
Le projet défaire déclarer l'Empire contre la France n'a pas réussi en 1 7 1') : il devient aujourd'hui ridicule à tenter.
Les Cours «I»' Dresde »'t de Berlin se réconcilient et m- rapprochenl de plus en plus.
Le roi de Pologne s'unit étroitement avec la France par l'alliance la plus intime; leurs intérêts vont devenir communs ; en même iciu|ts il va se célébrer un double mariage entre Bavière ''t Saxe. L'Electeur de Bavière va devenir le beau-frère de Mgr l«- Dauphyi.
Le nouveau traité «l'union entre les trois Électeurs de la même maison, contracté dans les circonstances présentes, va montrer à la maison Palatine [Bavaroise sans doute) quelle sérail si forée si elle roulait bien la sentir et l'accroître par une parfaite unanimité dans leurs Conseils el par un vœu toujours commun concerté dans les diètes générales el circulaires (sic). Un peut avoir bientôt l'occasion de mettre on nouvel électoral dans la maison à la mort de l'Electeur <! • T lèves.
\\iv tous ces avantages le Conseil de Bavière aura-t-il peur encore des menaces de la Cour de Vienne; non. Monsieur, il ne doil pas davantage y pla< craintes que ses esp ran<
[rois Electeurs d'une même mai-nu, la Fran e, le roi <l" Pologne, le roi de Prusse victorieux, riche, arméel sur le point de contracter alliance avec la Suèile. des oonseils, îles alliances» des secours de tous cùté- suffisent-ils pour guérir d'une peur >i funeste?
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Nous sommet cependant bien éloigné de donner aujourd'hui i l'Electeui des conseil de témérité. Qu'il m tienne en règli lu
qu'il reconnail pour le chel *J < • L'Empire; qu'il ne l'offense point. mais qu'il ne l« wi h point ; qu'il imite rar cela le roi de Prusse 1 1 L'Electeur palatin ; qu'il sui\c leui ils; qu'il guide par * * • j x ;
que sa conduit d'être un tissu et un mélange de pour et de
contre; qu'il se défie de sa jeunes e et des impref ions que foui m\
clic des conseils opposes.
Qu'il bannisse absolument les Autrichien- de son accès; qu'il n'écoute qu'avec froideur le comte de Choteck, qu'il reprenne le anciens ministres de son père. Enfin, Monsieur, voulez-vous que je vous dise ce qu'il faut faire? Prendre un premier ministre : le> principe- et les ordres en seraient uniformes ; on y prendrait confiance et tout irait bien; on écouterait davantage l'impératrice; on travaillerait d< suite à diminuer les maux et à recouvrer de* biens. Les affaires du dedans n'ont pas moins besoin de suite dans le travail que celles du dehors. Une économie bien entendue rétablirait ses finances peu à peu ; autrement et suivant ce qui en revient tout manquera à la fois dans la maison de l'Electeur, si môme cela n'est déjà commencé.
Le roi aune véritable impatience, Monsieur, de savoir ses conseils mis en pratique; et dès qu'il y aura des principes solides établis l'on peut compter que Sa Majesté aidera l'Électeur dans tous les sens et de tout ce quil faudra.
Je suis très véritablement, Monsieur, votte très humble et très obéissant serviteur.
D'argensoa
U'PBNDU
QdRwpoadanM àt Loaû W et >l<' Frédéric 11-
Lettre de Frédéric au roi. De KceniggraU, 26 novembre ! 7 M *.
Il commence par rendre uo compte rapide de wa opérations, se réservant itoyer t loisir une relation plu détaillée.
Y M. \rrra par cv revit i|iit» l;i campagne n*S DOS ou le BUCCès
que je m'en étais attendu, en quoi le parti que la Saxe s pria n'a pas peu contribué.
Je crois selon mon sentiment que le mieui qui nous reste à faire est de songei à la paix. Quoiqu I puisse arriver je reste indissolublement uni i V. M. et pour lui dire mon sentiment je ne demande aucun avantage pour moi et il me semble que si l'on peut obtenir que la reine de Hongrie reconnaisse l'empereur et lui donne pour sa renonciation à ses prétentions l'Autriche antérieure, que dans les circonstances présentes on pourrait être content; je prie \. .M. de me dire si elle croit que ses ministres pourraient faire de pareilles propositions «ii Hollande, si elle approuve la médiation de la Suède jointe 11 la Hollande*
Si elle ne croit pas que pour montra toujours une égale modération, il conviendrait de faire parvenir de pareilles propositions en •Angleterre. Si elles sonl acceptées nous avons lapaix,si on les rejette quel plus sur moyen pour indisposer la Dation anglaise contre le roi et le ministère?
Je ne ferai rien sans \. M., mais je la prie de vouloir bien me dire article par article ses sentiments pour que je puisse agii tou-
I . Bei lm. tome
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jours d'une manière conforme •'■ <• qui pourra êlre en cela de ii" inh'i ôts réciproque qui en véi \té tonl in éparab
2° Frédéric à Louis \ I . De Berlin, I janvier 1745 .
Je ne saurais laisser échapper une favorable que ce
changemenl d'année pour réitérera \. M. lous l<-> sentiments et les vœux que je fais |><>nr sa prospérité. •!<• dois en même temps l'avei lii que la situation de l'empereur es! devenue plus critique qu'elle n'a été par un gros détachement que le prince Charles a fait vers le Haut- Pal atinat ; un prompt secours de la part de V. M. pourra seul maintenir ce prince infortuné dans son pays. <>n s'étonnera peutêtre comment le prince Charles a pu faire ce détachement devant moi, mais il faut savoir qu'il a reçu un renfort de 20 mille Hongrois qui ravagent actuellement ia Haute- Silésie. Le prince d'Anhall est en pleine marche pour les en rechasser, mais j'appréhende fort que lorsqu'on les expulsera d'un côté, ils ne reviennent par un autre; il fallait encore par la fatalité la plus bizarre que le maréchal de Belle-Isle fut arrêté par les Ilanovriens; enfin il dépend de V. M. de redresser tout ceci, mais je la prie instamment de ne pas perdre les deux objets décisifs de vue, dont l'un est de renforcer l'armée impériale promptement et l'autre de renforcer le maréchal de Maillebois, sans quoi ces deux armées pourraient a\oir presque dès le même temps un même sort et assurément un pareil contre-temps serait capital pour déranger tous les desseins que l'on pourrait former pour la campagne future.
5° Frédéric à Louis XV. De Berlin, 8 janvier 174u-.
Monsieur mon frère, le marquis de Valoir m'a rendu hier la lettre que V. M. a eu la bonté de m'écrire; elle y donne des preuves éclatantes de sa modération, de son désintéressement et de son inclination pour la paix. Je me trouverais trop heureux si je pouvais servir d'instrument pour une œuvre aussi salutaire pour toute l'Europe et
\. Berlin, tome 125.
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connue Y. M. paraît désirer que je me charge de faire en Hollande el un Angleterre tes premières ouvertures, je la prie de vouloir préalablement coucher un plan général par écrit afin que je ne me trouve pas dans le cas d avancer des choses contraires aux intentions de mes alliés. Si milord Garterel s'était soutenu <lm^ le ministèi n
dorais toute démarche « 1 * ■ pacification comme une entreprise inutile, mais ce nouveau ministère, qui voudra selon la coutume des minisl prendre le contre-pied du systi me de ses prédécesseurs, sera peul être bien aise de trouver une prompte issue à une guerre dont il est las de porter le fardeau el qui rend toujours en Angleterre le ministère pins chancelant, plus mobile, el incertain de son sort que la paix : quand même l'on ne conviendrait pas ensemble de tous les points en général} peut-être que selon l'intention de V. M. on pourrait convenir «l'un armistice et faciliter ainsi le chemin de la paix. Depuis que j'.ii donné des troupes auxiliaires à l'empereur, je n'ai entendu sonn r mot de tontes les puissances qui on! épousé la querelle de la reine dr Hongrie. Tonte la politique qu'ils observent envers moi se ren ferme dans des insinuations malignes qu'ils font faire tant directement qu'indirectement à mes ministres et qui roulent sur la facilité qu'ils se Oattent de trouver à faire leur paix avec mes alliés el de me sacrifiera leur jalousie, leur haine et leur vengeance; mais on sait .1 peu près le cas qu'il but faire de semblables misères el mes ministres ont ordre de recevoir de pareils avis avec mépris el <l"\ répondre avec hauteur. Ma situation présente est 1 1 - 1 1 - - que la Haule-Silésie et le comté de Glatz sont inondés «le quelque \ ingtaine de mille Hongrois, que j'ai fait rassembler des troupes pour déblayer le pays el pour le purger de cette race infime ; j'en attends l'événement, ce qui décidera en quelque façon de l'ouverture de la campagne prochaine. Je réitère encore mes instances à \. M. pour qu'elle daigne prendre les mesures les plus justes I vigoureuses pour le maintien de la Bavi el pour le reuforcémeul deson année du Bas-Rhin; ces deux points me paraissent capitaux dans le moment prés ut et ce ne sont pas d< échecs médiocres qui peuvent nous arriver, mais !»• dérangement de toutes nos mesures présentes et même de celles pour la campagne qui vint.
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\" Loin \\ a Frédérû De Vei ailles, 19 janvier 1745 '.
Monsieur iihui frère, « ■• i répondre aux ouhaiU que Votre Majesté fait pour moi en commençant l'année, que de la regarder comme très heureuse si j'j contribuée La satisi ction de Votre Majesté. Nom serions sensibles aui mêmes choses : tel enl de grand m
contre nos ennemis. Dès que ta saison le permettra, non- ouvrirons la campagne; notre union, nos forces et nos efforts doivent nom faire avoir la victoire 'l. Je vois par la lettre de Votre Kfaje I qu'elle porte ses principales attentions sur le soutien de l'empereur en Bavière ; elle voudrait aussi que je renforçasse mon armée du i Rhin. Je songe à ces deux objets, mais selon la saison et suivant les règles de la guerre, sans oublier les Flandres*. Le chevalier de Courten, qui va partir pour aller trouver Notre .Majesté de ma part, lui donnera toutes les informations quelle peut désirer sur mes projets et sur mes vues. 11 n'est pas moins instruit de ce que je pense sur la paix. En général, une conduite suivie, une union que rien ne puisse démentir, agir avec force sans trop aigrir nos ennemis, attendre les conditions de la paix sans la rechercher ni l'offrir, voilà ce qui rétablira le calme en Europe. .Notre parfaite intelligence la confirmera encore mieux dans la suite, et nos ennemis seront confondus s'ils en ont douté dans ces derniers temps.
P. -S. Depuis ma lettre écrite, j'ai reçu celle de Votre Majesté du 8 de ce mois. Ce que je viens d'écrire précise ce que j'aurais a y répondre. Je ne pense pas que nous devions présentement mettre eu avant des propositions ni des conditions distinctes de paix. Nos ennemis s'en prévaudraient, lis sont avantageux et se croient en droit de l'être depuis quelques mois. Au reste, ma précédente lettre suflit à Votre Majesté pour former par elle-même son avis sur les conditions de pacification, c'est-à-dire sur ce que nous devons prétendre pour nos alliés. La paix devient aujourd'hui malheureusement et
Ces mots onl été ajoutés au texte du marquis
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plus que jamais l'ouvrage de II guerre; n'j pensons plus de queiqui temps pour l'obtenir.
5 / \l a Frédéric, De Versailies, ~>l / I7451.
Monsieur mon frère, je remercie Votre Majesté d'i bons offices à Hanover aj à Londres pour la liberté du maréchal de Belle-Isle. Il l'a demandée comme prisono terre. Pour abn
sa détention el par l'envie que j'ai de !»• refoû* et de l*em| krç nos affaires communes, j'ai pris le même parti an consultant san doute davantage le bi m des affaires que celui du droit public, l'ai doue fait offrir sa rançon par la voie du sieur Vanhoey, sans cependant me désister de la satisfaction qui m'est dur pour les violet) exercées contre ce maréchal. Si j'avais cru pouvoir choisir quelqu'un qui lût plus agréable .'1 Votre Majesté que le chevalier d< Gourten, je l'eusse envoyé à Berlin.
Li Gourde Saxe peut-elle fonder des résolutions el desdémarchi m une espérance aussi éloignée que ce qui résulte de la morl de rarchiduchesae ? Mais dans b circonstance présenti de la morl d< l'empereur, elle doit roir des intérêts bien plus pressants qui la rap pellenl à l'alliance de Votre Majesté, el vous i elle.
Il n'y a qu'exagération dans les plaintes que l'on lait (!<•- pi tendus excès de mes troupes dans l'Empire; ou leur recommande la discipline , «'t elles s'observent autant 411c d< de guerre ru
sont capables; mais n'appréhendons pas qu'il résulte de ces plaintes autre chose que quelque aigreur inévitable, et c ils d passera pa aux effets do<, menaces ; mes troupes sont bien pla lies se réta-
blissent, elles agiront avec vigueur ;> l'ouverture de 1 1 campagne. Ls prise d'Amberg n'est pas encore vérifié
La Russie paraît dirigée par ls tranquillité et l'indiffén ami- n'ont pas pins à en attendre de secours que ceui qui le n moins n'ont '» craindre d'elle. •!<• n<- puis don< me la caarine
envoie ses troupes .mi Allemagne • t qu'elle baser !<• de devenir partit principale dans un.- guerre générale. Mon opinion mu- le changement du ministère an_d.ii- eel que o'est la nireui qui a fait place à la
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rai on, mais non des intérêts contraires s la reine de Hongrie qui ;ir ni di.i >'■ e partisans chez cette nation. Oonduisona-nons soi principe el ne nous vantons pas d'j avoir aujourd'hui pour notre cause mi ministère beaucoup plus favorable qu'il ne L'était.
Je répéterai sur la paix ce que j'ai déjà écrit > Votre Majesté par mes dernières lettres ; attendons ou l'offre de nos ennemis ou d< médiateurs neutres ; dans ce moment-ci, oublions -en jusqu'à L'idée. Les derniers avantages des autrichiens, la morl de l'empereur el L'incertitude de son successeur ajoutent aui obstacles que rencontre notre bonne volonté. En eiïet, n'en aurions-nous tant fail en favi de La Liberté germanique que pour la revoir tombée dans son ancien esclavage. Je le répète encore, tout dépend de notre union el notre réunion au roi de Pologne; la première est sûre et durable, la seconde est à faire, et Votre Majesté n'y saurait employer trop H»: prudence et de moyens.
0° Frédéric à Louis X V . De Potsdam, 1 ." février 1745'.
Monsieur mon frère, en conséquence de ce que Y. M. désire nous sommes convenus que M. de Yalory irait à Dresden pour y sonder le terrain et faire des proposition:- capables d'engager le roi de Pologne à devenir le concurrent du duc de Lorraine. J'ai sacrifié mon ressentiment au bien de la cause commune et mis toute la facilité de mon côté dans une affaire qui parait être agréable à Y. M.
Le chevalier Gourten que j'ai estimé depuis que je l'ai connu, m'a instruit des dispositions de Y. M. pour la campagne prochaine, mais il ne nous a pas été possible d'arranger quelque chose avant que de savoir le pli que les affaires prendront en Saxe. Je regarde la négociation qui s'y fait comme la pierre de touche du système de L'Europe, et cette fois ici la façon de penser du roi de Pologne décidera du tout.
J'appréhende beaucoup que la politique de ses ministres ne puisse pas s'accorder avec ses véritables intérêts et il y a des anecdotes qui. si l'on y peut ajouter loi, fermeront la porte aux propositions de M. de Valory.
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Je n'ai encore aucune réponse du i i il \\ ujel du
maréchal <lr Belle-Jsle, mais <»n peut jugi r <|u'il m'en f< ra une seul- ! lai le au défunt empereur. Quoique l'impératrice de Russie n'ait fait autre chose jusqu'à présent que de tenir une certaine contenan
embarrassant ur ses voisins, il m I pourtanl sans parad i
qu'elle a utilemenl servi la reine de Hongrie ; carV. II. peut être
uadéequele roi de Pologne n'aurait pas remué dans son paya et
qu'il aurait été obligé de ravaler dans laSilésie toute la mauvaise
n ilë qu'il a contre moi, si la Russie ne lui .iv.nt garanti autben-
liquemenl ses Ëtatide Saxe. Sans ce qui m'était parvenu de c< te
— ;t i*m iit i t » . je n'aurais pas balancé un moment à porter le fer et !<■ feu
dans la Saxe el <!<• faire repentir bien araèn mi ni ii\i\ dont Icn con
seils out effectué cette levée de boucliers contre moi. Il est BÛrque
onjon 'm- - de I Europe sont prodigieuse ment embrouillées, mais
ijuelquefois des symptômes violents précèdent les < rises de la nature,
i la tournure que les choses prendront entre ci et quatre semaii pourra éclaircir l'avenir.
7" Louis AI à Frédéric. De Versailles, b mari 177.'»'.
Monsieur mon frère, suivant ta lettre de V. M. du l.~>ilt; ce mo elle avait peu d'opinion du voyage du marquis de Valorj à Dresde, bille \ craignait i''- soulei rains du ministère el le [touvoir qu') a pria la • Min. le Vienne. Cependant il faut convenir que de grands intérêts dé- Iruisenl les moindres, tels que ceux du ressentiment et de la crainte. Sur tout ce qui me revient le roi de Pologneesl tenté d<- la couronne Impériale. Il a bien reçu Valory, il n'a point rejeté nos offres, mais nous n'avons * 1 1 1 ni désirer ni n >us attendre qu'il passât subitement la reine de Hongrie de l'alliance à l'inimitié. .s'il se préfi re luimême pour la couronne impériale, il B*eu contente el veut être pacificateur en même temps qu'élu empereur. Depuis quelques mois l voi pai toute i les 1 \ M . qui I • | son obj< I I
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( i ne nous ■ - tint » n trop d'idéN . h vois d in I » let
\ . M. nu i- limi ni contre le ' ai d< Pol >gn< iu il fau-
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drait, ce me semble, oublier pour que notre amitié pour lui Lieuue lieu <l«' l'union qu'il avait avec no i nnemi communs « i qu'il mil contractée par dépit.
Cependant je ne perds pas un moment pour commencer la campagne suivant mes desseins, que nom- a con muniqués l«- sieur de Gourlen. Lui ou le sieur de Valorj instruiront V. M. des suitei de mes opérations ; que Y. M. tienne La m< m conduite et tout ira bien.
Je remercie Y. M. de tout ce qu'elle fait à Londres pour le maréchal de Belle-Isle, mais nous n'\ gagnons rien par la mauvaise rolonté de Garteret, qui quoique disgracié, est plus que jamais le conseil du roi d'Angleterre.
Le sieur de Mardefeldt vous aura mandé que Bestucheff ne p< pas éloigné d'entendre à une allianee entre moi et la Russie; vous jugez bien qu'elle a pour principal objet les intérêts qui m'unissent avec V. M.
Mémoire remis à M. de Cour ten par M. de Podewils, leï> mars 1 745'. — Essai en forme de Mémoire sur la campagne prochaine.
Les projets de campagne sont bons quand ils s'accordent avec la saine politique et qu'ils sont bien composés, mais s'il faut des mesures à l'infini pour l'activité d'une armée, il faut beaucoup plus de prudence et de concert clans le choix des mouvements que l'on se propose de faire avec plusieurs armées pour concourir à un but fixe. Il semble que l'intention de la France et de ses alliés est d'abaisser la maison d'Autriche, au moins de lui arracher des mains pour la seconde fois la dignité impériale à laquelle on l'obligera de renoncer.
Les Cours de Vienne et de Londres ont actuellement la supériorité dans le Collège électoral par l'ancien usage qui, en établissant la pluralité des voix, égalise les suffrages des puissants et des faibles et ne laisse de prérogative qu'au nombre.
L'intimité qu'a la politique avec les opérations de guerre oblige d'entrer dans le détail qui la regarde et de faire marcher d'un pas égal le général et le négociateur, le conquérant et le corrupteur, Des 8 voix qui composent le Collège électoral, la France n'eu a que o et
Berlin, tome
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les autrichiens non contents de leur supériorité actuelle, veulent \ mettre le comble en procurant l*a< tivité i la Noi.v de Bob m< . I dans ce moment le plus grand malheui 1 1 qui demande le plus prompt remède. La France seule peut le procurer en mettant l'armée quel* maréchal de Maillebois commande à 60 000 h. effectifs, en portant cette armée en avant ci dans une position où elle coupe la communication des Hanovriens avec l Élect in iastiques. lu pareille position est favorable aux négociateurs el s'ils sont en même temps secondés par des troupes qui tombent en abondance sur les terres (!»•> ennemis, la France p< ut se promi ttre de gagner à coup sur ou M. de Trêves ou M. de Cologne. L'usage (!>• cette armée ne se bornera pas à ce -cul objet, 'Ile eu embrassera déplus importants encore, l'ouï" bien faire, !<■ maréchal de Maillebois devrait avoir ordre illimité d'attaquer les alliés dès qu'il le pourra avec avantage, s'il bat les alliés comme sa supériorité parait l'annoncer, la France favorisera l'élection d'un empereur bien intentionné pour ses iutéi
cl pour CeUX ile> alliés, el B*il 8C i uleiine à e ni. tiulciiir dan
position, du moins traîne-t-ii l'élection el met-il un empôchi un ni aux di sseins de ceux qui voudraient la brusquer dans un temps où les conjonctures les favorisent. Supposons pour un moment que le maréchal de Maillebois se \ii contraint de continuer sa retraite et que le- .illiésle rejettent derrière le Rhin, alors l'Electeur de Mayence qui
rem soutenu par -e- alliés, tiendra un langage plus arrogant et joindra ses troupes à celles des alliés. Il \ eut rainera d'autres Électeurs, Cologne sera confirmé dan- ses sentiments, les Cercles de Franconie et de Westphalie -e déclareront ouvertement contre la kce. Les confédérés de Francfort -roui considérés comme des lin turbateurs du repos public. 1 1 i i oint 1 1 peut-
être I'' n ainsi que le Palatin, dans la m de retirer leui -
troupes de la Bavière. Je demande quel sera le mouarq qui dans une conjoncture pareille poun indu grand-duc, >'i I'
malheurs en conséquence i ront s'attribu Lire chose qu'au
\ne du princi| .
Je passe aux opérations qui regardent l'armée française en Bavière et l'année prussienne en Silésie. <>u ne peut jusqu'à présent asseoir un plan d'opération que sur le pied actuel où sont les cho
I. roi de Prusse contient un Autrichien d
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20 0(io Saxon . Il ti\ si pa ûi que l< ne l'attaquent pa
dans ses États» ce qui l'oblige eu premiei lieu d'avoir continuellement un œil attentif sui e frontière de Bohême et de partagei on attention entre l'offensive el la défensive. Lei mouvemenl équivoques des ti ou pes russes ne demandenl pai moim de vigilance, de réflexions el déménagements. Tanl d'entraves I obligent à faire un choix |iriiilciiL dans ses opérations et de se conduire avec autant de sagesse que de prévoyance ; qu'il soit préparé à tout événement <:l qu'il se trouve par de justes mesures prises à temps en état de parci tous les coups qu'on voudra lui porter. L'ouverture de lu campaf <^t un de ces mystères impossibles à deviner. Ce début qui met celui qui prévient son ennemi en de grands avantages, en l'obligeant de se régler sur lui, décide souvent des succès de toutes Les opérations. Il paraît donc qu'il faudrait convenir connue d'un article principal, (ju'au moment que les Autrichiens se rassembleront, >oit en Moravie, soit en Bohême, l'armée de Bavière, forte de 00 000 homm sera tenue de se rassembler et commencera incessamment ses opérations à quoi elle aies facilités, à l'égard du nombre qui l'a rendue supérieure à l'ennemi et à l'égard des subsistances que le Danube lui procure. 11 parait que si le roi de Prusse ne faisait pas autre chose que de contenir une armée de 70 000 hommes, il rendrait un grand et important service. On peut être sûr que s'il trouve le moyen de pousser sa pointe, il ne négligera pas un article aus^i intéressant pour lui ; mais en examinant impartialement la situation politique et la position militaire du roi de Prusse et de l'Électeur de Bavière, on conviendra facilement que, toutes les choses prises dans la situation présente, c'est à l'armée de Bavière à frapper les grands coups. 11 n'y a point de rivière navigable qui va de la Silésie en Moravie, ni de la Silésie en Bohème. La campagne de l'année passée a dû servir de leçon pour tonte guerre aventurée dans un pays fourré, sans rivières navigables et sans places tenables. Le roi de Prusse ne peut donc point s'éloigner de ses dépôts de vivres. 11 peut pousser le long de ses frontières à quelques milles dans le pays ennemi, mais par la quantité de troupes légères que la reine de Hongrie a de ce côté il risquerait tout en s'avançant trop loin. L'armée de Bavière a des avantages bien différents : en suivant le long du Danube, cllt ne s'écarte jamais de ses subsistances. Elle peut fairL
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prendre higolsladt en formant le siège de Passan, et celte ville pris* . elle peul ai tncer jusqu'au glacis de Vienne , aam <| u<- les 20 ooo nommes du général Bathiany osent seulement se présenter pour lui faire une ombre de résistance. Cette opération rejette premièrement Is guerre ;m\ portes de Vienne, elk oblige les \utii chiens à faire on fort retranchement de ce côté-là, ce (roi peut faciliter au roi di\ Prusse l'entrée en Moravie, en laissant toutefois un puissant corps but les frontières de la Bohême. Or cette façon et «lui géant toutes les opérations immédiatement sur Vienne, la Bohême tomberait d'elle-même et la reine de Hongrie se verrait aux abois, au lien que toute autre opération devient vicieuse, incertaine, téméraire, ou pour mieux due mal digérée. Il serait < l *■ la dernière importanoeque le roi Très-Chrétien envoyât un général comme le prince de Conti pour commander en Bavière, avec des ordres positifs d'agir vigoureusement et sans attendre des ordres ultérieurs de sa Tour lorsque l'occasion s'en présenterait. Si l'on prend on autre parti dans cette guerre, !»• roi de France réduira ses allies i la nécessité de s'en tirer, car il faut à ceci une fin prompte et <pii puisse mener les choses 11 quelque décision avant l'élection impériale. Il est à souhaiter que la France mette du nerf t. ml «I. na l< - résolutions du cabinet que dans L'exécution militaire et que l'on revienne une fois de l'idée «•nouée de traîner des campagnes languissantes «-t d'employer des ménagements lorsqu'on doit user de forces. On a lait de grandes fautes jusqu'au moment présent; mais j'ose dire que toutes colles que l'on pourra faire dès ce moment-ci seraient irréparables. Ce sera donc l'activité du ministère français dans ses négociations, l.i fermeté de ses résolutions, le choix de généraux habiles et l> vigueur des opérations qui décideront le sort <le l'Europe.
'.»•■ Frédéric à Louit \\ . I> Berlin, I \ mar* 1745 '.
Monsieur mou frère, j'ai reçu la lettre de V. If. étant sur mou départ pour l'armée; je suis niché que mou pronostic ail trop dieu rencontré à l'égard des Saxons. V M. verra et sera informée par l«« chevalier de Courten, que ce n'est c rtainemenl pas de ma pari qui*
I Rei lin, i une I
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vient l'opposition, mai ont vend i '• 1 1 Coui de Londn
et de Vienne ; il- onl ave< a la le i cl i i d Rui es et ai fortement en m parti des Autrichiens que je n'estime pai qu'il soit possible de les en détacher. V. M. rerra par la suite des né{ oiations que j'accuse juste. Je souhaite que le* négociations du sieur Daillon1 soient aussi heureuses H Pétersbourg que le àé \. M. -, mais c'est une Cour où l'on n'avanci t dont les ministres peuvent changer de parti sans changi i de conduite; ce qu'il y a de certain est que l'impératrice assemble aux frontières de la Pologne des forces considérables, que vers les confins de la Finlande il se forme un peli t corps d'armée également. J'ai cm avec raison de pouvoir être au l'ait de tous les mouvements que ferait cette puissance, mais j'avoue à ma confusion que c'est encore en ce moment un problème que je ne saurais résoudre; les Anglais disent hautement que ces armements se font en leur faveur, ef M. Pelbara a même dit, sans s'en cacher, que les guinées anglaises feraient passeï 7)0 000 Prussiens en Allemagne ; le sieur Conf, envoyé de Russie à Copenhague, a dit. que leurs troupes passeraient au printemps au secours de la reine de Hongrie et de la Saxe; le ministère de Pétersbourg tient une contenance plus mystérieuse, mais quelle que soit leur intention, cette démarche est très embarrassante pour ceux qui ont le malheur d'être leurs voisins. J'apprends que M. de Maillebois est joint par M. de Lowendhall ; V. M. ne croit-elle pas qu'il soit de ses intérêts qu'ils profitent sans perte de temps de leur supériorité? C'est au Mein où il faut que le grand coup se frappe à présent ; sinon vos ennemis auront le temps de grossir et d'agir ensuite avec supériorité ; V. M. n'a pas d'autre moyen pour gagner la majorité dans le Collège électoral et pour réprimer en même temps la mauvaise volonté des Cercles qui n'attendent que le moment pour se déclarer contre la France ; en un mot toutes les affaires d'Allemagne dépendent du nerf que l'armée du Rhin mettra dans 'ses opérations. Je pars pour la Silésie pour faire de mon mieux ; je ne ferai point de pointes qui m'ont trop mal réussi pour que j'y retourne, mais au temps où la saison des opérations sera venue, je ferai ce qu'il me sera possible pour nuire à l'ennemi. Que V. M. daigne se souvenir
4, Sic, pour d'Alion.
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«lue la faute que l'on lit en Bavière l'annéi il Lait.de ne point marcher droit il Vienne iule opération décisive et qui nous
mène à quelque chose; je me flatte que Y. M. L'inculquera bien positivement à l'Electeur de Bavière, comme l'unique but qu'il se doit proposer avec les forces que Y. M lui donne*
I" Louis XV il Frédéric, De Versailles, 15 mars 17 i.V.
Monsieur mou frère, je trouve que le marquis de \ al. h \ n'a paa rapporté de Dresde «I»' si grands sujets de désespérer il»' ce que nous voulons persuader au roi de Pologne. Ce prince est tenté : il succombera; sa famille el sa Cour y concourent. Ds l'exciteront chaque joue davantage. Ou cache avec soin ce qu'on désire aujourd'hui le plus dans cette Cour, et certainement voilà une pomma de discorde entre les Cours il»' \ ienne ef de Dresde.
Laissons faire au temps et à la nature; cependant n'y perdons aucunes mesures ni moments. le ne laisserai paa la scène ride. \ ValoT] succéda SainUSéverin el à celui-ci Vaulgrenant. Ils ont ordre de ne rien faire sans le communiquer à Y. M. ; je ne demande sur ceci de votre côté que de ne roua pas rebuter d'une négociation si importante et de ménager beaucoup la Cour (!«■ Dresde en propos el fil démardies. Les plus grandes choses se doivent (sic) on se manquent souvent par les moindres causes.
C'est certainement la faute de vos ministres dans quelques Cours el plus encore l'indiscrétion affectée de nos ennemis, si nos négocia dons pour la paix et même le faux bruit d'un traité particulier pour le grand-duc font aujourd'hui de l'éclat dans le inonde Je n'hésiterai jamais sur l'opinion que je dois à la fidélité de V. M.
Plus nos esmemis communs sèment partout la défiance entre moi,
illiés, plus j\ oppose mes sentiments pour eux et
je les publie devant ige; mes ministres ont eu ordre, depuis ces bruit!
nommément, d'en parler avec force dans tout suri où ils
résident.
\ is ennemis sont avantageux : c'est une marque il»- faiblesse. I n effet nous leur sommes fort supérieurs de toutes parts : il né nous
l . Berlin, tome I
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manque que la saison pour agir. Je m* l'ai jamaii ro h in< i
tant de plaisir el d'impatience. Von en profiterons, s'il plaît à Di<
;ivcc le courage et le bonheur que le ciel d i Is bonne eau i
nous ne voulons qu'une paix modérée, «pu prévienne les guerre l'avenir et délivrer Je monde de ses tyrans; mai li i )< •< i ~ obtenons l< plus grands Buccès, j'exige de \. M. « | » i « ■ I ( ivienne comme moi
de l.i modération qu'elle a voulu apporter aux con litions de paix a i hiver, quand nous avons cru nos affaires moins bonnet ; c'i I là le moyen de rendre nos peuples heureux et de non- mériter une réputation de vertuqui nous rendra en Europe plus forts que nos ara mêmes; je ne veux pas moins participer à la gloire de V. M. qu'à intérêts.
Quant à nos négociations et à nos projets de campagne, je reconnais que de si loin il est bien difficile «le nous les communiqu précision. Le temps et la distance en changent les mesures à loimoments, et malgré le soin que j'aurai de cette communication, bientôt je ne pourrai plus vous faire dire que des choses laites plutôt qu'à faire. V. M. fera de son mieux de son coté et moi du mien.
Le maréchal de Maillebois vient d'être renforcé par le corps de M. de Lowendhall ; il arrêtera l'armée de M. d'Aremberg là où elle est, si même il ne la repousse bientôt. Je me mettrai incessamment à la tête de mes armées, là où ma présence et mes ordre- pourront faire le plus d'effet.
Y. M. a bien raison de dire qu'il manque un général à l'armée de Bavière. On a proposé de vous demander le générai de Schwering (sic), et j'ai écrit à Valory de le demander à V. M.
Empêchons par toutes les ressources de la négociation une aussi grande atteinte au droit germanique, «pie serait celle de rendre l'activité à la voix de Bohême, après l'avoir suspendue dans les mêmes circonstances.
L'Electeur de Cologne aime son neveu, mais leurs ennemis l'obsèdent par les armes et par la séduction dans sa Cour. Je ne puis y avoir de ministre tant qu'il n'aura pas agi efficacement comme il peut pour faire rendre le comte de Sade.
Pour le suffrage de Trêves, j'ignore comment le gagner plus que celui de Mayence.
J'ai répondu à tous les articles de la lettre de V. M.
Il" Louii XV à Frédéric. De V entaille* y 16 avril 1745*.
Monsieur mon frère, j'ai vu par les deui lettres dont V. M. i chargé I»' chevalier «I»' Courten qu'elle partait pour bII r en sil fiuir lea irrangementa de la campagne et je me flatte avec pis bîi 'I succès. Je suis aussi très près du jour de mon départ pour la frontière de Flandre, et s'il plaît à Dieu, nous parviendrons égalent |i;ir nos succès .'i réduire m>< ennemis à la paix.
Si j'avais eu quelqu'un de plus capable et de plus agréable à envoyer à \ . M. que le chevalier de ('.uni. mi je le lui aurai- envoyé ; il m'a témoigné l'amitié de Y. M. pour ma personne : je me natte que mes sentiments lui sonl i onnus, on ne me rendra jam lis de meilleur service que de les persuader <'t de les confirmer.
J'ai reçu depuis quelques jours une troisième lettre de V. M. du 26 mare, datée de Neisse. Je vois toujours, par votre situation avec la Saxe, les mêmes raisons de désirer voire réunion et les mêmes circonstances <pii l'éloignent ; si cependant le moment d'j parvenir arrivait jamais, que Y. M. se représente que nous deviendrions par cette alliance maîtres absolus des affaires, et que nous \ prononc rions une loi juste. Vos intérêts sont les mêmes que les si ns et I • miens, de détruire l'oppression de l'Empire, mais des défiances vi séparent. Saxe s cru trouver un asile dans l'alliance de nos ennemis, c'est à nous à |*en guérir par des promess g sincères et par des soins difficiles à rebuter. Cependanl ce que j'ai annoncé à Y. M. sur l'acceptation de l'Empire se trouve véritable: je lui dirai sous confidenc que le roi de Pologne désire la dignité impériale au préjudice du grand-duc, j'en si depuis peu des assurances secrètes et incon lestables; que V. M. g rde ceci pour elle seule. On ne saurait donc douter que les Goura de Dresde et de \ enne ne se divisent lot on tard pour cet objet et celui-ci en amènera d'autres. Des d'union, d'impression et il \ . M. p uvenl sou-
tenir quelque temps cette alliance contraire. Mais si V, M. i de tous cotés el par tons moyens sur mes principe m p. m ternit
I. Beriii
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ce que j'ai comment ê a ébranl< i . Je vou avec peine qu'< a attendant, le troupes de Saxe pourronl mjointemenl ai celles de la
reine de Hongrie, défendre les État! d'Autriche el même cherche! attaquer ceux de \. M. G'esl une suite de leui alliance, mail irom les vaincrez a ce que j'espère par vos armes, en attendanl que ce soif par l'évidence de leurs propres intéi
Si V. .M. persiste à me traverser dans cette vue poli-
tique par la fidélité que je dois à son alliance, m;iis nous nous conduirons mal eu cherchant à faire élire empereur le jeune Electeur de Bavière, nous y trouverons des difficultés insurmontables. Je fais pour le soutenir des dépenses sans exemple; son gouvernement civil el militaire ne me seconde en rien; Y. M. sail ce qui vient d'arriver à Yilshoven. Je n'ai à me louer que de la fidélité de cet allié.
V. M. a engagé la czarine dans une médiation qui a désespéré l'Angleterre; j'accepte de tout mon cœur le même parti. On ne sail plus en vérité quel ressort anime l'Angleterre. Le changement de ministère semble y avoir augmenté de fureur le système de Carteret : cependant ses armées prospèrent peu. Le maréchal de Maillebois suit de près l'armée du duc d'Aremberg, et je dois compter que les affaires ne dépériront pas sous le prince de Conti. Le prince Guillaume de Hesse s'est rassuré et a ordonné à ses troupes d'agir comme à l'ordinaire en Bavière. L'Electeur de Mayence est traité comme il le mérite. Je commence à espérer de ramener l'Électeur de Cologne aux principes que lui dicte l'honneur de sa maison.
Enfin tout irait bien et nos desseins seraient peut-être déjà remplis si Votre Majesté pouvait déposer les sentiments qui l'aliènent du roi de Pologne et le rechercher par les moyens les plus efficaces, comme de lui offrir clairement son suffrage pour l'élection : nous ôterions un allié à nos ennemis et nous en donnerions un qui emporterait la balance. Autrement je ne vois en perspective qu'une longue guerre, le grand-duc empereur et l'Empire tourné contre nous, quelques efforts que nous faisions.
P. S. Je finissais cette lettre quand un courrier du marquis de Valory m'en a apporté une quatrième de Votre Majesté du 3 avril. Elle y traite à fond ses intérêts avec la Saxe. Je me trouve déjà avoir prévenu ici plusieurs de ses raisons. Je répéterai seulement que j'ai une déclaration formelle des désirs du roi de Pologne pour la couronne
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impériale au préjudice du grand-duc qu'il ne croit pas dil il, éligible, et je Nifiis d'apprendr ; que cette lécl a ration pourra devenir publique incessamment. Si cela est, Votre Majesté jugera de l'effet que cela doit faire entre les Cours de Vienne el de Dresde el parmi les puissances lassées de la gw i prétendue déclaration d ■ la cxarine contre l'élection du roi de Pologne, n'est qu'un bruil (!«• sa Coui exagéré par les A ilriohieni I rit j mis ministres qui résident j Pétersbourg ;• j traiter oetl , si Voti naif i mon avis, et je crois par bien des raisons qu'ils j réussiraient. Le comte de Loss 'i Munich n'a rien insinué de contraire I notre alliance. Je »uiv persuadé que Votre Majesté repou! ois de son côté, comme je vais faire du mien. J'ai nouvelle que !•• duc d'Aremb se retire absolument de devant mon armée. Les nouvelles da Bavière sont bien étranges. Gomment 10 000 nommes fuient-ils devant 15000? Je vais j apporter tous les remèdes qui dépendent de
moi.
12° Frédéric à Louis XV. Du quartier de Camen /<• 2 mai 1745*.
Monsieur mon frère, depuis que je suis arrivé dans cette province je n'ai discontinué de faire des arrang iments pour la campagne : chaîne; tout était déjà réglé il y a un mois lorsque la déclaration dei Saxons ;i tout changé. Votre Majesté sera sans doute informée de la façon indécente <1 »nt le comte Bruhl s'est expliqué avec M. de Saint-Séverin sur mon snjet, et que je dois regarder la rupture de la Saxe comme ane chose infaillible. Dans ces circonstances ce n'es à moi à faire des avanc trtainement que je ne crains en
aucune façon et que je me flatte de réduire au point de regretter amèrement la démarche inconsidérée qu'ils ont faite. On est «mi Ii m. e dans l'opinion que l'on i i md-duc de
parvenir à la couronne impériale. M. oent profité
de cette disposition < i par un certain enchantement il peint aux yeux des Français sa Cour avec des couleurs tontes opp >- - > < Il de la vérité. De I) vient cette prédilection pour le roi de I . qui me
veut faire la guerre en haine de l'assi pie j'ai donnée i l
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pereur défunt el .1 la France 1 1 qui e ei lil déjà déclaré contre cetti dernière si mon voisinage ne l'avait retenu dan le borne d'une modération involontaire!
Il s'agil de savoir à présent \ la veille d'une nouvelle guerre 1 Votre Majesté se déclarera pour un prince qui donne des auxiliaire! aux ennemis de la France ou pour celui dont la diversion déga l'Alsace; >>i Votre Majesté préfère les ruses d'un ennemi artificieux et caché à la candeur d'un ami - ncère qui a tiré siir lui tout le fardeau de la guerre cl dont lc^ provinces ne son! rai g ictuelleiiH'iil, que pour procurer les douceurs de la tranquillité aux sujets qui vivent sous la domination française. Si enfin la justice la foi et la générosité de Votre Majesté pourrait consentir à me laisser manquer des secours réels auxquels les traités rengagent, contre un prince qui a détrôné le beau-père de Votre Majesté, contre un prince qui est vendu aux ennemis de la France, et qui n'attend que le moment favorable pour faire éclater contre cette puissance sa haim son animosité.
Il s'agit d'examiner à présent s'il y a apparence ou non d'empêcher l'élection du grand-duc dans la Diète de l'Empire. Deux Électeurs ecclésiastiques, celui d'Hanovre et celui de Saxe, joints à !a voix de Bohème, donnaient la pluralité des voix au grand-duc; à cet heureux commencement vient de se joindre le bouleversement total des affaires en Bavière, qui a obligé cet Electeur à faire à tout prix sa paix avec la reine de Hongrie. Votre Majesté sera sans doute informée qu'une des conditions principales de cette paix oblige l'Electeur à reconnaître la voix de Bohème et «à donner son suffrage au grand-duc. Il y a beaucoup d'apparence que la Cour palatine suivra l'exemple de la Bavière. Ainsi voilà le grand-duc empereur malgré tout ce qu'on y pourrait opposer. L'unique remède que j'entrevois et que l'on puisse humainement employer contre ce mal est de faire pénétrer un fort détachement de l'armée du prince de Conti jusqu'au cœur du pays de Hanovre; c'est l'émétique qu'il faut employer dans cette agonie. Si le roi d'Angleterre s'éveille aux cris de ses sujets désolés, si la voix de la patrie se fait entendre à son âme tandis que son cœur souffrira tout ce que la crainte de perdre ses trésors pourra lui faire sentir, si dis-je toutes ces impressions se font à la fois, il est à croire qu'il changera <ie sentiment et qu'il pourra bien chanter la palinodie
M'N.MUU..
el avec lui tous ceui que les guinées anglaises oui rendus mercenaires.
Je propose simplement le moyen sans entrer dans le dél lil de I iiiiiun ni des raisons qui pourraient peutn tre j apporter de l'empêchement. (»n m' -,iii poinl -i les troupes autrichiennes qui onl servi en Bavière refluenl vers la Bohême, si elles défilent pour l'Italie ou si elles détache ni du côté de la Souabe. Il esl sur que leur des li nation influera beaucoup dans le projet de campagne de a année <-t que c'est un poids de plus â porter pour qui les aura vis4 de lui.
Je ne -.us point si I" Grand Turc esl assea h >nnôl ■ homme pour
faire une diversion dans cette conjoncture critiquée! épineuse. Il
semble que si le Divan était bien instruit du <!<'_ irnissemenl entier de la Hongrie, qu'il saisirait l'occasion la plus propice de toutes pour enlever tout ce royaume à la reine. Je nu- prépare cependant «le moncolé et sans i ■ n 1 1 1 »ti • i Bur des événements nui rtains, à faire dans cette campagne tons le- efforts qui dépendront de moi, étant à jamais avec intiments de la plu- haute estimei Monsieur mon frère, i
lô" Mémoire joint à la lettre de Frédéric à Louis A i du lf> mai 1745*. Réponse au Mémoire du roi de Vram
11 semble que le meilleur parti qu'on puisse prendre entre des alliés esl <l<' ne point entrer dans la discussion de certains faits qui ne peuvent causer que des reproches et ces reproches de l'aigreur; suffit que celui qui fait son apologie croit avoir besoin de se justifier. Il ne faut plus parler de ce qui regarde lu Bavière, on doit plaindre l'Électeur de ce que la nécessité l'a obligé 3 choisir le parti désavantageux qu'il a pii>.
Il serait bien difficile d'iudiquer au roi de France quels moyens sont les plu- efficaces pour réparer l<- tort que fail au roi de Prusse défection de la Bavière. El quand même on fournirait <l idées sur
ujel 'M ii '•!!• poni .-li plu adopté de la I i*an< que t. ml
d'auti i i on lui V'u • iguoi m la d< Liuation
de l'armée du pi inei île < onti : i on esl fei tille «I
I. Bei lui, toiiu
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ce que le roi pen ail i inssi assez de notr<
côte* «lu peu il ''ii\ ie que la Cour <l Versailles a , i quoi
l.i marche de M. de Bathia 15 000 hommes lui fournira un
nouveau prétexte. Enfin on mel là-d qui ! h
lumières du roi de France lui feroul juger de pi ui utile pou i I bien de ses alliés en Allemaj
l/(in prie ''M même temps I'- roi de France de ne poinl penser que tous les efforts qu'il puisse faire en Flandre portenl aucun soula ment au roi de Prusse. Si les Espagnols font une descente dans I' s Iles Canaries, ou que le roi de France prenne Tourna] , ou que I bai Tulican («zc) assiège Babylone, ces faits sont tout â fai el
personne dans tout l'Etat n'est d'opinion que cela apporte le moindre changement dan la guerre de Bohème et de Moravie. L'exemple qu'on cite dans le Mémoire du temps de Loui> XIV, n'est point applicable au temps présent. Ce sont des paroles vagues et un verbi dont on ne se paye point. En un mot le ministère de France est fort prié de ne jamais citer la guerre de Flandre comme une diversion que l'on opère en faveur du roi de Prusse ; ni les Hollandais, ni les Anglais ne sont en guerre avec lui et il faut des diversions plus réelles et du genre de celle que le roi de Prusse fit l'aimée passée en faveur du roi de France.
L'on ne disconvient point que la guerre d'Italie n'ait pris une tournure avantageuse, mais tant que le roi de Sardaigne ne sera point détaché de la reine de Hongrie, on ne peut faire aucun fond sur ces succès momentanés el qui peuvent être perdus aussi vite qu'ils ont été gagnés, ('/est sur l'article du roi de Pologne que la France s'étend le plus et il semble que ce soit son but principal. Que l'on examine donc sans prévention si le prétendu chagrin que l'on suppose au roi de Pologne sur la paix de l'Electeur de Bavière, est plus fort que les subsides des Anglais, que l'animosité qu'il a contre le roi de Prusse et que l'ambition qu'il nourrit dans son sein de s'agrandir de ses dépouilles; que l'on considère lequel des deux marque plus de mauvaise volonté à l'autre. Si la France n'est pas entièrement aveuglée sur ce sujet, elle ne mettra pas le tort du côté du roi de Prusse et lorsqu'on veut gagner quelqu'un le premier point est. qu'il soit enclin à la séduction. 11 résulte de là que e'est à la France de voir jusqu'à quel point elle peut détacher le roi de
\N'I MW I
Pelogoe de ses engagements, eu quoi le roi de Prusi ni point
Contraire.
Selon les nouvelles que l'on a de Russie, les esprits disposés « recevoir les subsides de l'Angleterre qui montent i 6 000 000 d'écus. Il n'est point apparent que \< - ooffreut
d'aussi considérables : ainsi il ne faut point se bercer de ce- sort chimères, qui sont entièrement éloignées d pparencedesuc
Le roi de Prusse souhaite plus que personne que l'on mette du côté des Français plus de vigueur dans les opérations que pai l< passé; c'est ce qu'il n'a Userait .vi souhaiter que
les grands coups se portassent eu Allemagne pour le bien des alliés et des Français même ; mai- c'est un Bujet sur lequel l'on ne peut former que des vœux. Dans cette situation critique et violente il n'\ .i qu'une diversion du Grand Turc qui puisse porter un coup mortel à la reine de Hongrie ••' favoriser efficacement les desseins «lu roi <1'' I ranoe et de sea alliés. L'on ne B*en flatte cependant point jusqu à présent <•( c'est uniquement dans la force de ses propres armes el dans la fortune des batailles que le roi de Prusse met -a plus grande confiance, espérant que la bonté d sa cause 1 1 la valeur de ses troupe ne le trahiront jamais.
1 1" Frédéric à Louis A I'. Un camp de (.him, 25 août 17 '.'•'.
Monsieur mon frère, les \ . M. sont po ir moi des sujets
de triomphe; elle efface par la campagne de cette année tout ce que la guerre a produit de plus brillant sous le règne du roi son aïeul. La France doit sa gloire à la valeur prudent' de son roi, ainsi que le militaire lui doit sa réputation. En même temps que V. M. fait taul de grandes choses qui remplissent le inonde d'admiration pour elle, cette fortune qui l'accompagne fait bien eni de l'envie et de l'animosité de ses ennemis. Il n'y aura donc plus ressources pour eux, et leur malignité dan rilité ne pourra ] •-
même avoir recours au mensonge ; la rapidité des mquêtes d$V. M. ne laisse point le temps à l'erreur de se répondre, et la mauv; volonté de ses rivaux se cfa omptenieni en crainte
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Ce < j 1 1 < • je puis .•{'}'! • ndn ù \ . M. de mon arm< e • I bien p< u de (lin e, <'n comparaison d<- ce qui se fail en I landre. Je m'en rapport à ce que M. de Valorj lui en marqui ra, J mble, du côté de Magd bourg, un corps de troupes pour faire souvenir au roi de Pologne qu'on ne doit jamais faire aui auti ce que l'on ne v« ui pai qui nous arrive. Cependant je n'abuserai pas de m ai nta i .
Il est à déplorer que dans un aussi beau tableau [il j ail une lâche qui en défigure une partie : je parle de la retraite du prince de Conti. C'esl lui qui couronne Je grand-duc et qui niel les alliés de V. M. (hns une situation violente et funeste; pour à présent je crois io mal sans remède, l'élection du grand-duc sûre et certaine, l'a ciation des Cercles de même, et par conséquent une partie des troupes de la reine à sa disposition, et qui, vers la fin du mois d'octobre, pourront renforcer l'armée du prince Charles.
Iô° Frédéric à Valonj. bu camp de Semonits, 5 septembre 1 74 b l .
Monsieur, je n'ai pas eu jusqu'ici aucune nouvelle de la déclaration que M. le marquis d'Argenson doit avoir faite à mon ministre Cbambrier touchant les subsides que la France me veut payer, mais si ils sont tels qu'on nous le marque dans l'extrait que vous venez de me
communiquer, j'avoue que j'en suis fort peu édifié On m'offre un
subside si mince qui à peine suffît à entretenir trois bataillons el
quatre régiments de hussards Pour conclusion, il faut queje vous
dise que je ne puis accepter un subside qui, en tout égard, n'est nullement suffisant à nie mettre en état de faire ce que la France attend de moi,
P. S. Ce subside peut être bon pour un landgrave de Darmstadt
Je renonce dès ce moment à vos subsides offerts de si mauvaise grâce et en si modique quantité. Peut-être que je trouverai des ressources (ii moi-même qui me tiendront lieu d'amis ingrats, et je n'aurai point à rougir d'avoir été à l'aumône d'autres pi niées, condition dure que la nécessité seule pourrait m'imposer : voilà ce que vous pouvez mander à votre Cour.
h rlin, tome
AITLM'Ii I.
16° Frédéric à Louis \ \ . /v Berlin, 15 novembre I7451.
Monsieur mon frère, j'ai toujours été d'opi i que le moyen le
plus courl pour abréger celte guerre était « [ m- l'on trouvai un tempérament qui, en conciliant lr> intérêts de V. Il • el de ses alliés ave* ceux il-' l'Angleterre, obligeai la peine de Hongrie d') donner les mains. J'avais entamé une négociation dans cette vue du consentement de Y. If. l'hiver passé; je l'ai laissée tomber dans la suite et ne l'ai reprise qu'après que les troupes de V. M., en abandonnant l'Allemagne, remettaient l'Empire el le trône impérial ï la discrétion du grand-duc, et que la guerre, augmentant l'épuisement de oies (. sources, m'obligea d'opposer à l.i nécessité le remède I»' plus prompt et le moins mauvais que je puisse choisir. Le marquis de Valorj .1 vu l'original de la convention <!<" Hanovre, el peut dire combien elle est innocente : c'est proprement uu échelon |><»ur conduire aux préliminaires d'une paix entre V. M., l'Espagne el les puissances maritimes. La Cour de Vienne y aurait souscrit sans doute -1 j'avais voulu me prêter à des mesures violentes el entrer aveuglément dans ses vues ambitieuses, el c'est le refus que j'en ai fait qui fait éclater à présent de nouveau son anûnosité contre moi.
jouirais peut-être encore des douceurs de la paix -1 les inl de V, M. ue m'avaient engagé dans la guerre présent ennemis
el les miens, réunis par l'ambition, la haine el la v< ogeance, conju- !• ut contre moi toutes les plissai» es de l'Europe et travaillent av< c autant d'acharnement à aliéner mes amis par leurs artifi es, qu'à souleva r mes voisins par leurs corruptions.
Je touche au moment que le prince Charles de Lorraine va tenter une nouvelle invasion en Silésie, pour où je pars incessamment. Les S txons, renforcés d'un délai bernent que le comte de I rauu a fait de sou armée du Rhin, vont m'attaquer dans le pays de Klagdebourg; taudis que l'impératrice de Russie fait marcher uu corps auxiliain de 12000 hommes ï la disposition des Saxons qui s'approchcul ai lucllemi ut des frontière! de la Pi u
1 attends île I tmitié, de la bonté el d< la V. M.
I. Berlin, totnc 1 bug
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'il dan un i a au i épineux, el i elle poui ra idre d'aban-
donner dans ce dangei le derniei allié qui lui n te en Ulemague. J< ne pue me dispense! de lui dire que l< • ml 1 1 que j<
fais un .si grand fond in on i aractèi n imi ni on amitié
et l'étendue de ses lumières qui j< me promel tout di tance.
11 Louis W h Frédéric* De Ver saille g, 6 décembre 1745 '.
i Monsieur mon frère, V. M. me confirme dans sa lettre du 15 novembre ce que je savais déjà de la convention de Hanovre du 26 août. J'ai dû être surpris d'un traité négocié, conclu, signé et ratifié avec un prince mon ennemi, sans m'en avoir donne la moindre connaissance. Je ne suis point étonné de vos relus de \u\i< pi des mesures violentes et à un engagement direct et formel contre moi; rai ennemis doivent connaître V. M. C'est une nouvelle injure que d'avoir osé lui l'aire des propositions indignes d'elle. Je comptais sur votre diversion, j'en faisais deux puissantes en Flandre et en Italie, j'ai occupé sur le Rhin la plus grosse armée de la reine de Hongrie. dépenses, mes efforts ont été couronnés des plus grands succès. Y. M. en a fort exposé les suites par le traité qu'elle a conclu à mon insu. Si la reine de Hongrie y avait souscrit toute son armée de Bohême se serait tournée subitement contre moi ; ce ne sont pas là des moyens de paix . Je n'en ressens pas moins l'horreur des périls que vous courez ; lien n'égale l'impatience que j'ai de vous savoir en sûreté et votre tranquillité sera la mienne.
« Votre Majesté est en force, elle est la terreur de nos ennemis, elle a remporté sur notre ennemi commun des avantages considérables et glorieux; l'hiver qui suspend les opérations militaires avec cela suffirait pour la défendre. Qui est plus capable que V. M. de se donner de bons conseils à elle-même? Elle n'a qu'à suivre ce que lui dictent son esprit, son expérience, et par-dessus tout, son honneur. Quant aux secours, ils ne peuvent consister qu'en subsides et en diversions. J'ai offert des subsides à V. M.; j'ai fait toutes les diversions qui
1. Berlin, tome 120. On trouvera cette lettre dans La France sous Louis \ l de M. Uphonsi [obez, i"ine 5, p. 149, mais forl différente de celle <|ui nous publions
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m'ont été possibles et j<' continuerai par les moyens qui assurent I mieux loi racées. J'angmenfc mes troupes, je m néglige rien, presse toul ce qui pourri pousseï la i iropagne prochaine avi i la plm grande rigueur. Si \ . M. a des rues capables de fortifier mes entreprises, je t.i prie de me le* communiquer, je ne doute |».i- deslumii qu'elles en peuvent lin me concerterai toujoui grand
plaisir ivee elle.
iiiinc je finissais ma léttn . | apprends les heureux sua es di armes de V". M. et la fuite de Bes ennemis devant sa personne : n'est de huit mon cour que je lui en fais mes compliments et j< mis, Monsieur mon ii èi e, etc.
18 Frédéric à Louis \ I . De Dre$de% _•> décembre 17 15*.
i Monsieur mon frère, j<- m'attendais à des secoui b réels de la pari de \ . M. après la lettre que je lui avais écrite »K' Berlin en date du mois «le novembre. Je n'entre point dans les raisons qu'elle peut avoir d'abandonner ainsi ses alliés à l< ur propre fortune. Cela nul que je
sens doublement I»' I heur que j'ai dé m'être lire d'un pas très
scabreux par la râleur de mes troup< ivais été malheureux,
\. M. se sérail contentée de me plaindre el j'aurais été sans ressources. Comment une alliance peut^elle snbsistei dès que les deux parties ne renient pas concourir efficacement à leur conservation commune? V. M. reut que je prenne conseil de mon esprit : je le fais puisqu'elle le reut et il me dit de mettre promptemenl fin à une guerre qui n'ayant point d'objet depuis la mot! du défunt empereui
ne cause qu'une efiusi le sang inutile; il me dit qu'il est temps
de penser à ma propre sûreté; qu'un nombreuse de Ko
rites menace mes Etats du côté de la Courlande; que l'armée de M de Traun pourrait fort bien reflnei conta la s>v ; que la forlune est changeante et qu'après tout je n'ai des secours d'aucune
tttenére de la part de mes alli I Vuti tenions et I- Saxons ont envoyé ici des ministres poui iit_.mii la paix el après l;i lettre que je fiens de recetoû de V. M. il n'j a plus qu ï la tgner. \ j > 1 1 ~ m'être acquitte ainsi d< je doi>à l'État et à ma propre
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sûreté, aucun objet ne me tiendra plu •• cœur que de pouvoir être d< quelque utilité â V. M. Pui é-je êtn .>-■•/ beureui que de eryir d'instrument il la pacification générale. V. M. ne pourra jamais conlici ses intérêts à personne qui ail plus d'attachement pour elle que i > i c > 1 7 m qui travaille avec plus de zèle poui conciliei prits el
pour trouver des tempéraments pour accordei tant d'intérêts différents qui oui fait la grande pierre d'achoppement jusqu'à présent. Je Lt prie de me conserver son amitié qui me sera toujours précii et d'être persuadée que je suis avec les sentiments les plus distin- Sués », etc. l,
19" La cour de Prusse, d'après Valorij, 8 janviei 17 ».'. .
.... « Ce prince (Frédéric II) a hérité de son père un grand respecl pour la Russie;.!., il croit n'avoir rien à craindre tant <pie la czarine régnante demeurer;! sur le trône;.... i! regarde toujours la
lUissie comme un ennemi redoutable Ces deux princes & orgi - Il
et Frédéric II) se haïssent cordialement ; l'oncle dit <jue son neveu est un fourbe et le neveu que son oncle est un fou.... En général, le roi de l'russe est haï et craint de tous ses voisins, et si jamais il se trouvait abandonné de la France, il courrait risque de se voir dépouillé promptement. Je crois qu'il sent à présent plus que jamais cette vérité et qu'elle ne sera pas un des moindres motifs de sa constance dans notre alliance. Ce prince fait tout par lui-même et entre dans des détails fort au-dessous de lui ; sa première attention est pour ses troupes, la seconde pour ses finances et la partie du gouvernement la plus négligée est la justice; il nomme lui-même et sans la participation des colonels ou généraux, jusqu'aux bas officiers dans son infanterie
\ . >Tous arrêtons ici ces citations de la correspondance diplomatique entre la France et la Prusse. Bien que les lettres de Frédéric soient plus nombreuses que celles de Louis XV, nous avons reproduit assez de ces dernières, pour que l'on puisse se l'aire une idée du style et de la politique du roi de, France, comparés au style et à la politique du roi de Prusse. La comparaison est humiliante poui I « France et l'on se sent pris d'un secret dépit contre le marquis d'Argenson. inspirateur ou complice de ces négociations condamnées d'avance et de ces dissertât!'!) dans le vide.
2. Berlin, tome 125. Cette dépêche de Valory est la réponse aux renseignements demandés par d'Argenson, le 21 novembre 1744, à tous les ambassadeurs et ministres sur les souverains, 1rs Cours, les gouvernements, etc.
\iti \M' i . m
i [fans l.i partie des finançât, il donne u confiance àcoux qn savent le mieux lui faire trouver du plus, c*< il l'expression du pays, et s'embarrasse peu des moyens qu'ils emploient pour \ parvenir.
• Les affaires étrangères sonl conduites par deux ministres du cabinet, M. le comte de Podewils el M. le baron de Borck.
• Podewils, sans manquer totalemenl d'esprit, n'a nulle espèce île fermeté »'t n'in^i^tt- fortement que sur les parti faibles, d'ailleurs ;inm7 fade adulateur, <|iu craint tout e( qui croif ôtre l'homme du monde l<" plus prévoyant quand par hasard il ;i pronostiqué juste. J< ne puis croire qu'il soit parfaitement de n«>s amis, j'ai môme eu lieu de me persuader du contraire
.... i II i ;i, ce me semble, \Au< de nerf dans cette tète (du baron de Borck) et il est plus capable de prendre et soutenir de grandes résolutions; il ik' se laisse point abattre comme Podewils au moindre
revers.*.. Ce ministre .mur son plaisir de préférence au travail
Bien intentionné m;ii>> pauvre. Ni l'un ni l'autre n'ont de crédit. Aucun n'est consulté sur les grands partis et, h dire l«' vrai, je crois que personne u<' l'est dans ce pays-ci. »
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1" Lettre du grand vizir Hassan Pacha au premier mini tre de l'empereur de France» lL_' février 1745*.
» Au très honoré <;t. trèsglorieui d'entre ceui qui professent la religion du Messie, notre affectionné vl sincère ami le premier ministre du très magnifique honoré el très estimé empereur de France, que sa lin soit comblée de bonheur.
« Après les démonstrations sincères d'amitié et de cordialité, nous vous disons que le Tout-Puissant ayant, par sa bonté infinie, créé l'univers et tout ce qu'il renferme, et ayant par une suite de ses décrets éternels, voulu embellir et décorer cet univers par un nombre infini de pays, de villes et de peuples (après avoir donné à la matière la perfection qu'elle doit avoir pour la corruption et la génération), a créé l'homme, cause finale de toute la création, et lui a soumis tous les êtres inférieurs. La gloire de cette créature est grande suivant qu'il en est parlé dans les livres sacrés. Elle est par rapport à sa création estimée de Dieu et enrichie de plusieurs don> intérieurs et extérieurs comme le prouve ce passage : nous avons honoré l'homme et nous l'avons soutenu sur la terre et sur la mer. Le but naturel de l'homme doit être par conséquent de pourvoir à sa vie et et à sa conservation, de passer ses jours dans les douceurs du repos et de la tranquillité, et de travailler à peupler et à faire fleurir les endroits de son habitation. Il est constant que l'accomplissement de ce dessein dépend des arts et du commerce. Le principe de l'homme étant une fermentation d'éléments contraires, qui étant réunis ensemble avec une juste proportion, forment un corps où tout est dans un parfait équilibre, de même toutes les nations, bien que diverses, doivent tendre en général et en particulier à l'harmonie et régler sur
Gonstantmople, tome
la modération tou i éné-
raie b( bj quelqu'un vient a s'en écai ter où doit d' ibord avoir recours I l;i force «les raisoui el iux remontrances, el -'il ne \ rend dm '>n le réprime parla voie des armes» c'est-à-dire qu'on lui déclai gui rre ; voilà les moyens que la providence divine qui dirige perpétuellement cet uni\« irs ,i donné aui nommes pour terminer 1< rends qui snrviennenl dans les Etats. Pour peu que l< devien-
nes favorables, on recherche d'abord el par préférence la peu qui est -i désirable par toutes les lois el m salutaire au genre humain; en maintenant les règli - 1 1 les traitée on fait régner la bonne intelligence el on remplit les devoirs de l'amitié réciproque qui est no précepte de la loi divine ; la haine et la discorde étant proscrites, on l'attache à faire fleurir les peuples et à les faire jouir dans ce monde de la tranquillité qui les fait passer heureusement i l'autre. Le créateur ayant établi l'ordre h l'harmonie dans le système général de l'univers, l'homme dans l'état de la pure nature ne connaissait m innés, ni Instruments pour la guerre. Cependant comme il est nature] que les souverains qui sont qualifiés d<< titres <!<• rais et ci** potentats cherchenl endre puissants dans leurs propres Etats
afin de maintenir l'équilibre, ils sont quelquefois obligés pour \ réussir de recourir aui armes ; mai- dès qu'ils sont parvenus i ce point, il- les mettent bas et s'appliquent i faire régner la paix, l'union el li concorde, et c'est là l'objet des princes équitables qui veulent conserver l'ordre el l'arrangemenl établis dans l'univers. Notre luit par ce détail est ce qui suit. « Les potentats de l'Europe par les révolutions <lu temps 1 1 par la permission de Dieu, -ont depuis quelque temps enclins sus armes <1<' la discussion et se font la guerre pour s'ac [uérir h gloire et les tiu qui leur sont dus. I es prétentions dont il s'agit concernent véritablement la demande d<' l'équilibre nécessaire à l'ordre du m. nul.', et e mot il chacun croit par sa puisa mce être en et il d ai quérir nue entière tranquillité. Mais outre que la continuation de la guerre -m- cause légitime el naturelle » i les combats et les couûranees du genre humain qu'elle entraîne, eau* ni du troubl< i s* n des Etats, c'est que l'air en souffre, se corrompt et son infection influe presque sur les animaux. On espérait que dans de pareils cas les glorieux rois (conformément au système manifesté dans leurs États, rai est de
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non erver I'' peuple nui e i ou leui domination, ol donl la direclioi leur ;i été confiée de la part de Dieu), on espérait, «li je, que, puisque comme il .1 été déjà expliqué, le feu de la gui rre et de l'inimitié qui g'est allumé depuis quelques année! par terre el par mer parmi I potentats de I Europe, n<' regarde que lec choses d'Etat, ne durerait pas t;ini el qu'il serait d'abord assoupi el éteint par la voii de la paix.
m Aujourd'hui cependant les amb issadeurs, les résident! et lei agents des puissances amies sincères de ce glorieux Empire, el qui résidenl à la Porte de Félicité, l'ont informé par des mémoires qu'ils donnent de temps en temps concernant les affaires de l'Europe, que la guerre y subsiste encore, que dans le printemps prochain, les puissantes 1 1 fortes armées des deux partis doivent faire des mouvements de tous côtés ; et qu'il est à présumer qu'il y aura beaucoup de sang répandu et de biens pillés.
« Outre ce mal, il est évident que cette guerre porte préjudice au commerce, qui est ie fruit de la paix, ainsi qu'il a été- reconnu par le dommage réciproque qu'ont ressenti depuis quelque temps les bâtiments marchands qui se sont attaqués l'un et l'autre dans les mers de l'Empire Ottoman.
« Il a été représenté au très magnifique et puissant empereur, mon maître, premièrement que la guerre survenue depuis quelques années en Europe a été cause qu'il y a eu un grand nombre de personnes tuées, beaucoup de sang répandu et une infinité de femmes chastes deshonorées ; secondement qu'il y aura l'année prochaine une infinité de peuples qui tomberont dans l'affliction et la désolation, et troisièmement que la sûreté n'existant plus ni par mer ni par terre, le commerce, ce qui est le motif de la tranquillité de? sujets, en est troublé.
« Sur ces représentations, Sa Hautesse qui est bien portée pour tous, réfléchissant sur tous les moyens pour faire cesser ces divisions et ces combats, trouve qu'il est convenable et méritoire de s'employer par les voies convenables aux coutumes pour lever les points des discussions, pour préserver le sang, les biens et l'honneur de tant de créatures de Dieu, et par ce moyen procurer aux pays et aux peuples le repos et la tranquillité désirés des créatures, des rois, des hommes et de Dieu, et aux négociants el aux voyageurs la sûreté.
i II un i trouve m i *i propo de m inife 1er pai di i terme d*amitié et de sincérité aux souverain imis, que cette pais • tplj
quée el en place est désirée de Dieu el <l«'^ hommes. Nous avons sui cela, de son consentemenl impérial, représenté tous et - points séparément aux puissan d'amitié el de cordialité ave< le sui i Empire et uous !<• foison* à \ . E. en particulier par la présente lettre d'amitié i ] m* nous n<»u- écrivons el envoyons par !»■ canal du honoré comte de Gastellane, ambassadeur de l'empereur de IV. h résident à la Porte il • Félicité, de qui la Gn soil ■ omblée de bonheui . On a dressé ci-devant un projet pour la sûreté du négoce dans lei mers de cet Empire. Vous aurez été informé que ce projel a été com muniqué au susdil ambassadeur el à tous les autres ambassadeurs, résidents et agents employés qui résident à la Sublime Porte. I.i conclusion maintenant du susdil détail esl pour rappelerâ votre pru dente intelligence qu'il esl d'un roi équitable d'être attentif à mettre la tranquillité el les affaires des sujets el il*1- provinces en faisan! succéder d'abord la paix à la guerre d'Etat.
^près que !•• susdil fail aura été par votre canal exposé el représenté an très magnifique souverain de vos Etats «'t que S. M. l'aura communiqué par ses bons avis aux puissances qu'elle jugera à propos, et dont 1rs vues sont sincères, si vous nous faites savoir qu'elle désire réellement, el ainsi que le requiert la compassion divine, la paix <|in est I»* motif de l'ordre universel et de la tranquillité *\r> hommes et
quelle souhaite aussi << ne par le passé l'amitié nécessaire aux
règles de l'équilibre et -a vous nous faites part de* causes principales de raccommodement, la susdite affaire sera appuyée par une lettre impériale, et nous espérons que Dieu tout-puissant fondera el fortifiera les moyens de la réconciliation, Au reste le salut soit sur celui qui suit la voie de la Direction.
Ecril "' Constaniinople la lu. ai gardé*
I I MM'.iil |ï li '
2° Lettre de Bellel au nwrqui d [rgen on
hr l'a ris, |0 / ! 7 it.'.
Monseigneur, « Vous m'ordonnâtes d'écrire à M. le comté de Boimeval, (jus la France verrai! ivre plaisir, que les Turcs fisscnl quelques raouve m en ts contre les Moscovites, dans la vue de mettre la reine de Hongrie dans l'embarras de donner des secours aui Moscovites ou de les leur refuser : j'ai obéi ponctuellement à vos ordres, et vous avei approuvé les expressions de ma lettre. Je sais, Monseigneur, <|u«' le comte de Bosneval me rendra toujours la justice d'être persuadé que je ne lui écris point de pareilles choses sans avoir rem l'ordre, mais je ne pense pas qu'il crut être assez autorisé pour agir sur une aussi faible instigation. Surtout vivant dans un pays où l'on paye de sa tête les mauvais conseils que l'on donne et les avances que l'on est hors d'état de justifier. Indépendamment de cette réflexion je crois, Monseigneur, qu'il est facile de prévoir la réponse du comte de Bonneval, par la lettre même que j'ai eu l'honneur de vous communiquer; c'est que la Porte n'entreprendra jamais une pareille guerre pour la France qu'elle n'ait un traité avec la France. Trop de raisons doivent engager les Turcs à prendre cette précaution, et quelque zélé (pie le comte de Bonneval ait pour le service de la France, il ne le portera jamais jusqu'à combattre une résolution d'où peut dépendre la sûreté de l'Empire Ottoman. Vous êtes trop équitable, Monseigneur, pour penser même qu'on pût l'exiger de lui. Il ne m'appartient pas de sonder les mystères du cabinet, et je ne crois pas y porter des regards indiscrets en prenant la liberté de vous dire, Monseigneur, que si vous regardez les mouvements des Turcs contre les Moscovites comme une chose nécessaire, et que vous désiriez qu'ils obligent les Moscovites à avoir recours à la reine de Hongrie, je penserais qu'il faut prendre d'autres mesures; et en ce cas j'ai l'honneur de vous présenter le Mémoire que j'ai fait par votre ordre sur la paix entre le sultan et le sophi dans lequel j'ai fait entrer ce qui m'a paru convenir au projet contre les Moscovites. Si au con-
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traire, Monseigneur, li guarre contre le* Moscovites n'est qu'une de ces idées doni la réussite sérail agréable, maiiqui n'entrant dans le projet généra] < j n à titre de surabondance en devient indifférente, je trous supplie, Monseigneur, de ne perdre pas l«- temps a lire mon Mémoire et <!<• ne l'attribuer qu'à an sèle que fous avei daign< encourager, <-t à l'envie qu"e j'aurais de rendre utile une correspondance entreprise par fos ordres et sous vos auspices1. »
I. Le marquii d'Argenson écrivit en tête de eette lettre une note conçue en ces tenni
l .1 difficulté de ce projel û d( ta guerre contre la reine de II
.•-i qu'étant aussi éloignés '|n<" nous le sommes de la Porte, les afl lirea sont soorenl
changées avant qu'on .lit répondu \ mesures; hum . 1° notre argenl esl haiardé
de loutes ricana; -• un traité 'i ligner peut devenir nuisible quand on l'exécute.
pendant >i ta guerre contre la C te Vienne p''ui a'étie pas acceptée en
espérant aujourd'hui une trop prompte paix pour commencer une entrepri
raie, on pourrait trouver que rabaissement de la Russie est convenable abtolwnent,
et dans I- - temps qui suivront h paix.
, p I |. MAI'.OUIS I» MUil
Le cardinal Valenti à Vévêque de Rennes*. Home, '.I août 1 7i">.
« Rien de plus délicat ni de plus joliment tourné que la lettre de Votre Excellence du 26 juillet ; elle va m'apprendre tout doucement l'ail d'accoucher, purgé «le ces terreurs dont nos Italiens ne sont encore revenus. Il n'est donc que trop vrai que malgré les bonnes entrailles de la femme grosse, plusieurs circonstances extérieures peuvent contribuer à la conservation ou bien à la destruction de l'enfantement, et que les soins de l'habile accoucheur donnent des grands secours aux couches, mais il faut convenir aussi que parmi les aides de l'assistance de l'opérateur, on ne compte pas aucune accélération précoce au delà de la maturité, cela au contraire s'appellerait un meurtre. C'est pourquoi ma première attention doit être de ne pas occasionner malheur à la grossesse, En cela, j'espère de me tirer assez bien d'affaire. Pour le reste qui dépende de la combinaison des circonstances, je donne ma parole à Votre Excellence que je me comporterai de façon à ne me rien reprocher ni comme ami, ni comme admirateur de ses dignes qualités.
« Les lettres de M. le Nonce rendent sans interruption un fidèle témoignage des amitiés que Votre Excellence lui continue, et dont il tache de tirer le profit que le climat lui permet.
« Notre Saint-Père vous en sait bon gré, Monseigneur, mais que dirait-il s'il pouvait être au fait de ce monde à part, ainsi que je le suis. Les conseils de Votre Excellence et son affection pour les affaires du Saint-Siège et de son ministère nous seront toujours d'une grande ressource.
Borne, tome
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« Qu'elle me permette de ne lui rieo dire sur l'article « 1 * - M. de Boui ir |«' oe Murais par où commence] ni par où Gnir les
éloges que nous loua lui dévoua. Je voulais félicitei \"!i' Ex< i II n< e suj let accidents si remarquables des .mur. si français* - qui d< alliés, maia je auia accablé par les événements. La prise «I» la citadelle de lotionr va établi] un plan d'importance en Lombardie, celle d'Ostende mel une barrière à la mer. Cependant <>n ne prête attention i I rancforl qu'à précipiter l'élection du grand-duc. Les choses sont tirs bien acheminées pour lui, nui-* dans un gens qui peul tourner ensuite très mal. C'esl là le seul < »l » j » ■ t de la convoitise de Vienne, qu'elle croil digne de t<»ut autre Mcrifice. J<' me Qattais que cette élection aurait été le nœud (l<- la générale réconciliation, mais malheureuaemenl elle va en être la ruine totale.
le ne «lois plus m 'abuser de la patience de Votre Excellence. Je finis en la priant de me croire le plus constant et le |»lu> lidèle de véritables serviteurs. »
Il, HAIIUI I li M.'l
Portrail «In roi de Prusse, tracé par d'Argenson en 1745 à la fin «lu mois de septembre*.
« Le roi de Prusse a montré de la hardiesse el de L'hésitation, du eourage et du relâchement, de l'héroïsme et de la peur, encore plus
dans la politique que dans les combats2; c'e>t ce qu'on appelle an grand homme manqué, cl quoiqu'il se soit perfectionne depuis un an, qu'il ait pins contribue encore au gain de la bataille de Irieilberg qu'à celle de Czaslaw, quoiqu'il se montre aujourd'hui plus constant envers la France que ci-devant, il lui manquera toujours les qualités qui concilient les hommes par l'estime et par la confiance : l'onction, la communication qui établissent le concert entre alliés et les succès certains contre leurs ennemis communs. »
i . Hambourg, tome 70.
"2. Il venait de signer la paix du Hanovre le 26 août.
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analyse de l'imprimé de 140 fant pour titre : //' litiqtte de$ fa
il i.ini commue* parle» puû >pe, relativement oui mait
dr Bourbon et <i<~ Brandebou I Etat <ju forment la
coûte actuelle du boulrper$ement ou te trouve /<■ système politique <!> I I i <jii.ii son! i" d moyen* pro\ I tout ei à n
blir l'équilibre eni ope pour par là parvenir ou
uvremeni de lu liberi < commu
accroissement el conquêtes de la France au préjudice d< \(»i-ni^ et «lu commerce des autri - Dations depuis le quinzième siècle jusqu'en 1 738 inclusivement.
Jamais il ne s'est <;l<^«: aucune guerre en Europe que la France m l'ait ou commencée ou suscitée ou fomentée par des Intrig secrètes.
Il n \ a en aucun traité ai aucun engagement successivement convenus avec la France, que cette couronne n'ait violés toutes les fois qu'elle a m jour à son agrandis» ment.
Fautes commises par les différentes puissances. Exhortation ;i in plus se laisse! éblouir el endormir comme par li Intérêt que
l'Europe entière et chacun des souverains eu particuliei <vm de i une ligue générale tendanl à culbuter les I la maison <!<■
Bourbon el ^ abaisse] la grandeur de la monarchie française en prenant l'Alsai e, la Lorrain , l< - trois la Fi ancfo -« omté
Boni i s i I landre <■! même la Si< il
l - moyens de parvenu but en agissant -m I
avec <1< - sont immanquables. Il faudra que la
France, qui m roil au bout d< iûn l 1 1 sup
I Mlemagni .1' libelle lut traduit
Spoh Nous ne dunnoiu qu'ui inalyse de celle traduction,
l Ml. ni. nul- n.' pai l lulrentonl 1870 •n le tait, était ni lusai éloquen
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i nu ilé Je e enuemii el ■• ! impo ibilité de parer de loui coït .
Mesures à prendre à l'avenir, non seulement pour pénétrer iusqu nu centre du royaume, ans perdre en temp au ii places fron
tières, mais aussi pour qu'aucun deî alliés ne pu détachei d<
I autre, mi que ce Boni ces séparations qui de tout temps on( l'ail le salul des I rancais lorsqu'ils &e sonl trouvés dans une situation embai rassante.
Si l'on réussil à resserrer la France dans ses anciennes born huiles les puissances ennemies de la France en tireronl un profil direct soit indirect et s'assureront au moins une tranquillité perpétuelle.
Quant au roi de Prusse l'auteur allègue tout ce que la politique puni imaginer pour soulever contre lui l'Empire, la Russie, la Pologne, la Suède, le Danemark, l'Angleterre, la Hollande, la s cl le Hanovre.
Il conseille à ce monarque, s'il ne veut s'exposer à perdre tout le fruit de ses conquêtes et de ses expectatives ainsi que l'Ost-Frise et autres Etats sujets à la décision du Conseil Aulique, d'unir forces à celles de la reine de Hongrie, afin qu'en coopérant à procurer à cette princesse un dédommagement qui remplace la perte de la Silésie, elle le laisse à perpétuité tranquille possesseur de la Silésie (jue l'Empire et le royaume de Bohème sont en droit de revendiquer l.
1. Sur les plaintes de la Prusse, la cour de Vienne ordonna la suppression et la confiscation de ce pamphlet. L'auteur était un nommé Fristch, conseiller aulique à
Vienne, auteur d'une Histoire des tromperies de la France.
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>|iin -in-- et ambas • id< un ù la Dicte de 1 ram ,"ii '.
Naybkce. 1 Baron de Keselstadt, premier maréchal do II
leur.
wJ Baron de Bentzel, chanccliei de l'Electeur. 3 Baron d'Erthal, ministre principal de l'Electeur.
I i,i. m i, I Comte d'Ingelheim .
*J Comte de la Leyn.
7) De Col), chancelier •!»■ l'Électeur.
i Baron de Spangenberg, ministre dea aflain - étran-
de II l< fleur.
Colocki . I Comte de IIohei!zollern, grand maître de la maison
de N.V, leur.
2 Pranckcn de Sierstoriî, ancien ministre palatin
à la Diète de l'Empii r» Baron de Drost, envoyé estraordinaire «le Cologm près l'Elei leur de Bavière.
Bohême. I Comte de \N urmbrand.
9 Comte de Kevenhullef.
3 Baron de Brandau.
Bavière. I Comte de Sinsheim, ambassadcui à Vienuc.
'2 Baron de ftaab, ministre •• Maulieim.
k. M iomti d< s> lioenb i
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IV
pour rétablir et maintenir la pats aa Italie, lanviei 1
On .1 mêlé ce Mémoire aui projeti de traitéa entre !<• roi de Sardaij et l;i France, l'infant, les Vénitiens, etc., fie, ••! on j •' mis h date «lu 5 Cëvriei ITiti. Le Mémoire est bien «l»- janvier 1745. Dès Phivei «l'1 1745, dit d'Argenaon (Ratbery, tome IV, page 277), « il lui beaucoup question de négocier avec le roi de Sardaignc. »> Ajoutons qu*il en «'- 1; i i i question même dans !-• public (Cf. Barbier, IV, 'r série, 1746-1750
La France peut proposer i ritalie une tranquillité durable, an partage égal <'L une indépendance qui lui assurerait 1»: repos et l'égalité.
On commencera par les conditions de ce partage.
Plan. L'Italie ne sérail désormais composée que de 6 puissances, i monarchies ou souverainetés el deux républiques ; on ne parlera point ici des petites républiques de Lucques <'t de Saint-Marin.
(les \ monarchies seraient !<• pape, l«i roi des Deux-Sicilesje roi de Lombardieet le duc de Modène et de Toscane et les dni\ républiques de Venise et de Gênes.
Le pape, le roi des Deux-Siciles el la république de Venise resteraieul comme ils sont.
Le km de Sardaigne, devenu roi de Lombardie, augmenterai! son Etal <!«• ttnit le reste du Milanais en lui confirmant el garantissant ce qu'il a acquis par le traité de Worms, excepté Final, du Crémonais, dn Mantouan, de Parme et Plaisance, mais il laisserait la jouissance de (■("< deux derniers Etats à la reine d Es| rie durant.
Il céderait : 1° la Savoie à Don Philippe; - l'Ile de Sardaigne au même; 5* le comté de Nice el toutes ses autres posa ssions maritime *i depuis la Provence jusqu'à Loano, seraienl cédés aui Génois*
lin m. t . -n ï
I i. 'l \l;"i is D'AHGENhOK Les Géuoi • a( quei i aieul ce que je i iem d< dire- Leduc de Modène acquerrai! le grand-duebd d< Toscaui La maison de Lorraine aurai! en éebange Ici Pays-Bas catholiques en tout ou partie, et s'appellerait maison de I landre ou de Brabanl i on ne lui cédait que cette province,
La Savoie serait réversible à la France, faute d*lioin mâlet de Don Philippe ou s'il lui arrivai! de succédei i d Étal considérables.
La Sardaigne retournerait à l'Espagne dans les mêmes ca La reine d'Espagne aurait dès â présenl avec le roi son époux la jouissance de Parme el de Plaisance, dont l'usufruit si; réunirait i la propriété en laveur des rois de Lombardie à la mort de ladite reine d'Espagne.
Que l'Italie entière devienne libre, qu'en en bannisse celte suzeraineté des empereurs d'Allemagne qui a causé tant de troubles et qui a ébranlé plusieurs fois la religion dans le Siège du Saint-Père. Que chaque suzerain ne tienne ses droits qu'en franc-alleu et de Dieu et de son épée, que les Allemands soient chassés d'Italie pour toujours et que ce qu'il y restera d' espagnols devienne Italien eu ne dépendant plus d'Espagne.
Que dès à présent les troupes étrangères soient chassées des États de l'Église qu'ils ruinent depuis 5 ans. Considération dans cette entreprise qui lui attirerait le respect de la catholicité.
Motifs et réflexions. Si le grand est dans le bon, on le trouvera dans ce projet : on y estimera le moyen d'écarter pour toujours les guerres funestes d'Italie ; le pape Jules II disait que l'Italie ne serait heureuse quequand les barbares en seraient chassés; il appelait ainsi les Français, les Espagnols et les Allemands. Depuis Charles VIII qui troubla le repos d'Italie et qui y prétendit des propriétés ainsi que Louis XII et François I, nous n'y combattons plus que comme auxiliaires, mais les Allemands y font la jalousie des Espagnols. Que le gouvernement allemand en soit banni, que la domination du prince espagnol qui règne à Naples soit indépendante d'Espagne comme elle est aujourd'hui, que l'Espagne n'y ait pas plus de pied qu'elle n'en a, alors les Italiens se gouverneront par eux-mêmes et y formeront un équilibre durable.
Le partage en 6 souverainetés comme on l'a combiné les rend assez
MM'I INDU I
égales entre elles pour que le plus fort n'opprime pas le plus faible sans appeler les étrangers pour se défendre.
Nais la plus grande ><>ui» e des troubles d'Italie vient depuis lonj temps «le l'autorité des empereurs d'Allemagne en Italie sous le titre de Saint-Empire Romain : par là ils <>m prétendu avoir droit de conûrmer les papes el de les déposer, Ils ont accordé ou refusé les investitures de différentes souverainetés, ils <>nt mis au ban <!<• l'Empire el se sont emparés des paysqui leur ont résisté, ils onl rendu r Italie tributaire il'1 l'Empire -.m- quelle participât ;'i la défense que If corps germanique procure à ses membres.
On observera sur l'origine de ««•!(*• autorité ^i pernicieuse à l'Italie qu'on ne trouve poinl dans l'histoire quand el commenl a commencé le titre de Saint-Empire Romain ; il paraît que ce *<>nt quelque! auteurs allemands qui l'on! imaginé les premiers; ils assurent que c'est à titre de conquête que les empereurs possèdent t<>u- leurs
droits t'H Italie.
Suit une longue dissertation historique.
Ou ne saurait dire aujourd'hui que l'empereur ait la grand main en Italie, les royaumes de Naples et de Sicile sont aujourd'hui incontestablement feudataires du Saint-Siège, quoiqu'ils aient été autrefois réunis à l'Empire après le r i i;i i i.i u» - de Constance qui lit passer ces royaumes «lau- la maison impériale il»' Souabe, etc. > etc.
En voilà certes plus qu'il n'eu faut pour que l'Italie se procure un affranchissement aussi salutaire <-t le droit de convenance et de raison n'aura jamais été mieui appliqué qui l'arrangement général qui est proposé.
Le roi desDeux-Siciles a suffisamment de dommainesè gouverner, il n'a qu'à s'j soutenir par une meilleure administration el il acquerrail par cet arrangement une solidité qu'il n'aura jamais Bans cela : cela se doit compter encore parmi les avantages que l'Espn ne y trouvera.
La reine d'Espagne, plus occupée de -du personnel que des avant de la monarchie de Caatille et même du bien de ses enfants, rencontrera enfin oe qu'elle désire, un asile p >ur sa viduité <■! Is possession des lieux qui l'ont vue naître. L'Europe m alarmée il«'- désirs insatiables d'Espagne et des lecoursqueles deux branches de France peuvent
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se donner pour ucquérii trouvera dé ormai leur extension arrêl elles n'auront pai un pied do plus en Italie et ce que la maison de I rance y possède] sera aussi borné que solide.
Les Génois louchanl à la France pai la Provence en pourront ôlre secourus contre le mauvais voisinage «lu roi <l»- Lombard ie sam qu'ils puissent pour cela ouvrir les portes d'Italie ;'i la France, car [es .\|iciiiiiiis (jui 1rs bordent H les places de Piémont v formeront une double bairière.
Leduc de Modène servira à l'équilibre italique : il fallait anéantir s;i souveraineté ou l'étendre ; autrement ces petits princes sonl gagnés par les plus puissants. Ce prince mérite d'ailleurs que la France et l'Espagne le récompensent de son attachement el de ses perles.
Le roi de Sardaigne acceptera certainement un arrangement qui augmente autant sa puissance et qui le rend arbitre de l'Italie sans l'en rendre maître. Il servira de deuxième ligne contre les Allemands et de première ligne contre les attaques de la France. Qu'on se représente que telle puissance, telle republique que la crainte retient depuis longtemps dans la mollesse et sans défense se mettrait en état de défense si sa position le lui permettait ; ainsi la république de Venise deviendra-l-cllc une première barrière contre l'Allemagne si elle cesse d'être au premier occupant comme elle l'est dans la position actuelle.
Le roi de Sardaigne, depuis la mort de Charles Vf, n'a point voulu de notre alliance ni de nos offres : il a préféré un de nos ennemis à quatre de nous ; la raison en est l'avidité et les manquements de l'Espagne ; un nouveau prince d'Espagne en Italie en attirerait peut-être un troisième et bientôt s'étendrait comme une tache d'huile ; nulle sûreté ; pour le Savoyard les Français attireraient les Espagnols : telle est la source de sa défiance et de sa résistance jusqu'à cette heure ; le nouveau plan remédie à toutes ces raisons de nous suspecter.
Que la reine d'Espagne cesse de se plaindre de la paix de 1735 : on accorda à son fils aîné autant qu'il convenait en lui assurant les Deux-Siciles ; mais que l'Italie et l'Europe se plaignent de ce que les Allemands étant alors chassés d'Italie on les y fit rentrer pour leur rendre le Milanais, le Mnntouan. l'Etat de Parme et. la Toscane.
M-i'i mm. i. m
Depuis la morl de l'empereur Charles VU, ce projet-ci i pris une nouvelle force el de nouvelles liaisons avec lesaffain générales.
L'exclusion du grand-duc .'• l'élection pour l'Empire tienl ."■ de points fort délicats ; quelques laveurs faites à propos .1 I I lecteur de Bavière, quelque! d goûts inspirés au roi de Pologne peuvent l'aire élire immanquablement le grand-duc qui esl 1 1 sera toujours l'ennemi de la France; en ce cas le priver lui el ses descendants « 1 « - t» m t«* autorité en Italie mm. ni le seul remède à un si grand malheur.
Le roi de Sardaigne le sentira, il a bien voulu s'associer .'« la reine de Hongrie dépouillée et exclue <l«' l'Empire, mais ne cherchera-t-il pas à -Vu soustraire quand il n'\ trouvera plus que la terrible autorité de la maison d'Autriche el l«- ressentiment d'avoir tiré des conjonctures <le nouvelles cessions en sa faveur aux dépens de la maison d'Autriche. Le roi de Sardaigne ne craint lien tant que la On des guerres el la cessation tirs occasions de s'agrandir.
Si ce projet-ci réussit avanl l'élection, la France peut se retourner d'une autre façon, permettre el même favoriser l'élection du grand-duc en tirant pour elle quelque augmentation en Flandre. Je (h- favoriser l'élection du grand-duc par une grandi raison politique et par une maxime que la France ne saurait trop adopter, qui esl <!<• ne pousser ses suce.'- que peu .1 peu el de laisser pour ainsi dire reposer l'Europe pour s'accoutumer à nos succès el à la dégradation de nos rivaux, ce serait certainemenl assez pour un seul règne, quelque Ion:: que le ciel veuille nous l'accorder :
I • D'avoir acquis la Lorraine ;
-_' D'avoir soustrait l'Italie à l'Allemagne :
5 ' D'avoir pra nré les Deux Siciles à l'infanl ;
I D'avoir acquis Savoie el Sardaigne :
.'••■ D'avoir exigé la sûreté il»- Dùnkerque :
li" D'avoir ôté la Siléaieel l'Autriche antérieure à la ion
d'Autriche.
La suite de non.' agrandissement ne devrait plus consister que dans l'amélioration de nos affaires du dedans el dans la haute réputation «le la France au dehors.
Conduite i»>m V exécution :
Si jamais le secrot et le mystère ont été l'Ame d'une affaire, ne celle-ci. Il falil d'abord considérer quelles sont l<s forces rt\
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icu\ qui exécutent ce projcl cl «••■Ile, qui i'j pourraient opposer.
Le roi a présentement 25000 homme nui portei d'Italie «•! le roi de Sa rd a igné 50 000. Il pa ne j a 10 000 homnx o hou Philippe, I \ nui) sous !«■ comte de Gag< . et le roi de Naples environ In oui) chez lui. Par un hasard heureux, la reine <l<; Hongrie n'a pas dans les trois Légations el dans le duché de Toscane plus de lu ooii hommes en tout.
Les princes italiens ne sont point armés, ou ce qu'ils onl d*arm< nous sera certainement favorable.
Le roi de Sardaigne ne soutient une aussi . innée que pai
quatreà cinq millions de notre monnaie que lui donne l'Angleterre et quelques emprunts qu'elle lui cautionne.
Le roi fournirait au roi de Sardaigne les subsides nécessaii pour tout le temps qu'il lui faudrait la même armée de 50 000 hommes pour l'exécution du projet et pour la soutenir. Ce temps ue serait pas long et bientôt la jouissance de ses nouvelles acquisitions mettrait le roi de Sardaigne en état de s'en passer.
Le traité serait d'abord signé par le roi et le roi de Sardaigne; le roi s'y porterait fort pour S. M. C. disant que le peu de temps qui a été laissé pour le conclure et la confiance particulière du roi de Sardaigne en S. M. T. G. ont empêché de concilier ces articles avec S. M. C. mais, qu'on y a trouvé ses désirs remplis et tant d'avantages pour le repos de l'Europe que le roi n'a pas hésité à le conclure.
Peu après avoir dépêché à Madrid pour en l'aire part, les troupes françaises et piémontaises se réuniraient pour passer sur l'État de Venise après les réquisitions ordinaires, et fermeraient les gorges du Trentin et du Frioul, et combleraient les ports de Trieste et de Fi urne pour empêcher tout, secours allemand d'accourir à l'armée de Lobkowitz.
Par le même traité les autres princes et républiques d'Italie seraient invités à l'accession et y accéderaient certainement.
11 faut s'attendre que la reine d'Espagne jettera un premier feu : il ne lui faudra envoyer qu'une instruction et un mémoire par l'évêque de Rennes, il est accoutumé à essuyer ces bourrasques et se fait un plaisir secret de les surmonter. J'ai expliqué ci-dessus les avantages qu'y trouvent l'Espagne et même la reine, et ces avantages
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sonl au-dessus <!»■ l'espérance depuis les mauvais succès il«' nos ;t 1 1 i»' s , le refus des Génois cl la crainte qu'on .1 aujourd'hui »l<l'élection du grand-duc ^ l'Empire.
En supposant même la contradiction absolue <l Espagne, nous nous trouvons assez forts avec le roi de Sardaigne pour l'exécution de l'entreprise : les princes italiens y donneraient les mains et on n'ira |>a> jusqu'à appréhender que sa S. II. <!. joigne ses armes aux Autrichiens pour s'] opposer. Il y aurait de la folie à le soutenir. Les in non Autrichiens ser ient interceptés et obligés a se rendre, on leur accorderai I une capitulation pour sortir d'Italie on ils seraient faits prisonniers de guerre s'ils tentaient de résister.
Si l'Espagne accède promptement au traité, K^ deux années sont à portée d<' l'exécution soit pour entrer en Toscan'' >oit pour réduire l'armée <!<• LobkowiU.
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Lettre du marquii d'Argcnson ;'i Louii \V, de Paris, 1" juillet I7'»'.1
Sire,
J'ai ou hier une longue conférence avec les deui ministres hollandais : on ne saurait dire s'ils agissent de bonne foi ou s'ils en
manquent.
Je nie suis tenu avec eux dans les termes les plus précis d'écouter, de ne rien répliquer, de prendre tout ad référendum, et de les bien assurer qu'ils n'auront aucune décision que quand ils m'auront montré leur pouvoir, et donné leur parole de signer sur-le-champ ce qui leur sera accordé.
Ils ne s'attendaient pas à la précision avec laquelle j'ai soutenu ce rôle pendant trois heures : ils m'ont demandé quelques jouis de réflexion pour traiter sur ce pied là. Ce matin ils travailleront avec l'abbé de La Ville au contre-projet qu'ils veulent donner.
Les changements qu'ils apportent aux vingt-trois articles ne sont pas fort considérables» excepté sur la Toscane. Sur celui-là ils n'étalent que trop de raisons de convenance pour diminuer l'établissement de l'infant sur l'état où sont aujourd'hui nos affaires d'Italie. Je leur ai représenté leur parole, j'ai insisté sur la Toscane : ils voudraient que le conseil de V. M. allât de lui-même au rabais de cette offre, et les aidât à trouver ce qu'il convient de proposer aujourd'hui pour un moindre établissement.
(Nota. On voit par là combien il a été à propos de ne point communiquer à LL. MM. GC. l'offre de la Toscane dont la déchéance causerait aujourd'hui de nouvelles disputes entre les deux couronnes.)
Hollande, tome
APPENDICE
Je les ai assurés qu'on ue rabattrait riende ce côté-ci, mais qu'on écouterait loul ce qu'ils offriraient : ils demandenl six jours pour trouver ce quantum. Les autres .ulules qu'ils veulent changei soiil :
1" Le traité d'Assieulo el le vaisseau de permission ;*■ accorder pour I» ;iu> aux Anglais à cause des non-jouissan<
2* Sur la réciprocité tl«- garantie de la Barrière ils ne veulent pronicttre il«' leur côté que de n'assister en aucun lieu la reine de Hongrie, si elle voulait nous attaquer par la frontière de- Pays-Bas;
.">" Oter «lu traité l'invitation à garantir la Silésie et ne donnei ju'un acte séparé de cette invitation ;
V Ils demandenl une grâce pour eux Bavoir : que leurs privilèges le commerce <le 1739 soient non seulement rétablis, mais renouvelés, v qui \.i à les prolonger de >i\ anné s de plus;
'»■ Us s'expliquent sur la restitution <le Loujsbourg d'une façon moins précise que ci-devant, mais la conclusion est toujours qu'il \\\ aura point de liais sans cela; ils disent que cela dépend de l'obtention des autres articles, lesquels leur donneront plus de force poui l'arracher de l'Angleterre ij u i y montre grande répugnance.
Ils ont parlé de {'exécution <lu />1<ih île paix quand il aura <•(<• signé soit des deux puissances maritimes, soil de la république leule; ils essayent de proposer un armistice générale tant en Flandre juVu Italie et in ttalu quo, en sorte cependant que la France pourrait porter de plus grandes forces là où l'armistice serait plu- difficile i établir, comme en Italie.
La démolition des places fait le sujet de leurs plus hauts cris,
Is représentent que cela leur ôte t<m> yens de paix tant à La Haye
|u'à Londres, puisque nous détériorons ce que nous offrons. Je leur vpouds que ce sont eux-mêmes qui démolissent leurs places, que
Blir lenteur en est cause.
M;iis l'énigme la plus impénétrable est cette question : signerontls seuls, ne signeront-ils qu'avec I" Angleterre, que feront-ils si l'Angleterre persévère et augmente en difficultés sur la paix?
Ils prétendent qu'il j i grand mystère sur cela dans le Conseil de
v M Br. et qu'on y désire la paix plus (pi'il ne parait par les lettn les nouvellistes. Ils offirent de faire venir un négociateur anglais non ft Puis. -\ la vérité, mais dans une ville neutre et ,iu>-i proche
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que Sa Maie le voudra d€ on quartier quand elle era i l'armée.
Ils m'ont nié ce qu'ils m'avaienl «lit plusieurs foii certainement B moi et à tout Paris, savoir qu'ils feraient la j».n \ de (a< on ou d'autre, M)ii avec I Angleterre, soil seul .
Ils disent cependant qu'ils peuvent igner la paii très prochainement et avant le départ de \. M. pour l'armée. Ilsonl donc des pouvoirs et des instructions d'Angleterre, ou bien ils peuvenl signer
sans lus Anglais
Je leur ai démontré que leur signature seule opérerait la par nérale et leur ferait grand honneur.
Do tout cola, il y a plus d'apparence qu'ils veulent nous amuser que do finir, mais ne leur disant rien qu'en signant, cette nouvelle espèce de négociation qui les désespère ne peut durer longtemps et la guerre redoublant de vivacité au lieu d'en perdre, ils nous amuseront en vain et à leur perte.
J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect, Sire, de- Votre Majesté, le très humble et très obéissant serviteur et sujet.
D'argf.nsox.
AI'l'hM'l' I.
Wl
iu Mémoire qui • pour litre : Intérêts de l'impératrice, de* rois A France cl d'Espagne, <l>' kiir- alliés négligea <l;m- les prélii lires du 30 avril 474J
Après une réfutation des trente •■( un articles de ce Mémoire, le marquis 'Argenson expose lei idéei rar la paii d'Aii la-Chapelle »'i sur h politique e la France dam une conclusion que noua reproduisons m exlent
Après avoir expose les fautes de celle politique inconséquente, erait-il permis de proposer un autre système plus positif el plus uivi, tel <|ii'' la connaissance de la patrie et les sentiments de l'hu- 11, unit' pcuvenl l'inspirer?
Les Ki.ii> de l'Europe devraient rtUer comme ili sont; l'intérêt ommmi le voudrait, mais lc> i\r>\r< particuliers !<• combattent; les
randes puissances peuvent réprimer les petites, mais co enl se
éprimeront-ellcs réciproquement? Si elles veulent changer de Biluaion et s'agrandir, ee sera à l'intérêt com un m de %*] opposer; pourvu pie les yeux ne soient pas fascinés par des passions particulières, on erra toujours cet intérêt commun dans la nécessité de combattre 'injustice et les troubles n'iront pas loin : c'est co qui s'appelle 'équilibre.
t'n petit Etal i assea à faire en se soutenant contre l'oppression des hrandes puissances qui l'avoisinent, cependant d'heureuses situations m présentent quelquefois son agran lissement et il en profit. • : il nente par là sa sûr
l grandes puiss n >un ni plu s d< ri pi » u ro lanl
Hroltre qu'elles ne peuvent gagnei en s'agi tndissant; toute l'Europe i pris consistance, les remps de barbarie sont passés, on j s. ut par-
I. \u 1 1 1 v . i d In. i - États <lo l'Europe, ! I
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tout la politique et les disciplines, le Ktatt ne regorgent plue de peuples inoccupés, ils commencenl même 8 en manque! : no conquérants modernes n'onl pas de beaucoup reculé leur frontière, et poui prix de |eurs |»lus grands suco , il ont dépeuplé leur pays, ruine leur épargne el perdu la confiance «!«• leurs voisins; les guerre énervent l'Etat; la politique subtile et artificieuse die la réputation au dehors; en se taisant sur le temps présent, on ne remonterait pai bien liant dans l'histoire pour en trouver la démonstration.
Enfin, l'on commence ;< voir dans le monde que la politique de France embrasse depuis soixante ans le système raisonnable de ne pins augmenter les domaines de la couronne et de n'obtenir qui la noble considération que donne nue sage influence d;uis les affaires de ses voisins.
Les autres grandes puissances puissent-elles adopter Incessamment le même principe; le temps et bien des malbeurs encore ramèneront sans doute; ces acquisitions violentes ou faites par l'abus du droit public sont des restes de barbarie dans le monde. Comment les mariages et la parenté qui ne devraient mettre que de l'ordre dans la société sont-ils devenus parmi les souverains la source de plus grandes guerres en changeant le sort de tant de nations? Celles-ci ne se soutelles donné des chefs que pour devenir le jouet et la victime de ces premières familles? La stérilité ou la répudiation d'une femme cause la mort à un million d'hommes : pourquoi notre loi salique n'est elle pas adoptée universellement? Les guerres d'ambition causent encore moins de malheurs que celles de succession : les premières sont réprouvées de bonne heure, et les secondes portent avec elles une apparence de droit qui séduit et qui obstine.
L'Espagne se souviendra longtemps de ce que viennent de lui coûter les établissements d'infants ; le nouveau roi n'en a soutenu la poursuite que par honneur, il ne va plus songer qu'à réparer les brèches de la monarchie et à rendre ses peuples heureux dans le continent d'Espagne.
Ce n'est ni la grandeur, ni l'inégalité des puissances qui s'opposent à l'équilibre général; M. de Sully* dans ses Mémoires, prête sur cela un très faux système à Henri IV; il faut des grands et des petits dans la société des souverains comme dans celle de leurs sujets ; l'égalité n'est qu'un bien de principe, mais ne le sera jamais d'existence ni de
U'I'I Mih !..
possibilité; ee qui empêche 1 utilité de l'équilibre en Europe, i le mouvement continuel que s'j donnent lei grandes puissances pour déranger leurs proportions. Que ce mouvement cesse, que les vues sourdes, que les moyens injustes de les faire succéder ne leur parais enl plus que chimériques, il n'j aura plus de guerre; la voh di sages, la menace des forts calmeront d'abord les tempêtes, le commerce augmentera, l'industrie el !«• labeur \ feront phis que les pri- \ ilèges, les Etats fleuriront par l'abondance et par les arts.
On n'en esl pas là encore, il j .> des puissances ambitieuse* -'i m dignées des obstacles qu'elles trouvent i leur injustice : qui les arrèlera si ce n'est celles qui onl le- premières embrasse le parti de la sages
\j,i I rauce, qui est contente de sa grandeur, elle à qui la Providence .1 mi- en m. lin i.mi « I « - pouvoir, verra-l elle Lranquillemciit d'autres puissances, égales à elle, prendre un accroissement qui peul devenir par la suite difficile '1 arrêter, auquel on remédie à peu de frais »l;m> son principe, qui coûte lanl au genre humain après ses progrès? -.1 vocation, sa gloire, sa sûreté lui permettent-elles d< tenir oisive quand elle peul dissiper l'orage?
Nos rois oui arrêté les conquêtes des barbares en Italie, eu Allemagne <'i dans le- Espagnes; il- reprirent leur royaume sur les Anglais, il> ont délivré l'Italie du joug des Vénitiens; François lr et lleuri II arrétèrcnl l'acquisition de la monarchie universelle assurée alors â Charles-Quint; il- le contraignirent ù diviser l'empire de l'Es ne el des In, le-. L'extravagante politique de Philippe II échoua devant la force el la fidélité des Français <j uniijiic divisés par des guerres intestines; la toute-puissance de Ferdinand III dans l'empire a> ut renversé les partis que lui avail opposés la liberté : file fut enchaînée de nouveau] liens par la' guerre de Trente Ans que la France porta dans son - in.
Depuis cela, les enuemis de la France onl récriminé contre elle el lui onl imputé les vastes desseins conçus pai la seule maison d'Autriche.
La gloire du feu i<n el la monarchie d'Espagne échue i sa maison onl accrédité» imputations, ma inemenf fail bientôt
counaitu «ju* 1 Lout au plu l'afTain que d'un ou <l» u\ d(
uei absolument d'intérêt é mona lanterne lauiil
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chacun se gouverne nationalemcnl et uivantset propre intérél d qu'il est devenu indépendant de l'appui de l'autre.
La reine douairière d'Espagne, dont le pouvoir vienl d'eipin i Philippe \, a <:ié possédée * 1 « ' la fureur des acquisitions en Italie, sans principe de politique nationale et par le seules vues personnelles; la France b'j esl prêtée par complaisance e1 pai on y craignil d'aliéner trop tôt une branche de la maison royale qui venait de nous coûter tant d'efforts, de donner un trop libre coui aux passions «In gouvernement d'une reine toujours prête à jeter vio lemment sa nation entre les bras de nos ennemis et des siens. Il facile de convenir (jne cette inquiétude espagnole était au nombre des abus qu'il faut réprimer en Europe pou:- son repos au li<'u de le entreprendre.
L'Angleterre marche à grands pas et est presque arrivée au point d'un commerce universel et exclusif dans les quatre parties du monde; nos commerçants disent que les siens y cheminent per fas et nef as, soit que cela se conduise ainsi par la direction de l'Etat, soit que les particuliers désavoués quelquefois pratiquent leur négoce frauduleux par une licence tolérée. Les richesses qui en proviennent ont fourni à ce gouvernement les moyens d'une politique vénale et d'une corruption universelle qui se soumet tout : avec tout l'argent de la terre, on achètera la terre ; les autres Cours deviennent ses pensionnaires; elle ruine ceux qui se défendent par les mêmes armes; le Portugal n'est plus qu'une colonie anglaise, la Hollande n'en est qu'une province ; elle y place un gouverneur qu'elle couronne ; les Pays-Bas catholiques, sous prétexte d'une barrière inutile et imaginaire, sont la province d'une province qui dépend de l'Angleterre. La France ne se doit-elle pas au renversement de cette tyrannie? Le commerce que nous prétendons n'est fondé que sur la préférence de nos fruits et de nos manufactures, notre nation en général méconnaît la corruption, l'usure et l'agio; le peu qui s'en est glissé chez nous vient de nos voisins et du torrent de l'exemple.
Les Russes assujétissent les trois autres couronnes du Nord, Suède, Pologne et Danemark. Dans la première ils disposent de la succession à la couronne et animent l'esprit des peuples suivant les affections qui les établissent dans ce gouvernement ; ils veulent changer violemment tout ce qui ne leur est pas resté assez soumis. Dans
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la seconde ils usurpent des provinces et de grandi fiefs; ils g ignent des suffrages el rendent la puissance publique dépendante de la leur» Dans la troisième ils nourrissent présentement des prétentions litigieuses, alimenta de guerre et d'oppression. La Franc i p ut-elle souffrir tranquillement i onde espèce de tyrannie ?
En Allemagne la maison d'Autriche éteinte el remplacée par une nouvelle maison conserve la même étendue de pouvoir et augmenta ra tes domaines car le grand-duché de Toscane. <J'"' l'on se rappelle de combien !<• p< avoir de l'empereui d'Allemagne est augmenté depuis qu'il était déjà trop à craindre en Europe : la Hongrie et autres conquêtes du côté (!»• la Turquie, l'hérédité de m dignité qui ;i rendu do .simple formalité son élection el la capitulation qu'il jure à son couronnement. De ce siècle-ci la maison d'Autriche a réuni à ses états héréditaires les Pays-Bas el de grands Etats en Italie, reculant parfois de quelques pas pour avana r ensuite davantage; l'extinction ilf la branche espagnole l'a augmentée au lieu de l'affaiblir : leur pouvoir et leurs intérêts étaient séparés et s'aidaient peu au lieu que L'accroissement personnel de ce qu'elle en a hérité la rend bien plus considérable; elle gouverne l'Allemagne el l'Italie, avec la verge de fer; rien ne lui résiste plus dans l'Empire que par miracle.
L'héritière de cette riche succession l'ayant recueillie par la force d'une pragmatique très irrégulière el fort combattue, sou époui étant parvenu à l'empire après « î i m | ans d'oppositions, ces deui époux après tant d'obstacles vaincus Beront plus puissants que leur prie et leurs aïeux par la même raison que le soleil a plus de fe après avoir écarté les tempêtes. Nous avons même reconnu quel était le pouvoii de la nouvelle maison d'Autriche pendant la plus grande détresse : elle avail la force de détrônei <\e fait el dechasaei de ses propres pays héréditaires un empereur élu unanimement <'t de la façon la plus régulière; ^<>u parti augmentait sans rictoin quelle terreur n* i nspiraî t-elle pas aux candidats qui pouvaienl mettre sur les rangs après la mort d\ Charles \ll ? Que n'emportetrelle pas dans la Diète de l'Empire au mépris des lois et des capitulations? Si on ne lui s pas résist pendant une guerre où elle a\.ut tout i perdre, quelle autorité ne saura-t-elh pas s'arrogei pendant la paix ?
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Achevons ce tableau et représentons*nou ansaucum ition
jusqu'où la puissance autrichienne peut monter. Devenue maître i absolue de tous Icn i .1 iui de l'empire par la même méthode qu'ont employée d'autres princes pour faire leui domaine «le leurs fi< I , détruisaut les uns par la jalousie de autre . réuni santpai préséance de fiefi héritant par des mariage el par des pactes « I • famille, affaiblissant lesforts, séduisant et intimidant les faibles, l'Italie commi l'Allemagne ne sera plus (si on n\ apporte point de remèdi a îd qu'un immense domaine de la maison d'Autriche : ces pot es ion touchent au lieu (pie les Etats de Charles Quint1 étaient séparés par la France eL par la mer.
Voilà les trois ennemis de la France el du monde, tous trois sont dans un état d'accroissement et ne sauraient se contenter de leui situation présente ; par une circonstance aussi triste que singulière tous trois sont exempts de rivalité dans leurs carrières et leur émulation les sert réciproquement. L'Angleterre n'en veut qu'aux rich< du commercé et ne prétend rien dans le Nord, en Allemagne ni eu Italie; la Russie né peut obtenir qu'un commerce borné et ne trouvera point l'Angleterre en concurrence, elle n'entamera point l'Allemagne; la maison d'Autriche n'a point de prétentions dans le Nord et ne saurait faire de commerce que par le seul port de Triestc. L'argent d'Angleterre prolite à la Russie et à la Cour de Vienne, il y mettra les troupes en mouvement, et les deux empires du Nord, d'Allemagne et d'Italie fourniront des armées nombreuses pour attaquer les rivaux d'Angleterre dans le commerce. Aussi ces trois restes formidables de puissance reconnaissent-elles de plus en plus le.avantages de leur intimité et en resserrent-elles de plus en plus les nœuds; ce sera un des plus fâcheux effets de cette guerre-ci que de le leur avoir fait sentir davantage.
Leurs progrès seront successifs et insensibles à qui ne les observera pas avec de très bons yeux dégagés de tout préjuge et de ton le insinuation contraire ; on nous dit que les choses sont comme elles étaient il y a dix ans parce qu'on a observé négligemment l'augmentation d'une autoiité qui se cache et qui marche dans l'ombre pour ne paraître que dans les occasions importantes. Nos ambassadeurs veulent plaire dans les Cours oii ils résident et préfèrent d'y obtenir du crédit à l'importance des avis fâcheux. Ou fascine tous les jours le*
APPENDICE, yeui politiques por le soptûsme et par les radoucis* inents trompeurs. L< raisonnement n'eal pas la raison el souffre toul comme on l'a vu par le Mémoire auquel je viens de répondre : le c eui est le théâtre de tous les divers penchants. Nous avons vu <'n France des ministres persuadés que l'alliance d'Angleterre était 1s meilleui lii France, méprisant trop la cause de la religion. D'autres onl toul lui pour la communion romaine et catholique el parce saint ressorl voulaient, vivre en intimité parfaite avec la Gourde Vienne pour avancer l'extinction du luthéranisme en Allemagne. On .1 cru quelque ioi> gouverner celle de Pétersbourg par d'habiles ambassadeurs : mi n'a pas asseï observé alors si on n'abandonnait pas, bî <>u ne s'aliénait pas pour longtemps des Cours amies que l'on devrait constamment soutenir. Ainsi arrivait il qn«- le Conseil de Madrid gagnail souvent une lionne partie des suffrages dans le Conseil de France sous Henri III, même sous Henri IV el pendant les dii premières années du règne «le Louis Mil.
I n Beul prince de l'Empire a osé s'élevei contre la grande puissance de la nouvelle maison d'Autriche el j a réussi plu- grandement qu'il n'avail encore été entrepris depuis Maximilien: le roi <!•• Prusse a enlevé la Silésie et la [conserve, l'oun a-t-ou encore jamais hésiter à soutenir eu France cet allié si nécessaire?
.Nos autres alliés doivent courir la même carrière : tous ne seront pas des conquérants, ils troubleraient le ressort de l'Europe, mais ils sauront résister au progrès du mal; que ces trois pouvoirs sur mer, dans le Nord, en Ulemague et en haln restent tels qu'ils ><>ut la pais se conservera, mais pour peu qu'ils en sortent, le- repousser le plus loin que l'on pourra seront des causes de guerre aussi légitimes que néo
Ce n'est donc plu- île petites vengeances, des ressentiments particuliers» des punitions d'ingratitude que l'on doit conseiller à li politique française; -1 cet art doit se réduire au j pur- principes de la morale il doit être bien éloigné du conseil h du désordre des passions. C'est Dieu qui châtie le- nations d I
hommes ne doivent que se préserve! de leurs injustes violences. N> noue attirons-nous jam ingratitudes? Le souvenir des pre-
miers bienfaits résiste-l-il à de mauvais offices et à des lieuteurs dépl .1. . - pu l ut suivis '.' Ce demi r état sera toujours celui «pu
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fera agir des nations gouvernées par leurs înlérêti et par «!«•- Iiomra*
lllli'li s.srs.
C'est donc à< aux trois balances politiques donl je viens
de parler <] u< - l'on doil juger la paix nui a été lignée le 30 avril dernier et non au châtiment suffisant de la république de Hollande ri ,*i l,i possession de quelques places de plus ou de moins sur la frontière de Flandre comme le voudrail l'auteur du 'Vl«"-iii**ir *■ critiqué. Le commerce, les richesses et Je crédit public des Anglais sont-ib accrus ou diminués par la dernière guerre et par le traité qui la huit? L'ascendant du nouvel empire de toutes lesRussies snr les trois autres couronnes du Nord, celui <lc la nouvelle maison d'Autriche eu Allemagne cl en Italie ont-ils dû s'élever par la guerre et pai la paix? Voilà sur quoi nous devons juger l'administration politique de France si nous connaissons l'état de la question; sans détailler des l'uits récents et connus nous conclurons qu'il en est tout aatrenicnt 1 1 les reproches de cet écrivain se tourneront en approbation et en élogi
On rend à la France et à ses alliés ce qui leur avait été pris et on leur fait des cessions d'Etats. La domination autrichienne est diminuée par les traités de Worms, de Dresde et d'Aix-la-Chapelle : la France reslc avec un grand parti en Allemagne ; nous avons formé dans le Nord des alliances fondées sur les plus saints principes : Je simple appui et la défense des pays et du gouvernement de nos alliés.
Il est vrai que de cette époque l'Angleterre s'est soumis la Hollande plus qu'auparavant, par l'espèce de souverain qu'elle lui a donné et qu'elle seule peut soutenir, mais d'un autre côté ces deux puissances se sont endettées prodigieusement et ont fait de grandes pertes dans leur commerce de mer qui est tout leur aliment. Leur finance dépend absolument de leur crédit et l'augmentation de leur embarras quand elle sera bien considérée dans leurs assemblées doit les rendre plus circonspectes, plus lentes, plus impuissantes à entreprendre de nouvelles guerres contre la Fiance. Un a vu cette année même où les choses en étaient pour leur crédit : les nouveaux souscripteurs en Angleterre demander répit de six mois et en Hollande une sédition générale pour changer la levée de leurs deniers publics eu une nouvelle méthode plus anarchique et qui diminuera beaucoup ces revenus.
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En Franoet m contraire, c'est la bonté du sol, l'heureuse position pour le commerce et I industrie des habitants qui font la richet Ces tmis sources sonl connu. ■ les minea du Pérou qui seraient transportées en Espagne: la direction des Gnanoes j trouve toutes les ressources que peul donner un pouvoir aussi sage qu'absolu ; mi le crédit public el volontaire, <|ui ne paraissait p.^ pou\oii s'établir dans notre gouvernement, s'] est soutenu constamment el .1 surpassé celui <it' ces terribles commerçants anglais qui prétendaienl l'emporter en tontes choî
Que la Fiance et l'Espagne tdministront bien leurs colonies, qu'elles appuient leur commerce par la force "l'une marine suffi santé; avec oes seuls moyens pratiqués chacun endroit soi, sans autre intelligence ni préférence que celles que se doivent de bons voisins, la tyrauuie des Anglais sur le commerce de la terre sera détruite aui trois quarts; ils le savent bien : ils veulent noire destruction connaissant que notre seule existence le> détruit.
I- 11 ti 11 je dois ajouter que la réputation de force el de générosité reste à la France ; cette générosité dont l'auteur du Mémoire fait le champ de ses mauvaises plaisanteries eu contrefaisant mal le style i- et caustique de Saint-Evremonl quand il écrivit contre la pais des Pyrénées. La seule réputation vaut des armées : elle peut vaincre muis combattre; elle s'acquiert par des actions redoublées de vertu et par
une conduite constante : grâce, à Dieu noire monarque n'est qu'an milieu de SI carrière.
« .le suis, Monsieur, etc. »
1(16 I I mitOUS Il'AltCl
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(Nous réunissons sous ce titre un certain nombre dépensées, de réflexions, épai i dans les différents manuscrits que nous avons consulta
La puissance publique et la Législation sont faites pour faire prévaloir l'intérêl général sur le particulier1.
La Hussie est une puissance heureusement indolente et qui trouve
la gloire dans son bonheur et dans son repos-.
11 est fort à souhaiter que le monde reste partagé comme il est : après que nous aurons l'ait la paix, ce sera toujours la véritable politique française5.
11 y a apparence que dans la suite les guerres de la France seront plus du côté de l'Allemagne que vers nos autres frontières*.
La réputation d'honneur, de bonne foi et de justice du roi s'établit de plus en plus en Europe. Cette opinion des bonnes intentions et de la modération de S. M. s'établira de façon que toutes les puissances y recourront par la suite pour les affaires générales et particulières 5.
C'est un grand malheur que la mauvaise foi qui s'est mise aujour-
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d'iiiii parmi les princes el qui peut le* faire soupçonner d'être pi jures même quand ils disent la vérité*.
Il esl dangereui dans les négociations entre les princes de même que dans lee marchés entre les particuliers de marqua trop d< <i de vouloir conclure : l'autre partie <-u prend avantage el s'en prévaut '.
Rien n'esl si ordinaire dans les I ours que «I»1 voir les inmi-trfqui j servent le mieui leurs maîtres être le plus enviés el !<■ plus exposés aux mauvais offices pour tacher de les faire décréditer pour lâcher de les faire remplacer par d'autres qui éprotrvenl & leur loui les mêmes inconvénients el le même sort*.
Je n'aime ni l'intrigue ni l'indépendance (chei les subordonnés)4.
La France est un gouvernement despotique, non à la vérité pai ses rois i|ni sont ordinairement doux <-i raisonnables, craignant Dieu h le public, maia par leurs ministres, qui donnent ;i leurs passions l'air d(> l.i sagesse et de l'intérêt du prince; pu là ils exercent une tyrannie pire que celle des Turcs; ceux-ci agissent avec cruauté »'t i découvert, no- ministres avec subtilité, avec les apparences de la douceur et de l'humanité et n'en sont que plus malfaisants à l'innocence qui ne peut se défendre ;
Le Ridicule est 1<- Jupiter foudroyant <l«i la cour de Fram
Je ne conçois pas comment !«• souverain de cette ville Paris) se prive volontairement d j faire sa résidenet
Un, t
7 Und.
i i: MM-.ni i D'ARGENSON.
Qui ne connaît !<• gouvemcmcnl e pagnol?La vanité s toujours formé ses entreprises, l'impui ancc fait aujourd'hui1 Défendu par la France, il la méprise; la France menacée d< abandon craint l'Espagne el lui sacrifie toul ce qu'elle demande ; l'Angleterre qui la dupe la ménage el l'intimide*.
La fourberie italienne el jésuitique, l'orgueil espagnol, la dureté anglaise se sont introduits dans toutes les Loin-".
On devrail délivrer l'État de l'inimitié de ses voisins : au lieu de
cela, on s'attire leur envie, par des guerres injustes sous prétexte de se mettre à l'abri de leur attaque el d'empêcher leur trop grande
puissance *.
Peut-être la politique donnera-t-elle elle-même dans le monde les
premiers traits de l'âge d'or, quelque corrompue qu'on l'ait estimée jusqu'à cette heure; on se désabusera de signer des traités publics; on se contentera de la parole d'honneur et d'écrire seulement les conditions pour les sauver de l'oubli 5.
Les principes d'une morale et d'une raison universelle régleront toujours le droit public G.
Il y a faute à mépriser des circonstances qu'on croit inutiles : rien n'est indifférent en politique7.
La science politique est encore dans son berceau : les étrangers y sont plus avancés que nous8.
La capitale est trop près de cette frontière (de Flandre).... expé-
ibid. — 5. lbid. — 6. lbid
7. lbid. Discours sur l'ambassade du maréchal de Noailles en Espagne.
8. France et divers États de l'Europe, 1G48 à 1806. Réponse au Mémoire qui a pour titre..., etc.
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dient qui sérail de changer la capitale, de la fixer i Bourges <>u à Tours, comme firent Charles VII et Louis \l, arrangement moins frayeux certainemenl «in»1 de conquérir dea provinces pour rendre la ville de Paris plus centrale1 .
Il e8l très blâmable tl<- hasarder ainsi la publication de ces écrits séditieux qui jettenl dans les esprits nne défiance injuste contre la
e autorité <|ui roil mieux l<- bien ot ko mal «lu poinl de rue <»ù elle est placée*. Impossible de garder une telle conquête (les I ' ; t > > I à la barbe <!<• toute l'Europe déjà trop jalouse de la maison de France : c'est la |h»|>ii1;icc qni forme de tels vœux non réfléchis *•
L'Angleterre et la maison d'Autriche seul nos seuls rivaux de puissance par mer el par terre, ce sont deux Garthages contre unr Rome •.
La rivalité d'Autriche à notre égard d<>it dorer plus longtemps que ccllt' tics puissances maritimes
Chaque nation peut légitimement se donner tel gouvernement qui
lui plaît; la France donna cet exemple d'égards au droit des gens en traitant avec l'odieux Cromwell quand il lut affermi dans Bon Protectorat*.
L'agrandissement du roi deSardaigne peut être placé dans la classe des causes secondes ijui contribueront le plus au maintien de l'équilibre *'i\ Europe, ainsi que celui du roi de Prusse h le maintien de le république des Provinces-Unies .
J'ai tant de pitié «le tout <v qu'il fil : uùte BU préjugés qU£ lefl bouts
de chandelle me semblent aujourd'hui à ménager-,
Bspegne, tame »">», 28 février
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(4Miip4>rain« (Herschell , Wh<
stii.ni Viiu, i.. Bontham, Hamilton,
u. Im rie. Manks .1 . ■ \ . • 1 1 - .
1 aat m- 1 s " 2 fr. 50
GUYA1 • l.4i inai-ali' an^lai-r i-aii teinporniiie. M de l'évolution. 1 vol. iu-s. 7 ;.
lll\ll\. Iluiii«-, -a mv. <*a plulo
*.4>pin4>. ii i L de l'anglais et p d'une p ■ fa a ; ai M. G I
i vol. in-8
PHILOSOPHIE ITALIENNE CONTEMPORAINE
SICIUANI. rialéa«a»fiMi ■ a In
pixychofcénic iiumIitiii". lia luit
de ritalien pir M. A. RtazÊa.
1 vol. in- 18 2 ir. 50
ESP1NAS. la pliili>«4npliii> 4*\pi;iimi'iilnlc en Italie.
état aetnel. I vol. in-18. 2 i
MARIANO. la philnMO|>liii> 4-iui trmporaino on llalit- | U
plnlos. l In-18. 2 i
TAINE. Lu phili>«.0|>lnr il4» larl
«>n Manne. 1 vol. in- 1 s. 2 fr. 50
B1BLI01 HÉQUE
ut.
PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE
Volumes in-18 à 2 fr. 50 c.
Cartonnés : 3 fr. ; reliés : h fr.
H. Talnc.
Le Positivisme anglais, étude
surStuartMill. 2* édit.
L'Idéalisme anglais, étude sur
Carlyle.
Philosophie de l'art, 3e édit.
Philosophie de l'art en Italie,
3e édition.
De l'Idéal dans l'art, 2e édit.
Philosophie de l'art dans les
Pays-Bas.
Philosophie de l'art en Grèce.
Paul Janet.
Le Matérialisme contemporain.
2e édit.
La Crise philosophique. Taine,
Renan, Vacherot, Littré.
Le Cerveau et la Pensée.
Philosophie de la révolution
française.
Saint-Simon et le Saint-Simo-
N1SME
Dieu, l'Homme et la Béatitude [Œuvre inédite de Spinoza).
Odysse Barot.
PHILOSOt-HIE de l'histoire.
Alaux.
Philosophie de M. Cousin.
Ad. Franck.
Philosophie du droit pénal.
2e édit.
Philos, du droit ecclésiastique.
La Philosophie mystique en
France au xvme siècle.
Charles de Rémusat.
Philosophie religieuse.
Charles Lcvcque.
Le Spiritualisme dans l'art.
La Science de l'invisible.
Emile Suisset.
L'Ame et la Vie, suivi d'une étude sur l'Esthétique française.
Critique et histoire de la philosophie (frag. et dise).
Auguste raugel.
Lis Problème! de la nature»
Les Problèmes de la vie.
Les Problèmes dk l'ame.
La Voix, l'Oreille et la Musique.
L'Optique et les Arts.
Challcntcl-I.acour.
La Philosophie individualiste.
!.. Bûchncr,
Science et Nature. 2 vol. Albert Lemolne.
Le Vitalisme et l'Animisme di
Stahl.
De la Physionomie et de la
Parole.
L'habitude et l'instinct.
Blilsand.
L'Esthétique anglaise, étude sur John Ruskin.
A. Véra.
Essais de philosophie hégélienne.
Beaussire.
Antécédents de l'hegelianisme dans la philos. française.
Bost.
Le Protestantisme libéral.
Francisque Bouilller.
De la Conscience.
Ed. Auber.
philosophie de la médecine.
Leblals.
Matérialisme et Spiritualisme, avec Préface de M. E. Littré.
Ad. Garnler.
Ds la Morale dans l'antiquité.
Préface de Prévost-Paradol.
Mciiu'bcl.
Philosopha; DE LA IAIMI puhe.
TISSUndltT.
DCCI LT11 ET DU
>PIRIT1SME.
%lli (uquci-ol III*.
ORIGINES Il 1 HANaF0RMATIO>> El
Christianisme.
La Comantci et la Foi.
Histoire du Credo.
JulCN I.C«Ull<»lM.
Déisme et Christianisme.
Camille Nelden.
La MOHOOI EN ALLEMAGNE. ÉtUoY
sur Mondolsiohn.
l-'ontmie»
Le Christianisme modernl. ttOOA aur Lessing.
•.luiut Mill.
Ai (.1 ITE COMTI il LA PI1L0O0
LA PH1I
■ h lllbol
l'un.' IPERRAI
%i ietuE Pitou • la toloi
llenthaiii et l.rolr LA RUJOIOR RATURE] Ll.
Hartmann.
I \ Ri i ICIOI M l'averir. 1 <-<lit.
i.i DAiwnnsi
II LeOae.
Pstcrolooie raiaoLociQPt.
*>rliopenliniier .
Le libre arbitre.
Ll i 0H1M RER1 M i \ MOI m E.
r Fragments,
liiinl Mariou
.1 . Loi es. Si i
O. •»< Iniinll IE.XCCS NATORRU
PHII.nsol'HIE Dl I
HneeLel LU PRJ DYRS i'i IR IHS1
|.| PSI I Ll -
Lll RATIOKAI i ltartlielem> *iaint-llilaire.
Di la mm ^rarsiQi I
I» *m< iliam PSVCHOGÉRIE RI •'• ' H
%. I opina».
LA MIIL060fWR EXPÉI
I N ll |
I» lolen.
La Philosophie de Lahgi .
La philosophii M 1 1
Les volumes suivants de la Collection iii-1 il en
resta quelquei exemplaire! iut papû ■• »nnés, trancha i< ure doi
LLTOl KM W . Physiologie des passion» ! •"> fr.
HOLESCHOT1 i.a elrawlaW ie la rie
BEAUQL'IER. PklIOMophie de la Musique 5 fr.
STUART MILL
I.a philosophie de Ilamillon, traduit de l'anglais par M. Gazelles.
1 fort vol. 10 fr.
Mes mémoires. Histoire de ma vie et de mes idées, traduit de l'anglait
par M. E. Gazelles. 1 vol. 5 fr.
Système 4e logique déductive et inductive. Exposé des principes de
la preuve et des méthodes de recherche scientifique, traduit de l'anglait
par M. Louis Reisse. 2 vol. 20 fr.
Elisais sur la Itcligion, traduits de l'anglais par M. E. Gazelles.
1 vol. 5 fr.
HERBERT SPENCER
l.es premier* principe*. 1 fort vol. traduit de l'anglais par
M. Gazelles. 10 fr.
Principe* de psychologie, traduit de l'anglais par MM. Th. Ribot et
Espinas. 2 vol. 20 fr.
Principe* de biologie, traduit par M. Gazelles. 2 vol. in-8.
1877-1878. 20 fr.
Introduction à la science *ociale. 1 vol. in-8. 5 fr.
Principe* de sociologie :
Tome II, traduit par MM. Gazelles et Gerschel. 1 vol. in
1879. 7 fr. 50
Essais sur le progrès, traduit de l'anglais par M. Burdeau. 1 vol.
in-8. 1877. 7 fr. 50
lissais de politique. 1 vol. in-8, traduitparM. Burdeau. 1878. 7 fr. 50
Essai* scientifiques. 1vol. in-8, traduit par M. Burdeau. 1879 7 fr. 50
De l'éducation physique, intellectuelle et morale. 1 volume
in-8, 2e édition. 1879. 5 fr.
tes bases de la morale dans la théorie de l'évolution. 1 v. in-8. 5 fr.
PAUL JANET
Histoire de la science politique dans ses rapports avec la morale.
2e édition, 2 vol. 20 fr.
Les causes Anales. 1 vol. in-8. 1876. 10 fr.
TH. R1BOT iio rhéréëtté. 1 vol. in-8. lu ti .
la |>»>choloui«' mmflmtÊtT ront4'iii|Muiiiii<- éCOlfl \| :
l vol. in-8, 2' édition. 18 7 1
l.a p»)4-holoj(i«' alU'iiii«ii4l<* r4>ii(4-mpornlnc (école te U taie).
1 vol. In-8. 7 li.
HARTMANN E. DE
l.a pkil4»MO|ihlo «J41 rinron*ri4'n<, Ir.nhnl <]•• 1 ' ;i 1 i t* 1 4 1 .* 1 1 • 1 par M. I*
Noton, avec une do l'auteur écrias peur l'édition I
2 val. m-S. 1S77. 80 fr.
l.a |»IiiIo<m»|»Iii4' ullcmunilt» 4I11 XI V aièOlC, iJaaaoeee principaux
i'opr«'H4'ii(nii(*., traduil do l'allemand par M. D. Nolen. 1 vol. ïn-8
FRANCE
Histoire de la Révolution française, par Carlylc. Traduit de L'anglais.
3 vol. in-18; chaque volume 3 50
Napoléon Ier et SON HISTORIEN M. TfllERS, par Barni. 1 vol. in-18. 3 50 Histoire de la Restauration, par de Rochau. 4 vol. in-18, traduit de
l'allemand 3 50
Histoire de dix ans, par Louis Blanc 5 vol. in-8 25 >
Chaque volume séparément 5 »
— 25 planches en taille-douce. Illustrations pour Y Histoire de dix ans. G * Histoire de huit ans (1810-1818), pas Elias Regnaull. 3 vol. in-8.. 15 »
Chaque volume séparément 5 »
— 14 planches on taille-douce. Illustrations pour Y Histoire de huit ans. 4 fr. Histoire du second empire (1848-1870), par Taxile Delord. G volumes
in-8 42 »
Chaque volume séparément 7 *
La Guerre de 1870-1871, par Boert, d'après le colonel fédéral suisse Rustow.
1 vol. in-18 3 50
La France politique et sociale, par Aug. Laugel. 1 volume in-8. 5 > Histoire des colonies franc uses, par P. Gaffar.el. 1 vol. in-8. . . 5 fr.
ANGLETERRE
Histoire gouvernementale de l'Angleterre, depuis 1770jusqu'a 1830, par
sir G. Gornewal Lewis, 1 vol. in-8, traduit de l'anglais 7 fr.
Histoire de l'Angleterre depuis la reine Anne jusqu'à nos jours, par
H. Reynald. 1 vol. in-18 3 50
Les quatre Georges, par Tackeray, trad. de l'anglais par Lefoyer. 1 vol.
in-18 3 50
La Constitution anglaise, par \V. Bagehot, traduit de l'anglais. 1 vol.
in-18 3 50
Lombaut-Street, le marché financier en Angleterre, par W. Bagehot. 1 vol.
in-18 3 50
Lord Palmerston et lord Russel, par Aug. Laugel. 1 volume in-18
ALLEMAGNE
La Prusse contemporaine et ses institutions, par K. Hillebrand. 1 vol. in-18 3 50
Histoire de la Prusse , depuis la mort de Frédéric II jusqu'à la bataille de Sadowa, par Eug. Véron. 1 vol. in-18 3 50
Histoire de l'Allemagne, depuis la bataille de Sadowa jusqu'à nos jours, par Eug. Véron. 1 vol. in-18 3 50
L'Allemagne contemporaine, par Ed. Bourloton. 1 vol. in-18. ... 350
SUISSE
La s. RTBavOEAlNX, i i // ! vol. ln-18, traduit in l'an-
DO i'Ki l'i.i: KOI68I, par Daendlik r, Irarlull de l'allemand par madamo Julet l'<in-r, ol précédé d'une Introdoction de M. Julet Fûvre.
ITALIE i m l'Italie, depuli 1315 juaqu'i not joura, par Elit ^
1 VOl. in 8 'Sous prtêêê.)
AMÉRIQUE HiSTOini di l'Ambjuqui m Si i>, depuil u conquête juaqu'i aoejonri
Mf. !' I roi. in 18
ai l'AméRIQUI du Nous étale-Uni . Canada, Mexique), par \d.
Cohn. i vol in-iK (Soaii frétée.)
Lm Btats-Umii i hiil v tneli .
par .\:nj. Lautjt-l. 1 vol. ln-18 3 50
i:uK. i><>»|i»i«4. La Vanoalumi révolutionnaire. pVmdationa littéraire!, ■ctentinquea et artialiques de la Convanlion. 1 roi. in-18 3 50
Victor 'Vieil il ici'. Se u .. il DÉMOCRATIE. - vol. in 18, chacun
Pini'nt 3 50
.Iule» llnriil. HlSTOmi DBfl IDEES BORALI PRAHCl \r xviii* -u- m. i vol. in-18, abaque v . • t n ■ n< -
NaJ BIETORIEN M. ïlliil;-~ I roi. in-!*. ... 3 50
Ln MoftALttTU français av xviir» siecli i i :. In 18. . . . 3 5u
i:mil<* Montrant Lu Payi Bai Impreasions l'art, 1 v,ol
ln-18 !
Emilie KraiiHsiic. La ai 1 vol.
in-18 I M
.1 < I a m u ^crii 11. La I 1 volume in-18. . . 3 50 ■ :. UiMci-xItM' «le llauraitm'. I\ RBPUBLI RVATRICE.
1 vol. in-lH 3 50
ÉDITIONS iBimAlvidÈaim
Editions angîax
1 ut.l. Tlu- Dnited Stati rinç lae vrar. ln-8. 7 slnll. 6 p. Albert RBvilli. B ■ >f th.- deily >>f .1.
B.Timn. Ii«Iv(n n. t*^e. The Pfciloaopaj of *rt
1*101 IlVR. The U
day. 1 vol. in-18, ni. 3 shillr
Editions alletnan I i Riant, I . I n - 1 8 . 3m.
I'*i i. Jajibt. Dei Matarialiamnt naicro.
/-■it. 1 roL in-18. 3 m.
; hie î^r V in-18. 3 ru.
I N T E R N AT TONALE
La Bibliothèque scientifique internationale n'eit pu une entreprise de librairie ordinaire. (Tett une œutre dirigée par les illltMirS MéOiee, CD VUe d<iS intérêt* (! .-lire, pour l.i popll-
rtrfoer sons toutes ses formée, el faire connaître immédiatement (Luis le monde entier lei idéea originale irectfons
nouvelles, les découvertes importantei qni se font chaque jour dans tous les pays, (iliaque savant expose les idées qu'il a introduites dius la science et condense pour ainsi dire doctrines les plus originales.
On peut ainsi, sans quitter la Franre, assister et parftteipei au mouvement des esprits en Angleterre) eu Allemagne, m Amérique, en Italie, tout aussi bien que les savants mêmes de cha de ces pays.
La BiLUnt/if-f/ue scientifique internatwnmte no comprend pas seulement des ouvrages consacrés aux sciences physiques et naturelles, elle aborde aussi les sciences morales, comme la philosophie, l'histoire, la politique et l'économie sociale, la haute législation, etc.; mais les livres traitant des sujets de ce genre se rattacheront encore aux sciences naturelles, en leur empruntant les méthodes d'observation et d'expérience qui les ont rendues si fécondes depuis deux siècles.
Cette collection paraît à la fois en français, en anglais, en allemand, en russe et en italien : à Paris, chez Germer Baillière et Cic ; à Londres, chez C. Kegan, Paul et Cie; à New-York, chez Appleton ; à Leipzig, chez Brockhaus; et à Milan, chez Durnolard frères.
VOGEL. lu phototcmphlc cl In chimie de la lumière, MR
9Î> lir'iii<-> 1 \"|. in S. '.! édition. 6 Ir.
I I Ï8. Le rrncuii cl »c» fonction*, avec ligures. 1 vol.
in-8. V édition. 6 lr.
2i». STANI.KY JIAO.NS. I« monniilr elle mccuiil»me de IV-
■BMaaajpa. 1 vol. in S. 2* édition. 6 lr.
21. FICUS, i.e» tolran* 1 v"l. i"-8, avec figures dan» le texte et
mu aarla aa eoeleur. 2 édition. 6 (r.
RÉCENTES PUBLICATIONS
RItTORIQI ! • 1.1 l'Hii.osoi'iii'. '
Qui ne «e trouvent |>nn daiiK les Bihliolhèquei. AI.AI'X. La religion pioyrc^lw 1869. 1 vol. in -18. 3 fr. 50
ARRÉAT. Une edaeatloa Intellectuelle. 1 vol. in-18. 2 fr, ■>') AUDIFFRET-PASQUIER. Dlceearc devant le* m«rt>riiwi ûr
la rror^nnlMadon «le l'armée et des inin<l»(;m. In-A.
2 fr. 50 BARNl. Voy. Kant, pages 3, 10. 1 1 et 25. BARTHÉLÉMY SAINT-HILAIRE. Voyez Abistote, pages 2 et 7. BAUTAIN. La philosophie mer aie. 2 vol. in- 8. 4 2 fr.
BÉNARD(Ch.). Oc lu Philosophie dans l'éducation llla—ll|T .
1862. 1 fort vol. in-8. 6 fr.
BERTAL'LD (P. -A.), introduction à la recherche •eaj causes
premières. — i&e la méthode. Tome 1er. 1 vol. î ri— î 8. 3 fr. 50
BLANCHARD. Les métamorphose* , les mœurs et les instinct» des insectes, par M. Emile Blanchard, de l'Institut, professeur au Muséum d'histoire naturelle. 1 magnifique volume in-8 jésus, avec 160 figures intercalées dans le texte et à0 grandes planches hors texte. 2e édition, 1877. Prix, broché. 25 fr. Relié en demi-maroquin. 30 fr.
BLANQUÏ. L'éternité par les astres, hypothèse astronomique» 1872, in-8. 2 fr.
BORÉLY (J.). .\onvcou système électoral, représentation proportionnelle de la majorité et des minorités. 1870,
1 vol. in-18 de xvui-19/i pages. 2 fr. 50
BOUCHARDAT. Le travail, son influence sur la santé (conférence? faites aux ouvriers). 1863. 1 vol. in-18. 2 fr. 50
BOURBON DEL MONTE (François). L'homme et les animaux,
essai de psychologie positive. 1 vol. in-8, avec 3 pi. hors texte. 5 fr.
BOURDET (Eug.). Principe d'éducation positive, nouvelle édition, entièrement refondue, précédée d'une préface de M. Ch. Robin. 1 vol. in-18 (1877). 3 fr. 50
BOURDET (Eug.). Vocabulaire des principaux termes de la
philosophie positive, avec notices biographiques appartenant au calendrier positiviste. 1 vol. in-18 (1875). 3 fr. 50
BOUTROUX. »e la contingence des lois de la nature. In-8,
1874. 4 fr.
BROCHARD (V.). De l'Erreur. 1 vol. in-8, 1879. 3 fr. 50
CADET. Hygiène, inhumation, crémation ou incinération des corps. lvol. in-18, avec figures dans le texte. 2 fr.
CARETTE (le colonel). Études sur les temps antéhistoriques.
Première étude : Le Langage. 1 vol. in-8, 1878. 8 fr.
CHASLES (Pmlarète). ©uestïons du temps et problèmes
d'autrefois. Pensées sur l'histoire, la vie sociale, la littérature.
1 vol. in-18, édition de luxe. 3 fr.
CLAVEL. La morale positive. 1873, 1 vol. in-18. 3 fr.
CLAVEL. Les principes au XIXe siècle. 1 v. in-18, 1877. 1 fr.
CONTA, timoih du tmtmUmme. i roi. in 18, 1 'in.
COQUEREL (Charles). lettre* d'un merle i «a rumine. 1870,
i vol. in 3 fr. 51)
CO^UKlihl. lils (Athanaso). Lieroo étude» religion, critique, histoire, beaux-arts). ISoT, 1 s i. in-8. 5 fr.
C(>gl 11; II. (ils (AlhSSSMe). rourquol lu Iriinrc ■*Ort oWil pu» protentunte ? DifCOUM prononcé I Neuilly le l'r novembre 1866. 2r édition, in 8. i ir.
COQUEREL fils (Athsnase). i.a rimrité nenee peur, sermon en faveur «les victimes des inondations, prêché < Ptl I le 18 novembre 186(3. In-s. 75 c.
COQUEREL lils Athanaso) ÉvaurajMe -t liberté, diseonrs d'ouvert m i des prédù .ii mu ^ |>i otestantes libérale-, prononcé le 8 avril 1868. In-8, 50 c.
COQUEREL lils (Athanaso). »e résTeitlnsi «le* mie», réponses Mgr l'évéquc d*Orléans, discours prononcé le 3 mai 1868. In-8.
1 fr.
COR BON. Le eeeret «in pcmplc «ie Parla. 1 vol. in-8. 5 fr.
CORMEN1N si - TIMON. reeapfcliisd ■■oltiBSS H noinniiM Gouvernement de Louis-Philippe, République, Second Empire. ! beau vol. In-8 cavalier. 7 fr. 50
Cmmt ér aaie an aie i«» Porte Betavl viurtin pomiunt le nièce d«» Parie. Discours do MM. DestnareU et dé P •'. —
Discours de M. Coquerel, sur le- moyens de faire durer la République. — Discours de M. Le bVrçuter, sur la Commune. — Discours de M. /*,'. Bersier, sur la Commune. — Discours de M. //. Cemuschi, sur la Légion d'honneur. In-8. 1 fr. 25
Sir G. CORNEWALL LEWIS. feielle e*t lu meilleure forme de ffoii^tM-iioiucnt? traduit ds l'anglais, précédé d'une &tud< la vie et les travaux île l'auteur, p ir M. Mii.n fEl, 1 vol. in-8.
3 fr. 50
CORTAMBERT (Louis), la religion ti" pregrèe. 1874, 1 vol. in-lS. ;; ir. 50
DAUR1AC (Lionel), mon notion* de forée et de eaeyêre
dan* les eeleaeee aie i«» nature, l vol. iu-s, 1878, B fr.
DAVY. Lee conventionnel* de IS'.ure. Busot, Duroy, Lindel, à
Irtvers l'histoire. 2 forte vol. in-8 1871 18 fr.
DELAVILLE. Oesaro eratAajvse d'orborieuiture fruitière pour
la région du nord de la France, avec '2(>(.> 6g. bv8. G fr.
DELBGBUF. Le) poyelmeoojse e— aeae oesomec eeier ville t vol.
in-S, 1 2 fr. 50
DELEUZE. Instruction prutli|iie mur le magnétisme animal, précédée d'une Notice sur !;i vie de l'auteur. 1853. 1 vol. in-1'2. 3 fr. 50
DESJARDIN8. Lee Jeemttee et l'wireroitc' flevaunl le parlement de Perte su xn* siècle, I br. hn s 1877 ■ i fr. 25
Dl si REM(J. i. I.e»<lép«rfiitimi»dii Consulat. I br. in-S. 1 | DOI.l.l'l S (Ch.). Ile la nature bumulne. 1868, 1 I fa 8. 5 fr. DOLLFUS (Ch.). Lettre» pbllo»oplilque». 3r édition. 1869, 1 vol. in -1 3 fr. 50
DOLLFUS Ch.). C'on»ldérntlon» mii- l'hlxtolre. Le monde
antique 1872, I voL in-8. 7 fr. 66
DOLI.Fl S Ch.). I.'ninc dan» le* phrnonicnrx de ron«*elenre. 1 vol. in 18 | 187 3 fr.
(JlliOST (AntOflin), l»« -> condition* dC |MT6tMMMM «■•• I raïKM 1 vol. ïn-8 (18" 7 fr. 50
Dl I \Y. I Uni. 4 sm- lit IK-sHnr<>. I \ol. iu-]8, 1 870. :! Ir. [>( WOITI (LéOll). I.c sentiment du grnrictu. 1 vol. in-H. :',fr.
DUMONT [Léon). ■><•* eaueee «in rire. 1 vol. in-8. 2 fr.
DU POTET. Mumirl de l'étudiant magnétiseur. Nouvelle édition. 1 HfiS, 1 vol. io I . '.>> ii
OU POTET. Traité complet de magnétisme, 9NM en douze leçons. 1879, /i° édition, 1 vol. in-H de iï.lU pages. 8 tr.
M PI Y (Paul). Étude» politique», 1H74.1 v. m-*. Ii. 50
DUVAL.IOUVE. Traité de logique, 1805. 1 vol. in-8. 6 fr.
Klémcnt» de science sociale. Religion physique, sexuelle et naturelle. 1 vol. iu-18. :v- ('-dit., 1877. .'i Ir. 50
ÉLIPHAS LÉVI. Blogmc et rituel de la haute magie. 1861, 2e édit., 2 vol. in- 8, avec 24 fig. 18 Ir.
ÉL1P11AS LÉVI. Histoire do In magie, 1860, 1 vol. in-8, avec 90 fig. 12 fr.
ÉLIPHAS LÉVI. T.a science de» esprit», révélation du dogme secret des Kabbalistes, esprit occulte de l'Évangile, appréciation des doctrines et des phénomènes spirites. 1865, 1 ? . in-8. 7 fr.
ÉLIPHAS LÉVI. fief des grands mystères, suivant llénocli, Abraham, Hermès Trismégiste et Salomon. 1861, 1 vol. in-8, avec 20 planches. 12 fr.
EVANS (John). i>es âges de la pierre, 1 beau volume grand in-8, avec 467 fig. dans le texte, trad. par M. Ed. Bakciei:. 1878. 15 fr. — Eu demi-reliure. 18 fr.
FABRE (Joseph). Histoire de la philosophie. Première partie:
Antiquité et moyen âge. 1 v. in-12, 1877. 3 fr. 50
Deuxième partie : Renaissance et temps modernes. (Sous presse
F AU. Anatomie des formes du corps humain, à l'usage des peintres et des sculpteurs. 1866, 1 vol. in-8 et atlas de 25 planches. 2e édition. Prix, fig. noires. 20 fr.; fig. coloriées. 35 fr.
FAUCONNIER. i,a question sociale. In-18, 1878. 3 fr. 50
FAUCONNIER. Protection et libre échange, brochure in-8. 3e édition (1879). 2 fr.
FEPiBUS (N.). E,a science positive du bonheur. 1 v. in-18. 3 fr.
FERRON (de). Théorie du progrès, 2 vol. in-18. 7 fr.
FERRIÈRE (Em.). I,e darwinisme. 1872, 1 v. in-18. Il fr. 50
PERRIÈRE CEm.}. ï.es apôtres, essai d'histoire religieuse, d'après la méthode des sciences naturelles. 1 vol. in-12. 4 fr. 50
FONCIN. Essai sur le ministère de Turgot. 1 vol. grand in-8 (1876). 8 fr.
FOUCHER DE CAREIL. Voyez Leibniz, p. 2.
FOUILLÉE. Voyez p. 2 et S.
FOX (W.-J.). Iles idées religieuses. In-8, 1876. 3 ir.
FRÉDÉRIQ. Hygiène populaire. 1 vol. in-12, 1875. 4 fr.
GASTINEAU. Voltaire en exil. 1 vol. in-18. 3 fr.
GÉRARD (Jules). Maine de liiran, essai sur sa philosophie. 1 fort vol. in-8, 1876. Ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales et politiques. 10 fr.
OOUET (Améoée). Histoire nationale de France, d'après des documents nouveaux.
Tome I. Gaulois et Francks. — Tome II. Temps féodaux. — Tome III. Tiers état. — Tome IV. Guerre des princes.— Tome V. Renaissance. — Tome VI. Réforme. — Tome VII. Guerres de religion. (Sous presse.) Prix de chaque vol. in-8. 5 fr.
GUICHARD (Victor), i. a liberté »i«- ar—rx, lin du pouvoii BPârituel. 1 roi. in-ls, V édition, i . 50
GUILLAUME (de HoiltOj). Aouvcuu traité «l«- sensation*.
2 vol. in-8 (1876). 18 IV.
HERZEN. HjurcN complète*. Toute I*r. Mctti et rtow
1874, 1 vol. in-18. 8 fr. 50
HERZEN. We l'outre llivc. V; édition, traduit du ru^-c pu
M. larien lils. 1 toi. in-18. 3 fr. 50
REKZEN. Lettre* de France et d'Itolic. 1871, iu-18. 8 fr. 50 I8SAURAT. Moment* perdus de iMcrrc-Jriin, observations,
pensées, 1868,1vol. iu- 1 s . :jfr.
ISSAURAT. I.c* alarme* d'un père de famille, suscitées,
expliquées, justifiées et confirmées par lesdits faits et gestes de M#r Dupanloup et autres. 1808, in-8. 1 fr.
JANET Paul). Voves pegei 2, I, S, B et 1 1.
JOZON (Paul). Iles principe* de l'écriture phonétique 6t
des moyens d'irriter à \ui<- orthographe rationnelle <'t à une écriture universelle. 1 vci. in-18. l s 7 7 . 3 fr. 5o
LABORDK. I,c* homme* et les acte* de l'Insurrection de l»nri* devant la psychologie morlide. 1 vol. in-18. 2 fr. 50 LACHELIER. Le rondement de l'induction, lvol. in-8. 3 fr. 50 LACOMBE. .Mes droits 1869, 1 vol. in-12. 2 fr. 50
LANGI.OIS. r homme et lu lie* olutlon. Huit études dédiées à P J. Prondhon. 1867. 2 vol. in-18. 7 fr.
LAU8SEDAT. Le Puisse. Etudes médicales et sociales. 2e édit., 1875. 1 vol. in-18. 3fr. 50
LAYELETI (Km. de). Me l'avenir des peuples catholiques. 1 brochure in-8. 21e édit. 1876. 25 c.
LAVERGNE (Bernard). L'eJtreeieeteeeaeae et i i:tat. 1 vol. in-8 (1875). 1 fr. 50
LE BERQOIER. Le eerreee moderne. 1871, in-18. 3 fr. 50 LEDRU (Alphonse). Organisation, attributions et responsabilité des conseils de surveillance des société* en commandite par actions. Grand in*8 (1876). 3 fr. 50
LEDRU (Alphonse). I»e* puhlicoin* et des Sociétés vcctlgulicnnc*. 1 vol. grand in-8 (1876). 3 fr.
LEDRO-ROLUN. Meeessre eeHeHjsw et écrits divers. 2 vol. in-8 cavalier (1879). 12 fir.
LEMER (Julien), Mossicr des Jésuites et des libertés de I l^lisc gallicane. 1 vol. in-18 (1877). 3 fr
LITTRÉ. Conservation, révolution et positivisme. 1 vol. in-12. 2 édition | 1879). 5 fr.
L1TTRE. rra^ment* de philosonliic. 1 VOl. In- 8. 18 76. 8 fr.
L1TTRÉ. Application de la philosophie positive SU gouvernement des Sociétés. Iu-8. 3 fr. 50
LU B ROCK sir John). I. homme préhistorique, étudié d'après les monuments et les coutumes retrouvés danslei différents pays de l'Europe, suivi d'une Description comparée des moeurs des sauvages modernes, traduit de fanglail par M. Ed. Rarbilr, 526 figures intercalées dans le texte. 1876, 2e édition, considérableenenl augmentée, suivie d'une < de M. P. B
sur Av.- TrogtodyUê de h ' , 1 beau vol. in-8,br. 15 !r.
Cart. riche, ii' u* In-. 18 fr.
IN
LUBBOCB (sir John;. Le* origine* «i.- la eliiUmmtfm. ttal primitif de l'homme et mœui d i .■ . 1877,
1 vol. grand in-8 tvec figurai et pi hors taxi rraduitde
l'anglais par M. Ed. Barbue. 2* édition. 1877. 15 Dr.
Relié en demi maroquin evec nerfe. 18 fr.
MAGY. »c la aelCBaC «*t «l«* la naOïrc, essai da philosophie
première. 1 vol. in-8. *. »r.
MARAIS (An-.). «;ari»»al(ll et larméc don Vonr«n. 187*2, i vol. ui-18. 1 fr. 50
MENIÉKE. <"iccroii médecin, étude médico-littéraire. 1MI, 1 vol. in-18. h (i
MENIÉKE. Les consultations «le madame de ttévlgné, étude médico-littéraire. 1804, 1 vol. in-8. .'i fr.
MESMER. Mémoires et aphorisme*, suivi des procédés de d'Eslon. Nouvelle édition, avec daa notes, par J.-J.-A. Ricaho. 1846, in-18. 2 fr. 50
MIGIIAUT (N.). De l'imagination. Études psychologiques. 1 vol. in-8 (1876). 5 fr.
MILS A .NU. Les études classiques et renseignement public. 1873, 1 vol. in-18. 3 fr. 50
MILSAND. Le code et la liberté. 1865, in-8. 2 fr.
MiRON. B»e la réparation du temporel et du spirituel. 1866, in-8. 3 fr. 50
MORIN. Du magnétisme et des sciences occultes. 1860, 1 vol. in-8. 6 fr.
MORIN (Frédéric). Politique et philosophie, précédé d'une introduction de M. Jules Simon. 1 vol. in-18. 1876. 3 fr. 50
MUNARET. Le médecin des villes et des campagnes. 4e édition, 1862, 1 vol. grand in-18. 4 fr. 50
NOLEN (D.). La critique de Knnt et la métaphysique de Leibniz, histoire et théorie de leurs rapports. 1 volume in-8 (1875). 6 fr.
.NOURRISSON. Essai sur la philosophie de Boseuet. 1 vol. in-8. 4 fr.
OGER. f.es Bonaparte et les frontières de la France. In-18. 50 c.
OGER La République. 1871, brochure in-8. 50 c.
OLLÉ-LAPRUNE. La philosophie de Malcbranchc. 2 vol. in-8.
16 fr.
PARIS (comte de). Les associations ouvrières en Angleterre (trades-unions). 1869, 1 vol. gr. in-8. 2 fr. 50 Édition sur pap. de Chine : Broché, 12 fr. ; rel. de luxe. 20 fr.
PELLETAN (Eugène). La naissance d'une ville (Royan). 1 voi. in-18. 2 fr.
PENJON. Berkeley, sa \ie et ses œuvres. In-8, 1878. 7 fr. 50
PEREZ (Bernard). Les trois premières années de l'enfant, étude de psychologie expérimentale. 1878, 1 voi. 3 fr. 50
PETROZ (P.). L'art et la critique en France depuis 1822 1 vol. in-18. 1S75. 3 fr. 50
POEY (André). Le positivisme. 1 fort vol. in-12 (1876). 4 fr. 50
POEY. 9f. Lsttré et Auguste t'orate. * vol. in-18. 1879.
3 fr. 50
POULLET. Wm campagne de lEst (1870-1871). 1 vol. in-8 avec 2 cartes, et pièces justificatives, 1879. 7 fr.
PUISSANT (Adolphe). Erreurs et préjugés populaires. 1873, 1 vol. in-18. 3 fr. 50
— I!) — PU1SSAN1 (Adolphe). Keeriilrnienl «l«-s armt'CN de terre
ei de mer, i»i it l s 7 J . 1 roi. in-'j. 19 ti .
Ilniiïiiiiwiilion (IcNariiit'csudur <•! (ni Horinlr. lois «le
I voi. i.i-'i. tê tr
RAMBER1 E.) et V. ROBERT. Lea ineii <m !■ ■■!■■ i ,
rtplioo pittoresque d ». I vol. In-folio
20 ehromolithotjnyhi hora i- 1
iu>mbreuses gravurea dans le texte, dam un carton*. 50 fir
m-, reluire i ii lie.
REYMOWD (William). iBiMoiro de l'art. 4874, 1 vol. in-8. I tr. RfBOT ( l * i » 1 1 ' - Ilnlcrlnltomr et Mplrituall«mo. 1 BT8, in 8. 6 fr.
SAl.KÏ TA. ■•i'lncl|i< h ,|<- logique piniduv ln-8. "> lr. 50
SECRET AN. BMtiloMophîo «lo lu liberté , l'histoire, l
liiion, LS79, I vol. il 4 0 fr.
5IEGPRIE0 (Jolei). B.n m^rro, «on histoire, soi» causes, H»-».
remède*. 1 vol. jjraiid : M lion I ] fr. ôO
SIEREBOIS. %utop«ir de lame Mentit.- du lu.ilérialisme et du
vrel spiritualisme. 2'" edit. 1879, 1 vol. in- 18. ] fr. 50
SIEREBOIS. i.n ninrnir fouillée dans «es fondements. Essai d'an-
tbropodicée. 1H<>7, 1 vol. in-8. 6 fr.
SIEREBOIS. B»*ychoto(clc réaliste. Etude sur les éléments réels
de l'âme et de la pensée. 1 vol. m-is (1S76). 2 fr. 50
&Vilh(A.). non jiiniiii. . hotanique, histoire naturelle.
187o, 1 magnifique vol. e;r in-8, orné de 4 300 fig. et 52 pi. hors
texte. Broché, 15 fr. Cartons, riche, tranches dorées.. 20 fr.
SOREL (Ail fut), I.c traite de B'arlw du tO novembre a HI5.
1873, 1 vol. in-8, U fr. 50
THULIE. a.«» roiio et la loi. 1867, 2« Mit., 1 vol. ln-8. w fr. 50
THULIE. In manie raNHniiNiilc du docteur Campagne,
; i, broch. in-8 de I fr.
TIRER», III EN. Leai commandement* de l'humanité. 1872.
1 vol. m-18. 3 fr.
TIBERGHIEN. RnMOlKnomrai et phllaaophlo. ln-18. à tr. TIRER*. HIEN. a. a «rienre de rame. I v. in-42,9 «'Til. IS79. 6 fr. TIBERGftlEK. Alternent* do morale uni». 1 V. hM2,187f . 2 fr. TISS\M>IER. 1 tude* do Thcortic<>c. 1888, in-8 de 2 70 p. 4 fr. TISSOI. Prlasillpno do morale. I il— S, 6 fr.
TISS ■ kvxr, p ife 3.
\ AI.IIKKOI." I 8 -I 7.
OEfi BEST. Platon et âa-aartoin, In-8, 1 10 fr.
V'ERA. N(rnu«« ot l'ancienne et la nouvelle fol. In-8. 6 fr.
YKRV. firour ot rr.jcIlMO libre danM l'Iltnt ll»»ro. 1874,
in-8. 3 fr. 50
V. B.BBotfolinnismo et la philosophie fo-18. 3 fr
VÊRA. llelau^'-* philosophiques. 1 vol. in - 5 fr.
VÊRA, IMaJoni*, Aristofeli» et BBcjiciii de uiedio termino dortrinu. 1 vol. in- 1 fr. 50
VER A. Introduction a la philosophie de Hegel 4 vol. in-8.
2 édition G fi
YII.1.IW Ml.. lu polMkjue moderne. 4873, in-8. 6 fr.
VlMlll'.ON . Le libéralisme et les Idée* religieuses
1 vol. m 1 :. à fr.
WEBER. BBtstoIrc delavhllo*. ourop. I dit. 1 0 fr.
Blcnrl IV. écrivain 1 vol. lu-3. 180J. 5 lr.
ENQUÊTE PARLEMENTAI!! MB ll.S Ai/ItS M (OUVEUEMUT
DÉPOSITIONS DES TÉMOINS
TOME PREMIER. Déposition! à» MM. Tbiers, maréchal lfae-Mahoa,aaréeksl l-o Bœtif, Beoedetti, «lue do Gramont, do Tsiboaêt, amiral Riganlt do Gmonilly, baron Jérôme David, général do Palikao, Jules Bramo, Dréolle, eto.
TOMK II. Déposition! do MM. do Cbaodordy, Lanrior, Crosson, Droo, Rane, Rampont, Stoenaokori, Fornique, Robert, Schneider, Boffet, Lobrotonot B Hellangé, colonel Alavoino, G errais, Bécborello, Robin, Mollor, Boutofby, Meyer, clément ot Simonneau, Fontaine, Jaeob, Lemaii s, Pototin, Gnyot-Montpayrotix, général Soumain, de LeggO, colonel Vabro, <Je Crisenoj, colonel Ibo», etc.
TOME III. Dépositions militaires de MM. <1<4 Freycinet, de Serre», le généra] Lefort, le général Ducrot, le général Vinoy, le lieutenant de vaisseau Karcy, le commandant Amet, l'amiral l'otliuau, Jean Hrunet, le général de Beaufort-d'Hautpoul, le général de Valdan, le général d'Aurelle de Paladines, le général Chanzy, le général Martin des l'allières, le généra] de Souis, etc.
TOME IV. Dépositions de MM. le général Bordone, Mathieu, de Laborie, Lnce- Villiard, Castillon, Debusschère, Darcy, Chenet, de La Taille, Baillehache, de Orancey, L'Hermite, Pradier, Middleton, Frédéric Morin, Thoyot, le maréchal Bazaine, le général Boyer, le maréchal Canrolert, etc. Annexe à la déposition de M. Testelin note de M. le colonel Denfert, note de la Commission, etc.
TOME V. Dépositions complémentaires et réclamations. — Bapports de la préfecture de police en 1870-1871. — Circulaires, proclamations et bulletins du Gouvernement de la Défense nationale. — Suspension du tribunal de la Bochelle ; rapport de M. de La Borderie; dépositions.
ANNEXE AU TOME V. Deuxième déposition de M. Cresson. Événements de Nîmes, affaire d'Ain Yagout. — Réclamations de MM. le général BelbH et Engelhart. — Note de la Commission d'enquête (1 fr.).
RAPPORTS
TOME PREMIER. M. Chaper, les procès-verbaux des séances du Gouvernement de la Défense nationale. — M. de Sugny, les événements de Lyon sous le Gouv. de la Défense nat. — M. de Rességuier, les actes du Gouv. de la Défense nat. dans le sud-ouest de la France.
TOME II. M. Saint-Marc Girardin, la chute du second Empire. — M. de Sugny, les événements de Marseille sous le Gouv. de la Défense nat.
TOME III. M. le comte Daru, la politique du Gouvernement de la Défense nationale à Paris.
TOME IV. M. Chaper, de la Défense nat. au point de vue militaire à Paris.
TOME V. Boreau-Lajanadie, l'emprunt Morgan. — M. de la Borderie, le camp de Coulie et l'armée de Bretagne. — M. de la Sicotière, l'affaire de Dieux.
TOME VI. M. de Rainneville, les actes diplomatiques du Gouv. de la Défense nat. — M. A. Lallié, les postes et les télégraphes pendant la guerre. — M. Delsol. la ligne du Sud-Ouest. — M. Perrot, la défense en province, ({"partie.)
TOME VII. M. Perrot, les actes militaires du Gouv. la Défense nat. en province (2e partie : Expédition de l'Est).
PIÈCES JUSTIFICATIVES
TOME PREMIER. Dépêches télégraphique? officielles, première partie. TOME DEUXIÈME. Dépêches télégraphiques ofucielles, deuxième partie. — Pièces justificatives du rapport de M. Saint-Marc Girardin.
PRIX DE CHAQUE VOLUME 1 5 fr.
Prix de l'enquête complète en 18 volumes. . . . *4t fr.
Rapport» sur le* actes» du BMVWMMMM Ûê la l>«;fen*e nutioniile, M tcnilunt wk pu renient :
E. RBSSÉGU1EH. TooIoom 1001 le Ooot. >la la D L. Il i. I Ir. 50
SAIM MARC G1RARDIN. — La ehoto do sacood I i. . 5v
i justificative eu rapport ir.tm. 1 roi. in-1. 5 fr.
DE SUGNY.- Maraailla aooa la Goot. do 1 ■at.IaV*AJ 1"
fJGNT.— Lyon aona la Goot. do la Défoaaa oai. Io«4. 7 ir
DAHIJ. — La f>oli tiijiui . I « i Gonr. il- i> nat. a Paria, I k 15 fi
CHAPER.— LoGoot. da lu DéfonaoA Pariaao point daToomUitairo.Io>«. 15 fr. CHAPEH i Goot. do lo Défense sol* Iu-4. 5 fr.
DOREAU-LAJANADIE, L'amprool Morgan, lui. ïfr.M
VE LA BORDER1B. — La eomp do Coalia at l'arméa da BraUEOO.Io-4. 10 fr. DELA BICOTIBRE. — L'affairo da Drooa. l"-i. fit. 50
DELA SICOTTÉRE. — I. llg< : ie sous le Gouvernement de la Défense nationale.
s roi. h i Mfr.
DE KAIN.M.YIU.K. Actes «lipli.matio.ue» ilo GOOT. <!<• lo Défense nat. 1 .
mi. r.M
LALLIÉ. Les postes et loi tAlégrapha* poodaotla guerre. 1 vol. in-4. 1 fr. 50 DELSOL. La ligna do Bod-Onaat. 1 1 fr. 50 PERROT. Lo GoaTornaaooot do lo Défi lTol.ln-4.lSfr. BOREAU-LAJA NADIR. Rapport nu - da la Délégation do Gouvernement .le la h .iimIo A Tours et à Bordoattl. 1 fol. in i. 5 fr. -l'Uni. <î Toi. in-i. 25 fr .
Procrs-i'i r'niv ; nnune. 1 Toi. in-i. S fr.
Table générale et analytiqut litiona doa témoina. 1 toL in-4. 3fr.60
ENQUETE PARLEMENTAIRE PATTE PAI L'ASSEMBLEE NATIONALE
RAPPORTS N iv commission ki DES BOUS-COMMISSIONS
TÉLÉGB IN
PIÈCES DIVERSES — DÉPOS1T10RI m s TEMOINS -PIECES IDBTTPiCATIYEB
TABLES UIALTT1QUE, GÉNÉRALE ET ROMTNATTTB
7 forts volumes in-4. — Chaque volume séparément 16 fr.
EVouvra^o coniplel <vn T volumes : 1 1 O fr.
Celte édition populaire réunit, tu srpt volumes avre mir Table analytique par volume, tous les documents distribu .tionale. —
Une Table générale et nominative terminr le 1' tfoftf
L'INSURRECTION DU 18 MARS
|« RAPPORTS. ■* DÉPOSITIONS !•■ MM. Tl.iers, maréchal Mae-Mahoo, générol Trochu, J. i est Picard, J. h rai Le F ôonel
LaaaBOrt, colonel Gaillard, «central Appert, Klo.j -mer, amiral Saisie',
Srhœlcher, amiral Pothuau, aelennl Langloia, ate. — 3° PIÈCES Jl>Til H \ T I \ h .--
1 vol. grand in-V. — Prix : 10 fr.
COLLECTION ELZÉVIRIENNE MA/./im. lhiicn de j»M|tii Mamslal I Daniel Stem (I80A
1H7'2), avec BM toitTO OTtOf Tê pJH< I fr. M)
^1 V\ NULLER, Amour allemand, traduit de l'allemand. 1 vol. in-IS. | fr. 00
CORL1EU (le D1). La mort des roi* île l'raneo depuis François l''1 jusqu'à la iw'îvolutiun ArsnçaiMj éfudei médicales et hisloriqnes. 1 vol. in- 1 S . 3 fr. 50
CLAMAGERAN. L Algérie, impressions de voyage. 1 vol. in- 1 H.
3 fr. 50
STUART M1LL (J). La llépu»li<iuc «e flft-f*, traduit de l'anglais, avec préface par M. Sadi CàRHOT, 1 vol. in -18 (1 875).
3 fr. 50
l'ill'.l I! I' (Léonce). l>prit de la 4 lonstitution du 25 février 4 875. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
NOËL (E.). Mémoires «l'un imbécile, précédé d'une préface de M. Littré. 1 vol. in-18, 3e édition (1879). 3 fr. 50
l'ELLETAN (Eug.). .laronsNeuu, le l»a*tcur du désert. 1 vol. in- 1 8 (1877). Couronné par l'Académie française. B* 'dit. 3 fr. 50
PELLETAN (Eug.). Kîîséc, voyage d'un homme à la rccberehe de lui-même, 1 vol. in-18 (1877). 3 fr. - {>
PELLETAN (Eug.). in roi philosophe, Frédéric le (iiand. 1 vol. in-18 (1878). 3 fr. 50
E. DUVEROIER DE HAURANNE (Mme). Histoire populaire de la Révolution française. 1 v. in-18, 2eédit., 1879. 3 fr. 50
EDGAR QU I N ET
Chaque ouvrage se vend séparément Édition in-8, le vol. . . 0 fr. | Édition in-18, le vol. 3 fr. 50
I. — Génie des Religions. — De l'origine des Dieux. (Nouvelle édition.)
II. — Les Jésuites. — L'Ultramontanisme. — Introduction à la Philosopliiede riiisloiredel'tluniaiiité (Nouvelle édition, avec préface inédite).
III. — Le Christianisme et a Révolution française. Examen de la Vie de Jésus-Clirist, par Stuauss. — Philosophie de l'histoire de France.
(Nouvelle édition.)
•IV. — Les Révolutions d'Italie. (Nouvelle édition.)
V. — Marnix de Sainte-Aldegonde. — La Grèce moderne et ses rapports avec l'Antiquité.
X. — Histoire de mes idées
XL — L'Enseignement du peuple. — La Révolution religieuse au XIXe siècle. — La Croisade romaine. — Le Panthéon. — Plébiscite et Concile.
— Aux Paysans.
l7le*»»»«?t»cf île paritaire :
Correspondance. Lettres à sa mère. 2 vol. in-18. ... 7 »
Les mêmes. 2 vol. in-8 12 >
La révolution. 3 vol. in-18 10 50
La campagne de «S! 5. 1 vol. in-18 3 50
Merlin, l'enchanteur, avec une préface nouvelle, notes et
comment ures, 2 vol. in-18. 7 fr.
Ou 2 vol. in-8. 12 fr.
La création. 2 vol. in-18 7 fr.
L'esprit nouveau. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
BIBLIOTHÉQ1 i 9 I r i l H util m m nu4i i r ti un • i toi
le vol. de 190 p., br. 60 cent. Cart à l'angl. 1 fr.
XI. — i.. isrotiin-r. ■ietoira de la Terre, 4* édition
Ml. — NaNNoa. Principaux laite de la Chinait, eV édition.
Mil. lurrk MéaVscine |'0|>iil.inc. V édition.
MV. florin. Résumé populaire «lu Code civil. 2* «'* i î t î < » i * .
IV, /.ui»orow«i»i. L'homme préhistorique. 2* édit.
\\ i. - %. oit. L'Inde et la Chine. * éaUt.
iVII. Catalan. Notions d'Astronomie. 2* édition.
XVIII. < ri«t«l. Les Délassements du Travail
MV Victor Meunier. Philosophie zoologique.
XX. U. Jonrdan. La justice ciiiiuuoile en Krance. 2' édition.
XXI. Cii. iiolland. Ili>lniic île la maison d'Autriche, Il' édit. Wll. w. im»«|m»im. iéroliiiion ri'èagtotonro. 2 ciiiiim. \XIII. — il. <.a»iiii(>oii. (it'inc i. .i .le I Industrie. XXIV. — il. i.cncuMu Lt laaifotdsj foyer. Economie domestique. xxv i.. comité*. La Gtiee ancic
x\\i. l'i-éd. i.ock. Histoire do l.» Rcntaartssnn. 2e édition. X x \ il. i.. ui'othior Histoire populaire do II philosophie.
2« édition.
X X \ Mi. — ME Mearajonfi Les phénomènes de la Mer. V édition, xxix. i.. « oiioM Histoire de l'Empire ottoman. 2* édition.
XI. \i. — ii. i.«»u4»««'ii\. Paria municipal
XL Vil. — itoiiiot. Les Entretient de Fontanelle mi 11 plu
(j<'s inondes, mis bu courant de li iei< née. \LVIII. — ■•:. Kcvori. Histoire de Louis-Philippe. XLI\. — Qeikie. Géogr. phys. trad. del'anglaii j>;ir il. G L. — Zaborow«kl. L'origine du langage.
Ll. — ii. Blersy. Los colonies Bnglai LU. — Albert Lévy. Histoire de l'air.
LUI, — fieikie. La Géologie (avec flguret , traduit 'le l'anglais
par H. (.ravez.
LISTE DES OUVRAGES PAR ORDRE DE MATIÈRES
le vol. de 190 p., br. 60 cent. — Cart. à l'angl. 1 fr. I. — HISTOIRE DE FRANGE Hachez. Los Mérovingiens.
■Sachez. Les Carlovingiens.
J. Hastidc. Luttes religieuses des premiers siècles. J. Haslidc. Les Guerres de la Réforme.
F. tftlorin. La France au Moyen Age.
Fréd. I.ock. Jeanne d'Arc.
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